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— Agriculture, industrie, commerce. — Finances. — Pensions payées à plusieurs rois. — Répugnance de l'Empereur pour le systèmie des emprunts, — Mesures extrajudiciaires.
— Déàintéi*essement personnel de Napoléon. — Budget français de 1809 comparé à celui de TAngleterrë.
I jfs relations de l'Empereur avec les rois d'Espagne, de Naples et de Westphalie, ne furent pas non plus exemptes de nuages, là aussi une exigence peu mesurée, d'une part, amenant, de l'autre, une résistance exagérée et mal entendue, également funeste à toutes les parties. Le jour où, rappelé en France par les préparatifs menaçants de l'Autriche, l'empereur Napoléon était r^v^feu* à Paris, le roi Joseph avait aussi fait sa r^hïièe dans sa capitale. I^es sentiments de la ./pàpuJI^jon n'étaient pas changés, mais les in- ..\ tè^èts/^yjiièçt cessé d'être les mêmes, et, pour ^ •//;** fey^o^^^r,* la présence du roi semblait être un ►:••/;•' ;**l^/g©.'3y'sûreté. Nous avons déjà signalé le mau- *Vaif^***€sprit qui s'était manifesté à la cour de ïôsèph^ et nous devons le rappeler ici. À peine cette royauté d'un jour avait obtenu qudques acclamations dans les rues ou dans un théâtre, que des courtisans insensés mettaient en doute
«Le ï3 janvier 1809.
J)E L\ COUR DU KOI JOSEPH
si elle ne devrait pas, dans un temps très^-prochain, abandonner l'alliance de la France pour celle de l'Angleterre. On se récriait contre les saisies opé* rées par les troupes françaises , et dont il était pris possession pour le compte de l'Empereur. On s6 plaignait que le produit n'en fut pas versé dans les caisses du roi, comme si c'eût été à la France seule à faire les frais de l'établissement d'un trône qui, mal assis encore sur un sol tremblant, conspirait déjà contre elle. Assurément le roi Joseph ne se permet pas lui-même de si étranges témérités, mais quelquefois ses indiscrétions les. encouragent Au reste,' le ton de la cour et du ministère varie selon les vicissitudes de leur situation. L'ingratitude s'accrdit de ce qui devrait augmenter la reconnaissance. On a été modeste dans les mauvais jours, parce qu'il n'y avait d'espoir de salut que dans l'Empereur ; on s'enhardit d'autant plus contre lui que ses armes sont plus heureuses. Quant à la population de Madrid, ses dispositions à la révolte ou à l'obéissance dépendent du sort des armes françaises , et la tranquillité en certaines provinces a paru affermie , lorsqu'aux succès , obtenus en Espagne même , est venue se joindre la nouvelle des victoires remportées par Napoléon en Allemagne.
Ce moment favorable a été saisi par le roi pour prononcer la suppression des couvents, celle de
4 MOTIFS DES JNQl3iËTUU£S [1800.]
la grandesse, et celle de quelques impôts qui pesaient sur les campagnes^ par exemple, la taxe connue sous le nom de redevance du vœu de saint Jacques. En ce qui concerne cette taxe, sujet de plaintes perpétuelles pour les cultivateurs, le bienfait est réel; mais peuvent-ils en tenir ^ compte à un prince qu'ils ne reconnaissent pas, ou ne reconnaissent que par force? Quant aux moines , le temps de leur suppression n'était pas venu. Les efforts faits contre eux ne servent qu'à fortifier leur puissance et à les transformer en héros. Vingt-cinq années d'épreuves sont encore nécessaires pour que l'Espagne, livrée à d'autres passions , et tombant dans un aujre excès , brise ses anciennes idoles, et fasse, de ses héros, des martyrs.
Si la cour de Joseph était inexcusable de rêver d'autres alliances que l'alliance française, l'inquiétude de ce prince n'était pas sans motif. Dès la fin de 1808, l'Empereur, tout en évitant de s'expliquer sur ses vues définitives, avait donné à entendre que plus tard il pourrait être question ce de quelques cessions qui seraient utiles à la « France , sans être onéreuses à l'Espagne. » La susceptibilité du roi Joseph est facile à comprendre. Au moment où Ferdinand VII se rendait à Bayonne, plusieurs de ses conseillers s'étaient résignés d'avance à une perte de territoire, si,
[180».] DU ROI d'eSPAGNE. 5
par là, on pouvait assurer la conservation de sa couronne. Cette résignation se conçoit. Une nation peut permettre, à une dynastie consacrée par le temps, des sacrifices qui la révolteraient de la part d'une dynastie nouvelle. C'est pour un prince nouveau, étranger, imposé à un pays, une triste destinée de ne pouvoir au moins lui apporter, en dot, le maintien de l'intégralité de sa monarchie. Cette pensée était le tourment de Joseph, et de là contre l'Empereur des propos imprudents que recueillaient ses courtisans et ses ministres, ce qui donnait à son ministère et à sa cour une couleur d'hostilité contre la France.
La position du roi, comme généralissime des armées françaises en Espagne, n'avait pas été, non plus à l'abri de tout désagrément, la plupart des maréchaux n'ayant pas montré pour ses ordres transmis par le maréchal Jourdan , son major général, toute la déférence que le roi avait droit d'attendre comme lieutenant de l'Empereur. Le défaut d'ensemble dans l'action avait empêché d'obtenir tous les avantages sur lesquels l'Empereur avait dû compter, et de profiter de ceux qu'on avait obtenus. « Il paraît ', « disait Napoléon à l'occasion de la bataille de
» Lettre du 17 août.
6 BATAILLE b'oCCAIVA. [1809.}
a Talavera, que les Anglais ont beaucoup sou£* ff fert; mais on est bien malhabile en Espagne a dans la direction des armées. » C'était cette pensée qui l'avait conduit à ordonner qu'on suspendît toute mesure offensive dans la Péninsule.
Cependant) au commencement du mois de novembre 9 le maréchal duc de Dalmatie, 'nouveau major général , s'étant rendu auprès du roi à IVIadrid, tous deux en partirent bientôt pour aller combattre à Occana une armée d'insurgés au nombre de cinquante -cinq mille hommes.
La bataille fut courte et la victoire éclatante.' Le deuxième et le cinquième corps s'y distin*guèrent également. Les insurgés échappèrent en partie par la fuite; mais le nombre des prisonniers fut très-considérable. On prit cinquante pièces de canon et près de quarante mille fusils. Ce fut la dernière grande bataille livrée en 1 809 dans ce royaume. Par cette nouvelle défaite de l'insurrection, comme par la retraite des Anglais en Portugal, les provinces centrales de la monarchie étaient ramenées à l'obéissance, et s'il y eut une circonstance où l'on put croire que le trône de Joseph dut se consolider , ce fut le moment où Napoléon, vainqueur de l'Autriche, semblait pouvoir disposer de forces immenses pour consommer la soumission des provinces plus obsti-
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nées dans la révolte. Malgré ces heureuses apparences, Joseph n'était rien moins que tranquille sur Favenir. La royauté elle-même, dans ce temps de grandes vicissitudes , ne semblait guère inamovible, et un bruit s'était accrédité que l'Empereur voulait créer pour Joseph un royaume en Italie. Les esprits s'exerçaient sur cette supposition. En général, autour du roi on ne . regardait pas cette chance de translation comme un malheur. Elle aurait même pour lui un côté avantageux, par cela seul qu'elle lui épargnerait le désagrément d'avoir à céder une partie quelconque du territoire espagnol ; et d'ailleurs un rôle, qui exigeait une surveillance et une sévérité soutenues, était si peu dans son caractère, qu'il devrait se féliciter d'être placé à la têtç d'un peuple plus facile à conduire. Si l'on pensait ainsi auprès de Joseph, ce n'était pas ainsi qu'il pensait lui - même. La perspective d'un meilleur avenir en Espagne souriait à son imagination , et l'affermissement du trône qu'il possédait déjà lui semblait préférable à l'essai d'un trône de création nouvelle. L'incertitude du moment fut dissipée pour Joseph par le discoiu-s de l'Empereur à l'ouverture de la session du corps législatif. Ce même discours , qui avait jeté l'effroi en Hollande , porta des consolations
8 PAROLES RASSURANTES DE l'eMPEREUR [1800.]
en Espagne. « J'ai soumis FAragon et la Castille, a disait l'Empereur^ et chassé de Madrid le gou- «vemement fallacieux formé par l'Angleterre.
« Je marchais sur Cadix et Lisbonne, lorsque j'ai « dû revenir sur mfes pas et planter mes aigles « sur les remparts de Vienne....» Plus loin il ajoutait : « Lorsque je tne montrerai au delà des a Pyrénées, le léopdrd épouvanté cherchera l'O- « céan pour éviter lai honte, la défaite ou la morta Le triomphe de mes armes sera le triomphe du « génie du bien sur le génie du mal ; de l'ordre , « de la morale sur la guerre civile, l'anarchie et «les passions malfaisantes. Mon amitié et ma « protection rendront, je l'espère, la tranquillité «t et le bonheur aux peuples des Espagnes. » Ce langage de l'Empereur , qui ne laissait entrevoir de sa part aucune intention de changement pour ce royaume, fit tomber aussitôt tous les bruits contraires , et Joseph en éprouva une vive satisfaction, d'autant plus que dans ce même temps on reçut des réponses favorables de quelques généraux et chefs d'insurrection, qui, moyennant certains arrangements, se montraient disposés à se rapprocher du nouveau roi. Dans le cours de cette année , il y avait eu constamment sinon une négociation ouverte, du moins un échange de paroles de conciliation entre plu-
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sieurs de ces chefs et quelques généraux ^ frau' çais.
Un fonds d'inquiétude restait toujours au cabinet espagnol , c'était celle qui se rapportait à la demande de cession à laquelle on s'attendait de la part de l'Empereur, et l'on prévoyait trop bien que la cession demandée serait celle de la rive gauche de l'Ebre. L'imagination de quelques ministres était fortement exaltée contre l'admission d'une telle demande. Toute transaction leur paraissait impossible, parce que rien, suivant eu± , ne pouvait remplacer une perte semblable ; l'acquisition de tout le Portugal ^ n'en serait pas une suffisante indemnité.
Comme les rois d'Espagne et de Hollande, le roi de Naples, Joachim, avait aussi des démêlés assez vifs avec l'empereur Napoléon ; mais le sujet était moins grave et les conséquences moins dangereuses ; il ne s'agissait pas pour lui de provinces à échanger ou à perdre. Quoique l'Empereur, en l'appelant à remplacer Joseph sur le trône des Deux-Siciles , l'eût suffisamment averti que, toujours lié à la France par le titre
> M. de Tprréno cite, comme des modèles de patriotisme et de dignité, les réponses de Jovellanos au général Sébastiani.
3 L'un des ministres disait : « Nous enlever la rive gauche de « l'Ebre , c^est nous couper un bras. Nous donner le Portugal , • c'est attacher à l'autre bras un poids qu'il ne pourra supporter. »
lO If'RAiyGE ET NAPLES. [iW»!
de grand amiral' inhérent à sa couronne ^ il ne devait se considérer, même dans ses fonctions royales, que comme un grand officier de l'empire, ce nouveau roi ne fut pas moins que les rois ses beaux-frères tourmenté du besoin d'affecter l'indépendance, à l'égard de celui auquel ils devaient tous leur nouvelle et inespérée grandeur. De mauvais exemples avaient été donnés; il les imita trop bien. Non contents de se faire euxmêmes Hollandais, Espagnols ou Westphaliens , les frères de Napoléon voulaient de plus que les Français qui étaient à leur service leur prêtassent serment en leur nouvelle qualité. L'Empereur, blessé d'une pareille prétention, avait, par un décret du la mars 1808, déclaré que tout Français, qui avait prêté serment à l'un de ses frères depuis qu'il était roi, cessait d'être Français. Ceux qui étaient à leur service, sans avoir prêté serment, continuaient à être considérés comme Français , mais ils devaient recevoir une permission signée de l'Empereur. Ce décret n^é* tant pas fidèlement exécuté à Naples, son inol>* servation attira de rudes injonctions au roi Joar chim.
I L'article 5 da décret daté de Bayonne, le i5 juillet, était ainsi conçu : «Le {mnce Joachim Napoléon, devenu rot des « Deux-Stciles, conâervera la dignité de grand amiral de FrmcQ • qui ««ra attachée à sa conrccioe, »
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Un autre sujet de débat était la dotation de fiefs créés dans le royaume de Naples par le statut du 3o mars 1806, qui conférait à Joseph la couronne de^ ce royaume. Ce prince avait dû fournir pour cette dotation un million de revenu foncier. N'ayant ni désigné les terres qui devaient produire le million imposé par l'Empereur, ni payé annuellement cette somme, il avait légué à son successeur une dette assez considérable envers la France. A la vérité l'Empereur, en donnant à celui-ci le trône laissé vacant par Joseph, réduisit, pour l'avenir, la somme d'un million à cinq cent mille francs; mais il exigeait le payement de l'arriéré , ce qui donnait lieu à une correspondance très-animée ^ sinon entre les deux beaux-frères, du moins entre les ministres des deux pays.
On juge bien que l'exécution des mesures dirigées contre le commerce anglais avait dû être fortement recommandée à un royaume d'un littoral très -étendu et voisin d'un grand entrepôt de marchandises anglaises, l'île de Malte. Voici ce que l'Empereur écrivait, de Varsovie, à son frère Joseph, dès le a8 janvier 1 807 : «Vos destins, a mes succès ont mis entre nous de vastes pays. « Vous touchez au midi de la Méditerranée , je «touche à la Baltique... Veillez sur vos côtes; «écartez -en les Anglais et leur commerce.»
ARRIVÉE DU ROI J0ACH13I A NAPLES. II809.J
C'était surtout un auxiliaire maritime que Napoléon avait entendu se donner dans ce royaume. Aussi pressait-il constamment Joseph, comme plus tard il pressera Joachim , de faire construire des vaisseaux et des frégates , et provisoirement d'envoyer à Toulon des matelots napolitains.
Joachim ne mettra pas plus d'activité que Joseph à remplir ces vues de l'Empereur.
Joachim Murât était arrivé à Naples au commencement du mois de septembre. Brillant général de cavalerie, distingué par sa taille élevée, sa belle figure et sa contenance militaire, frappant les yeux par l'éclat d'un costume théâtral qui partout ailleurs eût eu quelque chose de bizarre et d'exagéré , il réunissait tous les avantages extérieurs propres à charmer la population de cette capitale. C'était, pour la multitude napolitaine , un autre duc de Beaufort. Lorsqu'il se montrait , les lazzaroni le saluaient de leurs acclamations et l'entouraient avec empressement. Pour justifier et fortifier la faveur publique, il avait à cœur de signaler, par une entreprise éclatante, le commencement de son règne. Cette bonne fortune ne lui manqua pas. L'île de Caprée était occupée par une garnison de deux mille Anglais. Des bâtiments de guerre anglais stationnaient constamment dans l'île de Ponza, voisine de Caprée, Deux tentatives de
[1809] PRISE DE l'île DE CAPREE. l3
Joseph contre cette dernière île avaient échoué, Joachiin fut pUis heureux. Une expédition composée de seize cents hommes , sous les ordres du général Lamarque, triompha de tous les obstacles de la nature et de l'art. Il fallut, pour atteindre des cimes escarpées par un talus rapide et découvert, en hissant des échelles les unes au bout des autres , des prodiges d'audace , de sangfroid et de patience; mais, après s'être emparé de la partie supérieure de l'île et y avoir fait onze cents prisonniers, on n'avait encore accompli que la moitié de l'ouvrage. Il ne fallut pas moins d'intrépidité et de téméraire confiance pour descendre à la partie inférieure, encore fortement défendue, sans avoir d'autre voie de passage qu'un escalier de cinq cent quatre-vingts marches suspendu sur un abîme. Ce beau fait d'armes eût suffi à l'illustration du général Lamarque, quand même il n'eût pas dû, comme le général Foy, join-
, dre, dans les dernières années de sa vie, les lauriers de la tribune aux lauriers de la guerre. Le commandant anglais, qui eut la honte de n'avoir pas su conserver un rocher si facile à défendre, est ce mêmeHudson-Lowe, qui un jour obtiendra, sur un autre rocher , une célébrité digne de lui , comme geôlier du prisonnier de Sainte-Hélène. Le début administratif du roi ne fut pas aussi
satisfaisant que son début militaire. Dans tous
l4 RAPPEL DE JOACHIM PAR l'eMPEREUR [18091
les pays et dans tous les temps, une réduction de l'intérêt des rentes est une opération hardie et dangereuse; elle Test naturellement bien plus encore aux premiers jours d'un règne , de la part d'un roi que la nation n'a pas choisi, mais qu'elle a reçu d'une main étrangère. La faute était d'autant plus grave qu'il fallut reculer après l'avoir commise. Elle était de plus une violation du statut constitutionnel. L'Empereur, qui ne s'est pas toujours piqué d'un respect religieux pour les clauses du pacte social en France, n'entendait point que ses frères se permissent de pareils écarts dans leurs États. Cette infraction n'étant pas d'ailleurs la seule dont le roi Joachim se fât rendu coupable, Napoléon lui en fit témoigner un vif mécontentement par son ambassadeur. Le ministre des affaires étrangères, M. de Champagny, écrivit' à ce dernier : «L'Ema pereur apprend avec peine que le roi a réduit a la dette publique de cinq à trois pour cent. Sa «Majesté regarde cette réduction comme cona traire aux intérêts du royaume de Naples et « aux engagements pris par le roi. En lui donnant «la couronne, l'Empereur y a mis trois condia tions : l'inviolabilité de la constitution, la gacc rantie de la dette publique , l'entretien des
' Le 25 décembre 1808.
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« troupes françaises. » L'ambassadeur était chargé de remettre des notes séparées sur chacun de ces trois objets, et, de plus, il lui était prescrit de demander, par une quatrième, que la constitution fâl mise en activité dans tout le royaume, et que le Code Napoléon y fut exécuté sans aucune restriction , « notamment en ce qui concerne le « divorce. » Tous les sentiments exprimés ici au nom de Napoléon sont en eux-mêmes dignes d'éloge; mais, relativement au dernier article de ces admonitions impériales, il n'échappera pas que c'est dans le moment où il s'occupe de son divorce en France, qu'il recommande l'exécution de la disposition relative au divorce dans les Etats qui dépendent de son empire. Au reste , l'Empereur avait aussi, comme nous l'avons vu, rappelé le roi Louis au respect de la constitution hollandaise. Il avait procédé de même avec le roi de Westphalie.
I^es réclamations du trésor français sur le roi Joachim l'obligeaient, pour sa justification personnelle, à imputer la gêne de sa situation au prince son prédécesseur. L'excuse de ses retards était que , sous le règne d'ailleurs si court de Joseph, les finances, détournées de leur légitime destination , au lieu de pourvoir au payement de la solde des troupes et à celui du million annuel^ réservé pour dotations par l'Empereur ^
l6 IMPROBATION DE LA CONDUITE DE JOAOHIM. [IflOO]
avaient été, en partie du moins, dissipées en dépenses d'agrément et en dons énormes de rentes sur le grand-livre, à des femmes et à des favoris. Ces allégations, exagérées peut-être, offraient cependant im fond de vérité, et TEmpereur ne l'ignorait pas; mais soit indulgence, suite de l'attachement sincère de Joseph à sa personne, soit vieille habitude de respect pour son aîné, il ne s'abandonnait point envers lui aux boutades de mauvaise humeur dont il se faisait peu de scrupule, tant avec ses jeunes frères, Ix)uis et Jérôme, qu'avec son beau-frère Joachim.
Outre que celui-ci continuait de recevoir à son service des Français, sans qu'ils en eussent obtenu l'autorisation de l'Empereur, il se permettait aussi d'envoyer à ses amis , en France , des décorations napolitaines. Cette prodigalité déplut à l'Empereur, et il fit notifier au roi qu'il ne devait en donner aucune à des Français sans son consentement *. Pour satisfaire aux intentions de l'Empereur relativement aux Français qui étaient au service de Naples , le roi ordonna que tous ceux qui n'avaient pas reçu l'autorisation impériale cessassent leurs fonctions. Cette me-
* k Le roi de Naples envoie des décorations à tout le monde « sans ma permission. Cela est souverainement ridicule. » Lettre à M. de Champagny, du a 4 janvier 1809*
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sure plut beaucoup aux Napolitains. £n^ tout pays , et presque toujours , on déteste les hommes qu'un roi étranger amène avec lui; on voit en eux des concurrents, des maîtres , et on les hait en cette qualité, quand même quelques-uns, par leur caractère personnel, mériteraient d'inspirer de meilleurs sentiments.
De temps en temps, l'Empereur faisait rappeler au cabinet de Naples combien il était essentiel, pour écarter le commerce anglais, de repousser le pavillon américain , qui en était le colporteur principal. «L'intention de Sa Majesté, « écrivait ' M. de Champagny, est que l'admission a des bâtiments américains ne soit prononcée à «Naples que lorsqu'elle aura été décrétée en « France, les mesures adoptées contre l'Angle- « terre ne pouvant avoir un important résultat « que par l'uniformité de leur application.» On avertissait le roi de Naples que les témérités du roi de Hollande n'étaient pas bonnes à suivre comme modèle , et que , si ce prince avait pris sur lui d'autoriser les bâtiments américains à entrer dans ses ports, la révocation de cet acte d'autorité, si contraire au système français, lui avait été demandée avec une énergie qui ne comportait pas de refus. En conséquence de cette
' SchonbruDD , aS juillet.
IX. a
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Mninmnicatîon, le roi donna des ordres conformes aux demandes de la France, mais qui ne furent pas mieux observés à Naples qu'ailleurs. . Le ministère du roi mettait peu d'obstacles â là fraude y si qiém^ il ne la tolérait sciemment. L'Eniiperetir écrivait, quelques mois après : « Gfri a fait la contrebande à Naples , et Salîcetti ' la <c favorise. »
La vie privée des rois de la dynastie napoléonienne est sans doute de très- peu d'intérêt pour ^histoire. Aqssi, nous n'en parlerons qu'autant qu'il s'y rencontrera des circonstances où FEmpereur ait à intervenir. Dans son extrême désir de paraître indépendant de l'Empereur et de tout k monde, Joachim cberchait à établir comme un fait notoire que la reine était entièrement étrangère à tout acte de gouvernement e! d'administration. Cette intention du roi était portée jusqu'à une affectation capricieuse et biîsarfe. La reine Caroline, sœur de Napoléon, remarquable par sa beauté, ne l'était pas moiiï^ par SiOn esprit. Peut-être était-ce la conscience de la supériorité qu'Ole avait sur lui, qui condui^t le TKÀ à cette puérile démonstration. L'ambassadeur de France à Naples crut devoir donner, dans plusieurs dépêches successives, des détails assez
< Ministre de la police de Joachim. .
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étendus à ce sujet. II le faisait , â-t-il dit plus tard, avec l'autorisation et même sur la demande de la reine, qui ne voulait pas en écrire directement à l'Empereur. Pour toute réponse à ce^ officieuses informations, le ministre des affaires étrangères écrivit à cet agent que l'Empereur lui accordait uti congé pour revenir en France; il lui disait : « Les circonstances ' étant devenues a plus favorables à la demande de congé que vous «lui avez faite plusieurs fois, Sa Majesté a dai- « gné l'accueillir^ » L'ambassadeur, qui n'avait pas demandé de congé , ne comprît pas, ou feignit de ne pas comprendre ce que ce congé signifiait. 11 fallut que le ministre lui parlât avec plus de eterté, ce qu'il fit dans les ternies Suivants: «L'Empereur* vous croit en France, et son ihlÉ teiition est que vous y soyez. » Cette fois l'ambassadeur voulut bien deviner. que son congé était un rappel.
Pâfmi les décréta rémiiûératdireà qiié l'Empereur avait rendus à Vientae, le i5 août, il en ^ait Un qui partait création de Quatre duchés dans le royaiinie de Waples. Lès titres dé c^es duchés reposaient sur des villes de ce royaume, Reggio, Tarenté, Otrante et Gaête, et leur dota-
» LeUre de Vienne, le a i juin.
»liê24]uîftet.
qlO voyage nu roi joachim a parts. [isoo] tion devait être prise sur les sommes dues à la France. Ces titres ne furent pas tous accordés comme récompense militaire. Deux seulement eurent cette destination, le titre de duc de Reggio donné à Oudinot, celui de duc de Tarente donné à Macdonald. Les deux autres furent conférés comme récompense de services civils : à Fouché, le titre de duc d'Otrante; à Gaudin, ministre des finances, celui de duc de Gaëte.
Malgré tout le charme du rôle de roi pour un homme nouveau, le roi de Naples, pendant la campagne d'Autriche, avait beaucoup regretté de n'être point appelé à y prendre part. Plus d'une fois il s'était plaint d'être relégué au fond de l'Italie , tandis qu'on livrait de si grands combats en Allemagne, et il avait craint que», dans sa condamnation au repos, il n'y eût eu ou dédain de ses services, ou refroidissement de l'Empereur envers lui. Pour se rendre à Paris, il n'eut pas besoin d'en être pressé comme le roi de Hollande. Dès qu'il sut que sa présence n'y serait pas désagréable, il s'empressa de se mettre en route pour aller prendre place dans cette réunion de courtisans couronnés.
Le royaume de Westphalie offrait moins de motifs à des contestations avec la France que ceux d'Espagne, de Hollande et de Naples. Cependant l'Empereur avait aussi les yeux ouverts
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sur tout ce qui se passait dans ce royaume. Il désirait particulièrement connaître les circonstances de la vie intérieure du roi, et, comme ces détails domestiques eussent mal figuré dans des dépêches officielles, il fit ordonner à son envoyé en cette cour, M. Reinhard, de joindre des bulletins à ses dépêches. Cette obligation fut bientôt étendue ^ tous les autres agents. L'Empereur avait ainsi régulièrement la chronique des cours de l'Europe, ce qui formait au moins la partie la plus amusante de la correspondance, quand elle n'en était pas la plus intéressante. M. Reinhard n'avait pas dû laisser ignorer que le roi dépensait au delà de sa liste civile, et l'Empereur en exprima son mécontentement à ce prince. Malgré les justifications de celui-ci , l'Empereur recommandait toujours à son envoyé de tâcher «d'inspirer, autant qu'il pourrait, l'éco- « nomie au roi. » Quelques mois plus tard , ces conseils paraissant avoir été peu écoutés, il les renouvelait dans des termes plus sévères : « Écrire vez ' à Reinhard queje suis garant de la consti- « tution de Westphalie, et que, si le roi emploie « pour sa liste civile plus qu'il ne lui appartient , «j'en rendrai responsables les ministres des fi- "anances et du trésor.» L'Empereur avait droit
> SchônbruQD , 20 août , à M« de Champagny.
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d'exiger que la liste civile des rois qu'il ^vait créés suffît à leurs dépenses. A cet égard , il par<lait d'exemple. On sait que jamais, ou presque jamais, il ne dépensait plus que la moitié de la sienne , et l'excédant était ou destiné à former un fonds de réserve, ou consacré à des travaux, d'utilité publique.
Quoique le roi Jérôme protestât de sa bonne administration, bientôt il ftit réduit aux expédients, et il eut l'idée de faire un emprunt de trois millions 4e francs à Hambourg. L'emprunt ne réussit pas; mais, au lieu de trois millions qu'il demanda en vain aux capitalistes de cette ville, le sénat kii prêta une somme de trois cent mille francs , et le fit d'autant plus volontiers, dit M. Bourienne, ministre de France auprès des villes anséatiques, que, parla, il éloignait de Harbourg, point contigu à son territoire, un corps de troupes qu'y avait envoyé le gouvernement westpbalien. Jérôme , en chargeant un banquier de Cassa d'aller à Hambourg faire une tentative d'emprunt, l'avait adressé * au ministre de France. Celui-ci, n'ayant pas eu le temps de prendre les ordres de l'Empereur qui était à Schônbrunn, crut cependant devoir emjJoyer ses bons offices pour lui faire obtenir le
' i^' septembre i^pQ.
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léger prêt du sénat. C'est M. Bourienne quiexpoM lui-rHiéâie ainsi âa petite :coopération dans cette affaire. H paraît que le roi Jérôme im en sitt beaucoup de gré, car il lui fit don de son portrait entouré i)e diamants. L'Empereur, qui ne fut in* formé que plus tard et de l'emprunt et du pré^ sent, récompense dé l'emprunt, fit dotant* ordre à M. Bourienne de renvoyer au roi de Westpbalie son portrait, et le réprimanda de ne lui aveâr pas donné ç(mnaissance de la négociation d'ai^ gent tentée k Hambourg par le roi Jérôme.
a Faites sentir ' à Bourienne que je veux tout a savoir, et qu'il deviendra respousajble de tout a ce qu'il ne me dira pas. ^ Dans cette .même lettre 4 M, de Ghampagny, l'Empereur aputaÉt^ à l'occasion d'uû homme peu digne d'estime , qui était e» favew* auprès du roi de Westphatie-: a Dites à Reiabard que je ne souffrirai pas qu'uA « pareil fripon re$t$ auprès du roi. »
L'Empereur ne dissimulait point ses soupçons sur la conduite de son ministre à Hambourg, et il les lui laÂsait voir à lui*-méme. Ayant à déter* miner là sitttiàtSôh des villes ànîséatiqties à l'égard de la France, c^était à ce ministre qu'il eût dû naturellement en confier le soin. Il donna la préfërenoe à M. Reinhard, ministre à Cassel. L'opi-
> Lettre du S octobre , à M. de Champagoy.
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nion de l'Empereur, à cette époque , sur les villes anséatiques, était qu'il n'y avait rien de plus avantageux que de les laisser subsister comme villes impériales. Seulement il voulait que les relations qu'elles avaient eues avec l'empire germanique eussent lieu à l'avenir avec l'empire français. Il entendait^ que les fonctions supérieures, celles de bourgmaîtres , par exemple, fussent à sa nomination, *sur une liste triple formée par les états. Un projet de constitution devait être rédigé pour ces villes, et énoncer en outre les moyens d'exécution. « Jecharge* Reinhard a de cette mission, écrivait-il, parce que je ne « veux point de ces tripotage^ d'argent qui déshooc norent les gouvernements. » Ce langage de l'Empereur est empreint d'un double sentiment que l'on aime dans le chef d'un Etat, l'estime de la probité* en elle-même, et l'amour de la probité pour l'honneur de la France.
I 26 septembre.
* On connaît de grands exemples de restitutions imposées par TEmperear à des hommes de premier rang. Pour les agents civils, à peu d'exceptions près, il se montrait très-sévère. Aussi Fadministration , sous son règne, a-t-elle été généralement plus pure qu*à toute autre époque antérieure. A Tégard des militaires, on le voyait plus indulgent; mais quelquefois cette indulgence était presque une nécessité. J'ai lu dans une de ses lettres les mots suivants : • J'envoie tel général à.. . . je sais qu'il est un «peu pillard, mais il est actif, intelligent, et convient parf^ite- « ment à ce poste. •
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En exposant les relations de la France avec les divers États européens, nous avons, d'une manière indirecte, fait connaître l'état de sa lutte avec le gouvernement anglais, car elle a rencontré ce gouvernement dans tous les pays où il croyait pouvoir la combattre et lui susciter des ennemis. Nous devons cependant encore ajouter ici quelques faits qui compléteront le tableau de la situation des deux puissances. La fortune continuait à se montrer peu favorable aux alliances anglaises.
Lorsque, dans le parlement, on reprocha' au ministère de causer la perte des États qu'il entraînait à la guerre, sa justification^ fut que ce n'était pas sur lui que devait peser la responsabilité de leurs déterminations. Relativement au roi de Suède, Gustave- Adolphe, le ministère avait bien pressenti que la ^erre serait fimeste à ce prince; mais du moment qu'il s'obstinait à la faire , on n'avait pas dû l'abandonner. Il en était de même de l'Autriche. Assurément on n'a pas pu s'afHiger de voir une puissante monarchie se soulever pour mettre un terme aux envahissements de l'ambition française, mais le ministère n'a pas désiré que la cour de Vienne s'engageât dans une si grande guerre autrement que pour
>Le la mai 1809.
> Discours de M. CanniDg.
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im intérêt autrichien ; seulement, au cas où cette cour croirait devoir faire un généreux effort dans sa propre cause , il }ui a promis tau1;e Taa* sistance qu'il aurait le moyen de IvA donner. L'Autriche a trop présumé de ces promesses^ car elle a tiré sur le trésor britannique des lettre* de change dont on a dû rejeter le payement- Cependant le ministère était d'avis qu'il convenait de lui accorder tel subside que pourrait exiger la lutte qu'elle soutenait ccmtre Teiinemi commun. Le roi en fit la demande par w^ mes^e' j en annonçant que ses anciennes relations de bonne intelligence et d'amitié avaient été heureusement rétablies avec cette puiss^nc^.
Si les grande^ expéditions de l'Angleterre isur les côtes du royaume de Naples, en Ëçp^^ne sur Madrid^ au. nord dans ïi\e de Walcheren:^ »'à^ vaient produit qu'une grande et inutile consomimation d'argent et d'hommes^ ces contrariétés ne restaient pî^s sans compeiHiation. I^â mer don* nait au gouvernenstent anglf^s les avantage qu'il demandait en vain au continent. La France, dami le domaine des mers^ n'éprouvait que des éidiecs et des pertes. En 1809, L'Angleterre lui enleva > aux AntiUes, la Martinique et Santo-Domingo; dans la Méditerranée, les îles Ioniennes; sur le
X Le a4 mai.
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contineat américain, Gaye»ne, et, ^i Ainqise, le Sénégal.
Quoique l'Empereur eût pris le sage parti d'éviter tout grand ehoc maritime , trop souv^^t encore des rencontres avaient lieu, et presque toujours elles étaient malheureuses pour bos armes. De sept vaisseaux attaqués^ devant la Rochelle par l'amiral Gambijer et lord Cochrane, l'un fut obligé d'amener son pavillon, et troiij se jetèrent à la côte. Ces <ierniers tombèrent e$t* suite au pouvoir des Anglais , et furent ibtrùlés par eux.
Un convoi d'une vingtaine de voiles <âestiné pour l'Espagne, à peine sorti de TouloB, fut dissipé* par l'amiral CoUingswood. Deux vaisr seaux français ayant fait côte, leurs équipages y mirent eux-mêmes le feu. Quelques affaires brillantes, comme la prise de la frégate anglaise ia Proserpine par le capitaine Dubourdieu, et le re^ tour de la frégate la Sémillante, qui avait soutenu cinq combats et causé à l'Angleteire des pertes immenses dans l'Inde, ne balançaient pas Je dommage constant que recevait la France dans presque toutes les affaires engagées avec Ijps Anglais. Cependant ces succès faibles et partiels ^'é^tai^nt
* Il avril 1*909.
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pas sans importance, car ils sauvaient l'honneur.
11 est une puissance avec laquelle l'Angleterre resserrait d'autant plus ses rapports que la France paraissait s'éloigner d'elle par son propre choix ; c'était la Turquie. L'entrevue d'Erfurth, où le Grand Seigneur devait croire qu'il avait été pris des résolutions contraires à ses intérêts , les démonstrations toujours croissantes de l'intimité de Napoléon et d'Alexandre, ne permettaient pas au cabinet ottoman d'ajouter foi aux protestations amicales que l'Empereur lui faisait répéter par son chargé d'affaires à Constantinople. Les paroles de cet agent ne pouvaient pas obtenir une grande croyance, démenties, comme elles le seront bientôt, par une déclaration publique de l'Empereur dans une circonstance aussi solennelle que l'ouverture de ,1a session du corps législatif.
Napoléon qui, à son retour d'Autriche, s'était rendu à Fontainebleau, y prolongea son séjour jusqu'au i3 novembre. Sur la nouvelle de l'arrivée dîi roi de Saxe à Paris , il y revint de son côté, et alla immédiatement faire visite à ce prince, auquel il aimait à donner des preuves de sa sincère vénération.
Pendant la durée des négociations d'Altembourg et de Vienne, des bruits inquiétants ayant
Digitrzed
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été [répandus à Dresde sur la destination future dû duché de Varsovie, l'Empereur avait fait écrire à son ministre en cette résidence, M. Bourgoing, qu'une pareille crainte Jui semblait un outrage; que le duché de Varsovie ne sortirait point de la maison de Saxe; que concevoir à ce sujet un doute , « c'était mal connaître son ca- « ractère et mal apprécier Testime qu'il faisait a du roi. »
Aussitôt que, parmi les principales bases de la paix, et même avant sa signature, la cession de la Galicie occidentale avait été convenue, on s'était empressé d'en informer le roi de Saxe. En échange de cette acquisition assurée au duché de Varsovie, l'Empereur, selon son usage, avait fait une réserve de domaines pour être employés en récompenses , et demandé une augmentation de l'armée du duché , proportionnée à l'augmentation de son territoire. La réserve de biens à désigner en Galicie consistait en dix millions de francs. L'armée du duché de Varsovie devait être portée à soixante mille hommes.
I^ réunion à Paris des rois et grands-ducs alliés de Napoléon , qui eut lieu a cette époque , n'était pas précisément l'effet d'un mouvement spontané de ces princes; il ^st bien probable que tous eussent préféré recevoir, sans sortir de leurs résidences, la distribution de territoires que
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chacun d'eux espérait obtenir dans le partage des possessions cédées par l'Autriche; mais il avait suffi, pour les décider à ce voyage, de leur laisser entrevoir l'intérêt qu'ils pouvaient trouver à venir eux-mêmes faire valoir leurs prétentions respectives. Pour le roi de Saxe, la position n'était pas la même. Le lot qu'il devait recevoir avait été déterminé d'avance et consacré par le traité de paix. Cependant l'Empereur n'était pas fâché qu'il vint aussi augmenter le groupe royal, et peut-être avait-il à son égard un motif particulier qui n'existait pas pour les autres souverains. L'insinuation en fut donc faîte au roi, mais avec tous les ménagements convenables. Le ministre des affaires étrangères écrivit au ministre de France à Dresde que l'Empereur aurait eu beaucoup de choses à arranger arrec ce prince, et qu'il regrettait de n'avoir pu passer par Dresde; mais que, si le roi manifestait le désir direct de venir à Paris, l'Empereur le verrait avec plaisir, a Dites bien au sieur Bour- « going qu'il ne doit pas presser un voyage qui « pourrait déranger ce monarque, qui en a déjà «tant fait^ cette année.» Ainsi s'était exprimé rEmpereur ; mais , de quelque forme de langage
> I^endant la campagne d'Autriche , Tirruption d'un corps eu* ea Suke avait fbreé le roi à s'éloigner de sa capitale.
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que son agent pût se servir, c'était toujours, en réaKté, une invitation; et de son côté le roi , jaloux de se montrer reconnaissant envers FEmpereur , n'avait pas dû s'y refuser.
Les rois de Bavière et de Virtemberg , princes aouvefains de race ancienne comme le roi de Saxe, mais, comme lui, rois nouveaux et de création napoléonienne , arrivèrent successivement à Paris, ainsi que les rois de Hollande, de Westphalie et de Naples, pour assister aux fêtes de la paix.
L'ouverture de la session du corps législatif était alors, non-seulement pour la France, mais pour l'Europe, une solennité toujours attendue avec une curiosité impatiente , et quelquefois avec inquiétude, à cause de l'importance des révélations que FEmpereur était dans Fusage de faire ou de laisser pressentir sur ses vues , soit actuelles, soit prochaines, à l'égard des États étrangers. Cette cérémonie eut lieu le 3 décembre.
Nous avons d'avance cité deux passages du discours de FEmpereur, Fun concernant la Hollande, dont il peignait la situation comme trèspénible entre la France et FAngleterre, l'autre relatif à FEspagne , où il avait soumis FAragoù et la Castille , prêt à marcher sur Cadix et Lishonae^ s'il n'eût dû revenir sur ses pas pour planter ses aigles sur les remparts de Vienne.
DISCOURS DE L£MPKR£UR
a Trois, mois, continuait FEmpereur^ ont vu nai- « tre et terminer cette quatrième guerre punique.)»
Tous les faits essentiels de Tannée étaient peints en traits fermes et rapides. Après des remercîments aux départements du nord de la France pour leur belle conduite contre l'invasion anglaise , l'Empereur disait : « Français, votre granit deur s'accroîtra de toute la haine de vos enne- « mis... Vous avez la force et l'énergie de l'Hercule « des anciens. y>
Voici dans quels termes il annonçait la réunion de la Toscane et des États romains à la France :
a J'ai réuni la Toscane à l'empire. Ces peuples a en sont dignes par la douceur de leur carac- « tère, par l'attachement que nous ont toujours a montré leurs ancêtres ', et par les services a qu'ils ont rendus à la civilisation européenne.
« L'histoire m'a indiqué la conduite que je devais « tenir avec Rome. Les papes, devenus souverains a d'une partie de l'Italie, se sont constamment mon- « très les ennemis de toute puissance prépondé- « rante dans la Péninsule, et ils ont employé leur « influence spirituelle pour lui nuire. 11 m'a donc a été démontré que l'influence spirituelle exercée
* On retrouve là Tesprit de solidarité ^vec l'ancienne Finance , dont rEmpereur aime à renouveler Texpression toutes les fois que roccasion s*en présente.
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« dans mes États piar un souverain étranger, était « contraire à l'indépendance de la France, à la. « dignité et à la sûreté de mon trône. Cependant, a comme je reconnais la nécessité de l'influence «spirituelle du premier des pasteurs, je n'ai pu « concilier ces grands intérêts qu'en annulant la ce donation des empereurs français mes prédéces- « seurs , et en réunissant les États romains à la « France. »
L'Empereur n'avait pas vaincu pour lui seul.
Le fruit de ses victoires devait être commun à ses alliés.
« Par le traité de Vienne, tous les rois et souaverains, mésalliés, qui m'ont donné tant de <r témoignages de la constance de leur amitié, « ont acquis et acquerront un nouvel accroisse- « ment de territoire. »
La possession des provinces Illyriennes pouvait paraître, même à la France, une acquisition peu nécessaire. L'Empereur prenait soin d'en expliquer les motifs.
a Les provinces Illyriennes portent sur la Save « les frontières de mon grand empire. Contigu «avec l'empire de Constantinople, je me trouaverai en situation naturelle de surveiller les « intérêts de mon commerce dans la Méditerra- «née, l'Adriatique et le Levant. Je protégerai la «Porte, si la Porte s'arrache à la funeste in» IX. 3
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«fluence de l'Angleterre; je saurai la punir, si ocelle $e laisse dominer par des conseils astuce cieux et perfides. »
£n parlant de la perte de la Finlande par la Suède» TEmpereur se plaisait à manifester sou estime pour le nouveau roi Charles XIII. « Heuareuse cette nation» si le prince fiage, qui la «gouverne aujourd'hui, eût pu monter sur le a trône quelques années plus tôt! Cet exemple « prouve de nouveau aux rois qtie l'alliance de «d'Angleterre est le présage le plus certain de « leur ruine. »
Un paragraphe, en apparence peu important, renfermait une immense concession :
« Mon ami et allié l'empereur de Russie a réuni <c à son vaste empire la Finlande, la Moldavie, a la Yalachie et un district de la Galicie, Je ne «c suis jaloux de rien de ce qui peut arriver de «bien à cet empire; mes sentiments pour son «c illustre souverain sont d'accord avec ma poli- « tique. »
La reconnaissance de la possession de la Moldavie et de la Yalachie par l'empereur Alexandre n^avait jusqu'alors existé que dans la convention secrète d'Ërfurth. Aujoui*d'hui , c'est à la face de l'Europe que la proclame Napoléon.
Une idée se présente ici, c'est que le choix de ce moment pour une telle manifestation , ti^it
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peut-être à un calcul d'intérêt personnel. Ce soupçon méritera d'être apprécié plus tard. Du re&te, c'étaient de glorieux jours ^ dans la vie de l'Empereur, que ceux où les paroles qu'il prononçait en France portaient l'inquiétude ou la joie jusque dans les plus grandes capitales , et ce n'était pas non plus sans une profonde satisfac*^ tionquele peuple français entendait l'Empereur, malgré ses dispendieuses guerres, terminer ses allocutions par ces mots : « Je ne demande à mes « peuples aucun nouveau sacrifice. »
Les discours de l'Empereur étaient , on le sait, toujours suivis d'une adresse du corps législatif^ et dire que cette fois l'adresse fut encore présentée par M. de Fontanes^ c'est rappeler que l'éloge s'y produisait sous les formes les plus habilement ménagées. Nous la passerons sous silence; mais dans la réponse qu'y fit l'Empereur^ il est quelques pensées qui nous paraissent dignes de remarque. «La France, répondit-il, £^ besoin «d'une monarchie modérée, mais forte. L'épo- <t que actuelle doit être distinguée non-seule* «ment. par là gloire des armes françaises ^ mais « aussi par la prospérité de son commerce , par «l'éclat des sciences, des arts et des lettres... Je « désire vivre trente ans encore , afin de pouvoir « trente ans servir mes sujets y consolider ce graiid «empire, et vcnr toutes les prospérités que j'ai
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« conçues embellir cette chère France. » L'Empereur, ce langage l'atteste, ne se dissimule pas ce qui manque à son règne; il sent bien iju'il est loin de donner à la France ce qu'elle a droit d'attendre de lui; il cherche du moins à la convaincre que , ce qu'il ne fait pas aujourd'hui , il est dans son intention de le faire un jour , et il semble que l'on peut croire à sa sincérité; mais d'autres passions^ d'autres circonstances l'entraîneront dans une voie différente, et ses vœux pour le repos, pour la prospérité intérieure de la France, tels que pourrait les produire une longue paix , sont précisément ceux qui ne s'accompliront pas.
Nous sommes bien loin, en 1809, des premières années du gouvernement consulaire, où le mot de sujets , placé d'une manière indirecte dans un traité, suscitait d'orageuses discussions dans le tribunat. Au reste, si l'Empereur emploie les mêmes termes que les autres rois, il y a, dans le sens qu'il leur donne, une nuance différente, et, quand il parle de ses sujets ^ c'est pour exprimer le vœu de pouvoir longtemps les servir. Cette expression n'est point dans sa bouche une vaine formule, une hypocrite démonstration. Chez lui, la réalité répond à la parole. Malgré la présence de tant de princes étrangers et les (êtes données, soit pour eux, soit à l'occa-
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âion de la paix , nul changement ne se fait re- , marquer dans ses laborieuses habitudes. Toujours même activité dans sa correspondance , même réunion de conseils d'administration, de finances et autres, pour les diverses branches du service public. Satisfait de lui-même et fort de la conscience du devoir rempli, il disait en riant à un de ses ministres : « Mes alliés n'auront pas «perdu leur temps à Paris, s'ils profitent des « leçons qu'on y donne. Ils auront pu apprendre «qu'en ce siècle, le métier de roi n'est plus un «jeu d'enfant, et que, pour avoir le droit de se « servir des peuples, il faut commencer par les « servir soi-même. » C'est cette manière d'entendre le gouvernement que la France aime dans l'Empereur, et c'est pour cette raison qu'on lui pardonne ce qu'on ne supporterait pas dans tout autre.
Comme les diverses questions de politique extérieure trouvaient place dans le discours de Napoléon, tout ce qui concernait l'administration de la France était énuméré dans le rapport que présentait au corps législatif le ministre de l'intérieur. Ce rapport annuel était pour l'Empereur l'objet d'une attention spéciale. Celui dont nous allons citer quelques passajges fut trois fois mis sous ses yeux , et trois fois modifié par lui. Le ministre avait d'abord établi un parallèle
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entre ce que la France était dix années auparavant, et ce qu'elle était à la fin de 1809. Cette forme trop apologétique ne plut point à l'Empereur. «Il vaut mieux, écrivit-ih, faire simple- «ment l'exposé des travaux d'utilité publique, « de l'état de la législation, des événements mili- « taires et politiques de l'année. »
Le minisire, commençant par annoncer que le tableau déjà tracé par ses prédécesseurs était encore ce qui formait l'histoire de l'année actuelle, développait cette pensée dans les termes suivants: « Le retour de cette énumération de prospérités « acquiert chaque jour un caractère plus glo- « rieux : les faits mémorables d'une année peu- « vent appartenir à la fortune, à ce qu'on nomme «le hasard, à une volonté dont rien ne fait «connaître encore la force ou la constance, la ce faiblesse ou la versatilité ; mais ceux qui se « renouvellent toujours les mêmes sont néces- « sairement l'œuvre d'un génie et d'un bras égaie lement puissants. »
Parmi les travaux publics signalés par le ministre, les plus importants étaient ceux qui se rapportaient au canal de Saint-Quentin, au canal du Nord et au canal Napoléon, aux ports de Dunkerque, du Havre, de Marseille, de Cette
' Lettre du 33 novembre.
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et d'Anvers; aux routes du Simplon, du mont Cénis et autres qui traversent dans tous ïcs sens les Alpes , les Apennins et les Pyrénées.
Les travaux de Paris formaient seul$ un brillant tableau d'emb^ssements et d'améliorations de tout genre.
Une bdle entreprise se poursirivait par tout Fempîre , et déjà nous avons fait connaître combien l'Empereur attachait de prix à sa réussite, c'était l'extinction de la mendicité. Quarantedeux dépôts étaient établis , et les fonds assurés pour leur entretien. Cette tentative restera infructueuse, et peut-être les moyens employés par l'Empereur n'étai«it-ils pas ceux qui pouvaient en garantir le succès ; mais la pensée est grande, généreuse. Kous aimons à espérer qu'il existera un jour des adndinistrations qui , éclairées par l'expérience déjà faite, trouveront des procédés fins sûrs pour arriver à son accompKssem^it.
Relativement à l'instruction publique , le ministre se bornait à dire que ^université imp^iale était entrée en fonctions. Nous ferons ici une remarque que la justice nous commande^ On a souvent reproché à l'Empereur de n'avoir choisi M. de f ontanes pour grand maître qu'afin d'imprimer un mouvement rétrograde aux idées du pays. Beaucoup de faits pre^veel que ce repro-
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che n'est pas fondé. Souvent FEmpereur a blâmé certains procédés du grand maître, comme, par exemple , l'obligation que celui-ci voulait imposer aux agents de l'université impériale d'obtenir de leurs curés les certificats de moralité qu'ils avaient à fournir. L'Empereur trouve qu'on a tort de faire ainsi revivre mal à propos d'anciens usages, et qu'une telle exigence est un contresens dans un pays oh tous les cultes ' sont libres. C'est par ses propres agents que le grand maître doit se procurer les renseignements dont il a besoin, et non par des agents étrangers à son administration.
Les encouragements n'ont pas manqué en France aux sciences, aux lettres et aux arts depuis l'avènement de Napoléon; mais il juge possible de leur donner encore une plus vive impulsion en créant un plus grand nombre de prix, et des prix d'une valeur qui puisse offrir un juste attrait à l'émulation, à l'ambition même des hommes qui les cultivent. Aucune branche de la science, de la littérature ou des arts n'est oubliée dans ce noble appel fait au génie et à tous les talents.
L'agriculture, l'industrie, le commerce sont tour à tour l'objet de détails intéressants sur les
' Lettre dti iS novembre.
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efforts faits par l'Empereur pour leur donner les développements que comporte la situation de la France à l'égard des pays étrangers. Parmi les hommes qui avaient donné à l'industrie française l'essor le plus étendu , l'Empereur nommait avec distinction les chefs de maisons fameuses , dont quelques-unes ont plus ou moins fléchi depuis sous le poids d'événements imprévus; MM. Ternaux, Richard le Noir, Oberkampf et Neuflise. La fortune a pu déserter les entreprises si bien commencées par ces hommes estimables 9 mais l'honneur est resté attaché à leurs noms , et nous aimons à les consacrer ici comme récompense de l'union des talents industriels et de la probité.
Les articles du rapport ministériel sur les cultes, la guerre et la politique, reproduisent, en résumé, les discussions de l'Empereur avec le saint-siége , les événements de la guerre et la situation nouvelle qu'avait amenée la conclusion de la paix. Dans le dernier de ces articles, nous remarquons une déclaration à laquelle on doit regretter que l'Empereur n'ait pas toujours été fidèle. «Il eût sans doute, dit le ministre, « été facile à la France d'étendre ses limites au «c delà du Rhin ; mais ce fleuve est la borne inva- « riable des Etats immédiats de son empire. »
L'ardeur qu'avaient particulièrement montrée
RÉCOMPENSES ET PUNITIONS
pour la défense du territoire, au moment de l'expédition anglaise à Waickeren, les départements du Nord et du Pas-de-Calais dans l'ancienne France, et le département de la Lys parmi les départements nouveaux, avait obtenu les justes éloges de l'Empereur; il avait même ordonné qu'il lui fût présenté des rapports pour éterniser, à Arras et à Lille, le souvenir de sa satisfaction ; mais , s'il aimait à récompenser, il savait aussi punir à propos. Dans le département de la Marne, quelques contrées, cédant à des intrigues ennemies, avaient profité de ce moment pour tenter une insurrection. Après le rétablissement de l'ordre, un conseiller d'État, envoyé sur les lieux, avait été chargé de faire une enquête pour découvrir les individus et les com- ^ munes vraiment coupables. Les hommes qui se seraient mai conduits devaient être, pendant vingt -cinq ans, privés des droits de citoyen. Pour les communes, on tnscrivaît sur leurs portes ces mots : « Cette commune n*est pas « française. » Ce mode de châtiment semble bien entendu, il est moral, mais il est ari>itraire» L'arbitraire peut bien être permis dans les ré-compenses, jamais dans les peines. Il n*y a de peines justes que celles qui sont prononcées par la loi , et, s'il se présente des circonstances qui appellent «n genre de poirition nouveau, ce doit
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être, non l'effet de la volonté d'un homme , même du chef de l'État, mais l'objet d'un acte législatif.
Le discours de l'Empereur avait fait connaître que, malgré le doublement de l'état miitoaire de la France, aucune augmentation d'impôt ne serait demandée au pays. Ce n'était pas le moins curieux des problèmes résolus par l'Empereur, au milieu de deux grandes guerres qui exigeaient d'innombrables armées, que l'exactitude de tous les payements à la charge du trésor français sans contributions nouvelles, sans anticipation et sans emprunts. Assurément, pour sufBre à tant de besoins , le trésor avait été utilement assisté par les suppléments que fournissait la victoire , mais en ce genre le plus précieux auxiliaire était l'ordre admirable qui présidait à toutes les parties du service, qui appUquait à propos tous les fonds, et réduisait à leurs plus justes termes toutes les dépenses.
Quoique aussitôt après son retour d'Espagne , les préparatifs de l'Empereur annonçassent assez qu'il s'attendait à une guerre nouvelle, le mot d'Autriche n'avait pas été prononcé par lui dans ses entretiens avec les ministres des finances et du trésor. Ses actes seuls indiquaient ce que n'énonçaient pas ses paroles. Par suite de ses armements, la dépense s'était aiccrae de Areate
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millions par mois. Aux observations qu'ils lui adressaient sur cet accroissement, il répondait (c qu'on ordonnancerait en moins dans les huit «derniers mois de Tannée ce qu'on aurait or- « donnancé en plus dans les quatre premiers « mois. » A la fin de mars , il demanda un envoi de plusieurs millions à Strasbourg et, sur Augsbourg même, des lettres de change. Comme il faisait des dépenses qui, au moindre échec, semblaient devoir être compromises, il se justifiait en disant : a Je laisse les gens peureux cal- « culer les chances des revers; moi, je ne m'oc- « cupe qu'à rendre les revers impossibles. »
Économe au plus haut point des deniers publics dans les temps ordinaires, il faisait, au moment de la guerre , assigner aux régiments des fonds supérieurs à leurs besoins probables, afin que, dans aucun cas , rien ne pût manquer au soldat. La garde impériale, qui seule valait une armée, fut portée à trente ' mille hommes.
Indépendamment des fonds appliqués à un intérêt direct de la France, l'Empereur avait encore à faire d'autres affectations , qui étaient loin d'avoir un pareil caractère , comme les pensions
' Ce corps de choix, traité avec tant de magnificence, qui se regardait comme un corps d'officiers , ne coûtait pas plus de vingt-deux millions par an.
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à payer au roi Charles IV d'Espagne et aux autres membres de cette dynastie. En même temps, telle était a Madrid la situation du nouveau roi, que celui-ci ne pouvait pourvoir à l'entretien de sa famille en France. Pour le tirer d'embarras, Napoléon rétablit en sa faveur la pension d'un million, dont Joseph jouissait auparavant, comme prince français. Ainsi la France payait l'ancienne royauté d'Espagne, la royauté nouvelle et l'armée destinée à conquérir ce royaume. Pour se faire illusion à lui-même sur les maux d'une guerre ruineuse qu'il eût pu éviter, l'Empereur cherche à la faire considérer comme un résultat naturel et obligé de sa position. « C'est un legs , disait-il, « que j'ai dû accepter avec la monarchie française, « puisque Louis XIV a fait verser tant de sang « pour que la même famille occupât les deux tf trônes. » Ce raisonnement est celui d'un homme qui , sentant sa faute , imagine des prétextes pour l'atténuer. Napoléon n'est pas phis justifié par Louis XIV, que Louis XIV par Napoléon.
Dans les grandes expéditions où l'Empereur commandait en personne, il eût été nuisible à la prompte exécution de ses ordres que les payements pour dépenses militaires eussent dû être ordonnancés par les ministres de la guerre et de l'administration de la guerre. Il créait en conséquence, pour cette circonstance particulière,
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deux ordonnateurs nouveaux, qui n'agissaient d'ailleurs que sous sa direction, le prince de Neufchâtel, major général , et l'intendant général de l'armée, M. Daru; mais c'était sous la réserve que les dépenses faites par eux seraient eûsuite régularisées par les ministres compétents. « En « matière d'argent , disait-il, les rois sont toujours « mineurs. S'ils peuvent quelquefois se dispenser « des formes ) ils ne peuvent pas transmettre «cette prérogative ^ Des ministres ne doivent, « en aucun cas, obéir à un ordre irrégulier, sans « se rendre responsables de sa régularisation ul** ft térieure. a
Le principal moyen employé par l'Empereur pour rétablir dans les finances l'équilibre rompu par les dépenses extraordinaires des premiers mois, fut de distinguer les dépenses en deux parts, à dater du i®^ avril, celles qui s'étaient faites en France et celles qui avaient eu lieu hors de France. Ces dernières furent mises à la charge d'une caisse extérieure qui devait se composer des recettes formées par le produit de la cinquième coalition^. Ainsi FAutriche rendait au gouvernement français, sinon la totalité, du
' Elle ne peut pas exister pour eux-mêmes ; elle est une usurpation , là où le prince a une liste civile, et Napoléon eu avait une.
> Le décret qiaiî fonda ûette caisse a été déjà cité.
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moins ane bonne partie des sommes qu'elle lui avait coûté en le forçant de lui faire la guerre.
Nous avons déjà précédemment signalé la répugnance de l'Empereur pour des idées financières qui depuis sont devenues , en théorie, une sorte de dogme, et, dans la pratique, un procédé général à l'usage de tous les gouvernements; nous voulons parler du système d'amortissement établi en Angleterre depuis 1 786. Soit prévention, soit sagesse, l'Empereur ne voyait dans ce système, ainsi qu'il était appliqué en Angleterre, qu'un remède à un grand mal; et ce grand mal , une dette disproportionnée aux revenus, n'existant pas en France, la véritable habileté consistait, selon lui, en prévenant le danger, à rendre le remède inutile. Il répondait aux raisonnements qu'on lui faisait sur cette matière, que la prudence commandait d'éviter, autant qu'il serait possible, l'adoption d'un pareil système, et qu'il ne faudrait s'y résigner que dans le cas où la France serait , comme l'Angleterre, réduite à des emprunts annuels. Cette né^cessité ne devait venir que trop tôt. Comme en Angleterre aussi, l'abus n'a pas tardé à naître de l'usage.
Si l'on ne peut pas blâmer l'Empereur de s'être abstenu de l'emploi d'une arme toujours dangereuse et qui surtout eût pu l'être dans ses
MESURES EXTRA JUDICIAIRES
mains y il est impossible de ne pas réprouver des doctrines fausses ou plutôt des habitudes funestes, devenues chez hii systématiques, par lesquelles il nuisait, sans vouloir se le persuader, au véritable intérêt de l'État. Comme il avait été souvent témoin des gains exagérés que faisaient les entrepreneurs militaires sur leurs fournitures , il se croyait permis d'élever des chicanes sur les payements qui étaient à leur faire, quand il ne leur restait plus que trois ou quatre pour cent à recevoir pour complément du prix de leur marché. Selon lui, on pouvait sans scrupule leur refuser ce dernier solde, attendu que déjà ils avaient obtenu un bénéfice supérieur au bénéfice légitime du commerce. Cette pratique, qui eut à peine été excusable dans un général en chef agissant en dehors des principes rigoureux de la loi, l'Empereur voulait la consacrer comme une attribution naturelle du chef du gouvernement. Il prétendait que, placé à ce titre dans une sphère à part, il était appelé à juger non-seulement la lettre, mais le moral du contrat, et que, si le fournisseur pouvait, à l'égard de tout autre , échapper par les formes aux peines de son infidélité, il ne pouvait pas avoir ce privilège devant lui, dont la mission supérieure était de redresser tous les torts faits à l'intérêt public. On avait beau lui représenter
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que l'administration de la justice n'était que l'application des lois y que les contrats étaient sacrés devant la loi, que d'ailleurs, dans un échange de mauvaise foi, ce serait toujours l'État qui serait dupe, il trouvait, dans le personnel des entrepreneurs et dans la nature des entreprises , une foule de raisons, bonnes ou mauvaises, pour soutenir son opinibn. Cet arbitraire, fondé sur un prétendu droit de redressement, l'Empereur l'appliquera un jour plus mal encore, mais une seule fois, à une affaire jugée.
Une pareille usurpation de pouvoir est un abus grave, et le serait plus encore si elle ne trouvait une sorte d'atténuation dans le sentiment qui la produit, l'extrême désfr d'empêcher la plus légère dilapidation des deniers de l'État. Ce qui peut rendre plus digne d'excuse ce genre particulier d'avarice , c'est que l'Empereur est avare pour l'État, non pour lui-même, et que souvent il a disposé au profit de l'État de ce qu'il pouvait considérer comme étant son domaine personnel. En voici une preuve que je trouve dans une longue instruction donnée à l'intendant général ' de sa maison , M. Daru ; j'y lis ces mots : « Vous me présenterez un projet « pour réunir à mon domaine privé tout ce que
> Lettre du 39 décembre 1809.
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a j'ai â^k racheté des anciennes ^^pendances de «c la li«te civile, et, pour ce qui me regarde , j'apfc porte si peu d'esprit de propriété dans tout fcceci^ que je ne ierai ensuite aucune difficulté !6c .àe réunir à la couro^ine <)ette portion de ^moa (c.dop>aipe privé, he résultat de cela sera donc étfi d'singmmtev de ^sept à huit millions le domai»^ 4( de la couronne>.* » ^'Empereur, dira-t-on, ayaM: peu de mente à se jgaontr^ génére^^ ; il se croy<ait solidf^pient affermi et à Tabri des tempêtes. le l'admets sans difficulté; mais, en ce cas mêmef, .son désintéressement n'est pas moû^is digne 4'é- Ic^es. Prince nouveau, chef de dynastie, il fisf heaai à lui de ne pas songer à son douzaine .piiv'é;, i|ua^d on voit cejt ^égoïsme de famille dQmifker si puissamment des races royales consacrées par une longue suite de siècles, et qui n'ont nul mo'tif de craindre des révolutions,
ïlien ne prouve mieux combien l'Empereur .levait raison de repousser toute imitation du système financier de l'Angleterre, que le résultat satisfaisant du système suivi ai France. Bn 1^9, h^ recettes furent de 856,765,000 francs^ tes dépends de 857^371^000 francs. Quand on peut ains^ couvrir ses dépenses par ses recettes, n^ s^ait41 pas insensé d'aller demander à d^ t^éthode^ nouvelles des ressources dont on n'a pas besoin ?
Voici le détail des recette^ de jBog :
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ORIGINE ET NATURE DES RECETTES
Contributions directes 302,774,000
Enregistrement , domaines et
bois. •. 186,865,000
Douanes, sels et droits extraordinaires 99,104,000
Droits réunis, contributions indirectes, tabacs ïoi5,90 1,000
Loterie 13,027,000
Postes 7,868,000
Sels et tabacs au delà des Alpes. 4,453,ooo
Salines de PEst 3,ooo,ooo
Monnaies 1,139,000
Poudres et salpêtres 5oo,oôo
Recettes diverses et accidentelles. 3,ooo
Recettes extérieures 3o,ooo,ooo
Recettes extraordinaires^ ....<.. 3o,ooo,ooo
Foods ^éciaux '. % 7!i^ j 3i^ooo
Total 856,765,000 fr.
DÉSIGNATION DES DÉPENSES
Dette publique , perpétuelle ,
viagère, et pensions» . * , . . 109,190,000 fr. Liste civile, y compris les princes. 26,088,000
A reporter 1 35,273,000 fr.
byGoçgle
Sa RECETTES ET DÉPENSES DE l' ANGLETERRE. [1800.)
Report 1 35,^73,000 fr.
Ministère de la justice 22,816,000
— des relations extérieu-
res 8,5oo,ooo
— de l'intérieur 62,922,000
— des finances 23,328,ooo
— du trésor public 8,820,000
— de la guerre 216,875,000
— deradministrationdela
guerre i8r,4i 1,000
— de la marine 11 0,476,000
— des cultes 14,9^^0,000
— de la police générale. . i ,200,000
Frais de négociations 8,700,000
Fonds spéciaux 72, 1 3 1,000
Total 867,37 1 yooo fr.
Dans cette même année, le gouvernement anglais avait perçu par voie d'impôt et d'emprunt; Impôt, 63,04^,746 liv. st., 1,576,068,660 fr. Emprunt, 1 4,600,000 liv. st., 366,ooo,ooo
Total. . . 77,642,766 liv. st., 1,941,068,660 fr.
CHAPITRE II
Divorce de Napoléon. — Motifs de rattachement que portait la France à l'impératrice Joséphine. — Cérémonie du divorce. — Discours de l'Empereur. — Discours de l'impératrice. — Discours du prince Eugène. — Sénatus-consulte qui prononce le divorce. — Approbation donnée au divorce par le clergé français. — Chances offertes à Napoléon pour un second mariage. — Première pensée de l'Empereur pour un mariage russe. — Consentement de l'empereur Alexandre. — Pouvoir exclusif de l'impératrice mère sur ses filles. — Demande d'une réponse dans un délai de dix jours. — Hésitations de l'impératrice mère. — Inconvénients de ce mariage selon M. de Romanzof. — Facilités pour un mariage autrichien. — Réserve de la part de Napoléon. — Conseil tenu aux Tuileries sur la question du mariage. — Langage de l'Empereur sur la mort de Marie-Antoinette. — Motifs de renonciation à un mariage russe. — Signature du contrat de mariage entre Napoléon et l'archiduchesse Marie-Louise. — Ambassade extraordinaire du prince de Wagram. — Emploi de la langue française dans les actes du mariage. — Arrivée de Marie-Louise à Compiègne. — Mariage et fêtes. — Sensation produite par cette nouvelle à Pétersbourg. — AfTectation d'indifférence de la part de l'em- . pereur Alexandre. — Humeur de l'impératrice mère. — Observations sur le mariage de l'Empereur avec une archidu« chesse. — Exemples de pareils mariages.
Après tous les étonnements qu'avait produits Tannée 1 809 , il ne restait plus , pour la terminer
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dignement, et pour ouvrir de même l'année i 9ï o, que le spectacle inattendu d'un grand divorce, et celui d'un mariage plus inattendu encore. Dès longtemps les frères et beaux-frères de l'Empereur, impatient» de tout partage, çt .envieux de ses bontés pour les enfants de Joséphine, avaient conseillé et sollicité la rupture de leur union. H semblait qu'au sang des Bonaparte seuïs dussent être attachées des destinées royales. Malgré sa faiblesse pour sa famille, ce n'est point à ce penchant que Napoléon obéira le jour où te mari, Fami dé la meilleure des femmes, s'effacera pour l'Empereur. Peut^tre le projet d'une séparation que l'orgueil pouvait, à ses yeuK, rendre nécessaire, projet que te cours dtes événements avait dû plus d'une fois ramener à sa' pensée, était-il, depuis plusieurs- années, arrêté au fond de son âme; mai» ne voulant, sur un poiht aussi grave, agir que par lui-même, il se réservait d'en déterminer seul la convenance et l'opportunité^
En 1807 , un ministre qui croyait se montrer zélé et habile, Fouché, s'étant persuadé que l'heure en était venue, avait, pendant un voyage de l'Empereur en Italie, fait semer le bruit de son divorce comme prochain, et s'était permis avec to^phihe un langage qui semblait annoncer UitiVelltion de la préparer à ce grand sacrifice.
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L'Empereur n'aimait pas à être dieviné. Sa vo^ Ion té éventuelte, lorsqu'il en avait une bien pro*noncée, était un secret qui n'appartenait qu'à hirj ' il trouvait d'ailleurs très-déplacé qu'un de ses ministres entendît lui imposer une résolution, et lui assigner, pour ainsi dire, le jour où iï devait ha prendre. Ce ftit à Venise que lui parvint la nouvelle de cette indiscrète tentative. Sa colère contre Fouché éclata en parotes sévères. Celui-ci reçut une dure réprimande, et l'ordre immédiat d'employer tous ses moyens pour foire démentir le bruit de divorce, comme n'avant aucune ombre de fondement. Plusieurs fois depuis, fa même supposition s'était renouvelée, eti notamment à Tépoque de lîentrevue d'Erfurth, mais elle n'îavait pas pris de consistance.
Ea France , en général', portait dfe rattachement àl'impératrice Joséphine; L'ascendantpeu sensible, mais toujours bienfaisant, qu'elle exerçait sur l'Empereur, lui avait conquis Faflfectîon publl-. que, et* leur bon accord intéressait en fiaveur de Niapoléon mêtne , en qui* on aimait le mari plfein d'égards et Rattachement pour sa femme, ft peine parvenu an contufet, il' avait eu à cœur en effet dfe dbnner, au pouvoir nouveau établi en sa personne, le caractère et les formes d'une décence polie, aussi éloignée de l'austérité ré* publicaine dfe certains membres du directoire
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que du relâchement affiché par cehii d'entre eux qui s'était principalement chargé des devoirs de la représentation. Le premier de ses principes avait été d'honorer le mariage , et il en Sonnait l'exemple. Sa conduite avec Joséphine , empreinte de tendresse et de dignité , était restée constamment la même dans toutes les phases de sa destinée.
Ce n'était pas une tâche facile pour une femme, même d'une origine distinguée, mais sans être du premier rang, que d'avoir eu à suivre, dans sa progression rapide, la fortune d'un homme tel que Napoléon. Ce rôle, Joséphine l'avait soutenu avecun succès admirable. A quelque hauteur qu'elle eût été portée, jamais elle n'avait été au-dessous de sa position. Il n'y a que deux qualités qui puissent opérer un pareil prodige, et ces deux qualités coi^stituaient tout son être, la bonté et la grâce. La bonté seule pouvait faire pardonner une si merveilleuse élévation ; la grâce seule avait pu la faire aimer.
Joséphine ne s'était jamais complètement dissimulé que, dans un temps plus ou moins prochain, la penjsée dynastique d'une hérédité directe pourrait jeter l'Empereur dans les bras d'une plus jeune épouse; mais peut-être le moment où il s'y arrêta fut-il celui où elle le craignait le moins. L'incertitude ne fut pas longue pour
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elle ; à peine Napoléon , au retour de la campagne d'Autriche, était arrivé à Fontainebleau, qu'elle s'empressa de l'y rejoindre. Bientôt, à l'embarras de ses manières, elle put pressentir quel changement se préparait, et les quinze jours qu'ils passèrent dans cette résidence furent également pénibles pour tous deux. Ce fut à Paris , et le 3o novembre seulement, que l'Empereur rompit le silence, et fit connaître à Joséphine sa résolution. Quoique non imprévu , le coup fut accablant, l'émotion vive, les larmes amères; Napoléon n'était pas moins ému, et peut-être la douleur n'était ni moins sincère ni moins profonde là où elle n'avait pas le soulagement des sanglots et des pleurs.
Un cruel devoir était imposé aux enfants de Joséphine; ils eurent le courage de le remplir. Eugène et Hortense ne pouvaient douter ni de l'attachement vrai de Napoléon pour leur mère ni de sa tendresse pour eux. Ils payèrent, ce jour-là, tous les bienfaits qu'ils avaient reçus de lui ; ils les payèrent chèrement, mais ils rendaient justice à l'Empereur, et ils n'ont pas cessé d'être ses enfants.
Quoique les discours prononcés dans ces grandes conjonctures soient des œuvres d'apparat, et, eh quelque sorte, conventionnelles, nous en ferons ici connaître la substance, parce qu'ils
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nous semblent rendre avec exactitude fa véritablfe situation des parties intéressées. Le i5 décembre, tous les rois , princes et princesses de la famille impériale étant assembles aux Tuileries, et Parchichancelier de l'empire, Cambacérès, duc de Parme, étant présent, comme exerçant les fonctions qui lui sont attribuées par le statut de la femilte. impériale, FEmpereur s'exprima dans lies termes suivants :
« La politique de ma monarchie , Fintérét et le a besoin de mes peuples , qui ont constamment « guidé toutes mes actions, veulent qu'après mof « je laisse à des enfants, héritiers de mon amour « pour mes peuples^ ce trône où liai. Providence a m'a placé. Cependant , depuis plusieurs années, ce j'ai perdu l'espérance d'avoir des enfants de « mon mariage avec ma bien-aimée épouse Tim- « pératrice Joséphine; c'est ce qui me porte à « sacrifier les plus douces affections de mon cœur, « à n'écouter que le bien de l'État, et à vouloir fei a dissolution de notre mariage.
a Parvenu à l'âge dé quarante ans, je puis escc pérer de vivre assez pour élever dans mon^ ce esprit et dans ma pensée les enfants * qu'il*
I Le motif du divorce de Henri IV fat qu'il ne prévoyait p%» sa«6 chagrin qu'autrement « les ordres, formes et ménages, établit « par lui , seraient renversés. »
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« pfaîf a à fo Providence de me donner. Dieu sailf « combien une pareille résolution a coûté à mon « cœur!' mais il n*est aucun sacrifice qui soit au- « dessus de mon courage , lorsqu'il m'est? détf montré qu'if est utile au bien de la France.
«Pai besoin d'ajouter que, Ibiïî d'avoir jamais « eu à me plaindre , je n'ai au contraire qu'à me « louer de l'attachement et de la tendresse de ma? (X bien-aimée épouse. Elle a embelli quinze ans dte- « ma vie ; le souvenir en restera toujours gravé « dans mon cœur. Elle a été couronnée de mïn ce main : je veux qu'elle conserve le rang et Ife tifâ*^ «dUmpératrice, mais surtout qu'elte ne doute «jamais de mes sentiments, et qu'elle me tienne « toujours pour son meilleur et son plus cher a ami. »
Joséphine à son tour, après quelques mots sur tes bontés de l'Empereur à son égard-, et sur lès témoignages d'affection qu'elle avait reçus du peuple français, continua ainsi : <cJe crois re-. a connaître tous ces sentiments en consentant à Ta « dissolution d'un mariage qui désormais est un « obstacle au bien de la France , qui la prive du «bonheur d'être un jour gouvernée par lés des- «cendants d'un grand* homme, si évidemment « suscité par la Providence pour effacer tes maux «d'une terrible révolution et rétablir l'autel, le « trône et Tordre social: Mais la dissolution de
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ce mon mariage ne changera rien aux senti- « ments de mon cœur; l'Empereur aura toua jours en moi sa meilleure amie. Je sais combien ttcet acte, commandé par la politique et par de <x si grands intérêts , a froissé son cœur; mais l'un ce et l'autre nous sommes glorieux du sacrifice «c que nous faisons au bien de la patrie. » Ce peu de mots ne fut pas prononcé par Joséphine sans être interrompu par ses larmes.
Le procès-verbal de ces déclarations de l'Empereur et de l'impératrice ayant été, le lendemain 16, porté au sénat par l'archichancelier de Tempire, un orateur du gouvernement exposa brièvement les motifs du sénatus-consulte do^t il présenta le projet. Une commission fut immédiatement nommée, et, dans la même séance, un rapport fait par cette commission. L'exposé de motifs et le rapport de la commission étaient conçus dans un esprit que l'on apprécie sans peine. Nous. ne citerons ici que quelques paroles du prince Eugène, dont la position excite natu* rellement un intérêt particulier : « Ma mère, ma a sœur et moi, nous devons tout à l'Empereur; a il a été pour nous un véritable père : il trouvera « en nous dans tous les temps des enfants dé- « voués et des sujets soumis.
« Il importe au bonheur de la France que le « fondateur de cette quatrième dynastie vieillisse
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« environné d'une descendance directe qui soit «notre garantie à tous, comme le gage de la « gloire de la patrie.
al^rsqye ma mère fut couronnée devant « toute la nation par les mains de son auguste «époux, elle contracta l'obligation de sacrifier « toutes ses affections aux intérêts de la France ; «elle a rempli avec courage, noblesse et digtaité, « ce premier des devoirs. Son âme a été souvent «attendrie en voyant en butte à de pénibles « combats l'âme d'un homme accoutumé à maî- «triser la fortune et à marcher toujours d'un « pas ferme à l'accomplissement de ses grands « desseins. Les larmes qu'a coûté cette résolu- « tion à l'Empereur suffisent à la gloire de ma « mère. » Le projet de sénatus-consulte fut aussitôt adopté; il portait :
Que le mariage contracté entre l'empereur Napoléon et l'impératrice Joséphine était dissous;
Que l'impératrice Joséphine conservera' t le titre et le rang d'impératrice-reine couronnée;
Que son douaire était fixé à une rente annuelle de deux millions de francs sur le trésor de l'État.
Le sénat ne pouvait annuler que le contrat civil. Pour prévenir toute objection à un nouveau mariage , il restait à rompre le lien religieux.
Dans les temps antérieurs , jusqu'au roi d'Angleterre Henri VIII , le divorce d'un prince
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souverain avait toujours exige le consentement du saint-siége. Ce prince lui-même ne prit le parti de se passer de cette permission qu'après l'avoir vainement sollicitée. Quoique durement punie en cette conjoncture, la cour de Rome n'avait pas renoncé à faire payer ses complaisances. On sait à quel prix Louis XII avait acheté ofelle d'Alexandre VI. Si le pape Clément YIU se montra moins diffîcultueux pour le divorce de Henri IV, sa condescendance s'explique par l'espoir qui lui fut donné que ce prince épouserait une de ses parentes. Peut-être Pie VII eut-il pu, quoique prisonnier à Savone^ ne pas se montrer contraire au désir de Napoléon; câais )(e prince qui l'avait détrôné ne devait mettre m sa bonne ni sa mauvaise volonté à l'épreuve. C'était d'ailleurs une innovation importante et digne de l'Empereur, que d'affranchir la royauté d'une dépendance étrangère qui avait si souvent troublé la paix intérieure des États. Jaloux de donner ce grand exemple, tout en montrant son Respect pour les convenances sociales et religieuses, il fit apposer à la dissolution de son mariage le sceau de l'approbation du clergé natîoiialv L'offîcialité diocésaine de Paris, à laquelle U eut recours, parut d'abord, vu la haute position des parties, douter de sa compétence. Il en faî> Inféré à une commission d'évequies alors âs-
semMée dans la cs^pitale. L'o£S.cialité (tiocésaiae «yant été déclarée compétente, prononça la nullité du m£U[*iag«, et sa sentence fut confirmée ipar l'offîcialité tnétropolitaine.
Le divorce est consommé. Sans doute Napoléon à une résolution .prise, un choix liait et -aofS^té. On doit >le croire ainsi, et comme, par Vé\émm.ent, c'est u«e afrchiduchesse d'Autriche qu'il épousera, on se persuadera que cette union avait été convenue par un article' secret du traité de Vienne. La supposition est fausse. NoU^ pait , rim n'est a^rêté encore. Peut-être soij^* ment a^-il été dit au respectable roi de Saxe quelques nstots indirects sur une de 4ses nièces j^ pour le cas où l'on rencontrerait ailleurs des diiF- £cuUés qu'il parut difficile de vaincre , ou des conditions auxquelles il ne c<H3ivînt pas à l'Ëmpereuîr de ^e soumetti^. Aux yeux de beaucoup d'hommes sensés, le mariage, aucpidi Napoléon ne se déciderait quà défaut des deux autres^ est celui qu'il ©ut fallu préférer à tous.
Certaines données autorisaient Napoléon à penser que l'offre de sa main fie serait refusée m à Pétersbourg ni à Vi^me. Pour k Russie , on €^ jugera par le langage que nous aurons bientôt è citer de l'empereur Alexandre. Relativement à l'AMiriche, les indices étaient d'un ordre différent.
Ëa iSo$^ Ipr'Squ'il avait été question de ma^
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rier le prince Eugène avec une princesse de Bavière, le baron de Thugut avait fait dire à M. Maret, depuis duc deBassano, que, s'il entrait dans les vues de l'Empereur de donner à sa famille le relief d'alliances avec d'anciennes dynasties, a c'était sur un autre terrain que celui-là « qu'il fallait prendre racine. » En 1 809, le même baron de Thugut était venu voir Napoléon à Schônbrunn. Avait -il été, dans leur conversation , jeté quelques propos sur un mariage autrichien ? Tout le monde l'ignore. Ce qui est certain pour nous, c'est que ce ne fut point vers l'Autriche qu'au moment du divorce se portèrent d'abord les vues de Napoléon , mais vers la Russie. Le a4 novembre, M. de Champagny, devenu duc de Cadore , adressa au duc de Vicence une dépêche qu'il avait lui-même chiffrée, et qui devait être déchiffrée par l'ambassadeur seul. Il rappelait, dans cette lettre, qu'à l'époque de l'entrevue d'Erfurth, des bruits de divorce ayant couru, l'empereur Alexandre devait avoir dit à l'Empereur qtie sa sœur la princesse Anne était à sa disposition. Le ministre avertissait le duc de Vicence que c'était uniquement avec l'empereur Alexandre qu'il devait s'ouvrir sur cette affaire , et il lui en prescrivait même les termes : «Sire, devait dire l'ambassa- « deur , j'ai lieu de penser que l'empereur Napo-
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«léon, pressé par toiitela France, se dispose au tt divorce. Puis-je mander qu'on peut compter c( sur votre sœur ? Que Votre Majesté y pense « deux jours et me donne franchement sa ré- « ponse, non comme à l'ambassadeur de France, « mais comme à une personne passionnée pour « les deux familles. Ce n'est point une demande a formelle que je vous fais , c'est un épanchea ment de vos intentions que je sollicite. » Le ministre recommandait ensuite au duc de Vicence de lui faire connaître les qualités de la jeune grandeduchesse, et surtout l'époque où elle pourrait être en état de devenir mère; « car, ajoutait-il, a dans les calculs actuels , six mois de différence « sont un objet. »
Cette lettre à l'ambassadeur de France en Russie avait précédé non-seulement le divorce , mais même la communication du projet de divorce à Joséphine. L'épouse de Napoléon ignorait encore la séparation prochaine dont elle était menacée, et déjà on cherchait au dehors une princesse pour la remplacer sur le trône où la fortune de son mari l'avait fait monter. Le i3 décembre, l'œuvre de la séparation étant près de s'accomplir, le ministre des affaires étrangères en informa l'ambassadeur à Pétersbourg, et lui fit savoir que , tout en se maintenant dans la position où il s'était placé , il pouvait mettre IX. 5
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][>lus de précision datis son langage. PoUr $a direction , le ministre étionçait trois points principaux : « L*Empereur préfère, si vous n'avez point « de données qui doivent faire changer son opit nion ^ la sœur de l'empereur Alexandre d'abord.w En second lieu^ on calcule ici tous les moments, cela étant une afEaîre politique. L'Empereur a hâte d'assurer ses grands intérêts par des enfants. Le troisième point consistait dans la déclaration que l'Empereur attachait peu d'importance aux conditions accessoires, même à celle de la dij^érencede religion ou autres , mais en même temps qu'il désirait, « avant la fin de janvier, savoir à « quoi s'en tenir. » Cette.lettre renferme la pensée réelle de Napoléon. La vérité est là : c'est avant tout une sœur de l'empereur Alexandre qu'il préfère.
Le consentement personnel de ce prince n'étaî t pas douteux. Il le témoigna sans détour au duc de Vicence sur la première communication que lui fit cet ambassadeur. Le 18 décembre, il lui disait en termes formels : «Pour moi, cela me «convient* fort, cette idée me sourît même, «et, dans mon opinion, ma sœur ne peut rien * foire de mieux pour elle 0t pour les affaires en «général; mais un ukase, ainsi que la dernière
• nèpêclie àa duc de VîceiK», du 5 janvier.
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«f volonté de mon père , donne à ma mère la « libre disposition de ses filles. Ses idées ne sont « pas toujours d'accord avec mes vœux y ni avec « la politique 9 pas même avec la raison. Quand je « parlai à l'Empereur à Erfurth du désir qu'a- « vaient ses véritables amîs comme ses plus fidèles « serviteurs de voir sa dynastie établie par des «enfailts, il ne me répondit que vaguement. Je « crus qu'il ne partageait pas vos idées '. Je ne fis « donc rien. Depuis, n'ayant rien préparé, je ne « puis pas vous répondre aujourd'hui* Si cela « dépendait de moi y vous auriez ma parole açant « de sortir de mon cabinet. » La position de Fempereur Alexandre n'était pas effectivement exempte d'embarras. Indépendamment de son affection pour sa mère, dont il n'eût voulu, eti aucun cas, contrarier les intentions, cette princesse avait des droits qu'il devait respecter. L'acte
^ Ces paroles de Yemperenr Alexandre jettent quelque lumlèi% sur la -questioa d*initiative ique se renvoient les deux empereurs. On voît que le duc de Vicence, soit à Pétersbourg, sôit à Erfurth , 8*était entretenu avec Tempereur Alexandre d^une possibilité d'dliance de Caimille; que l'empereur Alexandre, oomme il le rappelle lui-même, en parla à Napoléon, et que celui-ci , pour qui le moment n*en était pas encore tenu , ne lui fit qu'une vagtte réponse. Probablement ce n'était pas sans ordre , que le duc de Vicence avait eu 'auparavant un entretien de ce genre avec Fempereur de Russie. En fait, dans ce cas, la réalité de l'initiative appartenait à Napoléon; par Jes formes et les apparences , elU était du côté de l'emperettr Alexandre.
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qui lui donnait la disposition de ses filles avait été, lors du couronnement de l'empereur Paul, déposé sur l'autel de la cathédrale de Moscou. Alexandre avait ainsi les mains liées. Le préjugé . religieux assurait sur ce point la plénitude de l'autorité à l'impératrice, et il devait user ainçi des plus grands ménagements avec elle.
TLe duc de Vicence, à qui il était prescrit de ne tjraiter cette affaire qu'avec l'empereur Alexandre seul, fut un peu surpris de reconnaître, peu de jours après', que ce prince avait mis M. de Romanzof dans sa confidence. Alexandre s'en excusa sur les difficultés de sa sitiiation : « C'est notre ami commun, dit-il à l'ambassadeur; « il fallait bien m'en ouvrir à quelqu'un, et per- « sonne ne mérite autant notre confiance à tous. » Dans ce nouvel entrelien, le duc de Vicence, qui venait de recevoir la lettre du 1 3 décembre que nous avons précédemment rapportée, crut devoir se montrer un peu plus pressant. L'emjpereur Alexandre, protestant toujours du bonheur qu'il aurait de tenir à Napoléon par un lien déplus, exprima le regret qu'il ne se fût pas déclaré deux ans plus tôt et de préférence pour sa sœurlagrandeduchesse Catherine ^, qui eût beaucoup mieux con-
»Le i^' janvier.
> Marié* depuis au duc d'Oldenbourg.
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venu. Pour cette dernière, il n'y eût eu aucun genre d'obstacle, et particulièrement de la part de cette princesse; car elle était la première à dire « qu'il faudrait bien que cela fût, si on le deman- «dait. Son esprit, son caractère, son âge, tout c( cela, continuait Alexandre, était bien plus sor-* tf table pour vous. »
D'après la connaissance que ce prince avait de la mobilité des dispositions de sa mère, craignant ses indiscrétions, ilpeiisa qu'il devait négo-» cier avec elle, non sur le principe d'une proposition déjà faite du côté de la France , mais dans l'hypothèse d'une demande éventuelle que l'on était fondé à prévoir. «Je ne veux point, disait-if « au duc de Viceiice , compromettre le nom de «l'empereur Napoléon; je le sers en ami; je « ménage sa délicatesse, comme je voudrais qu'on « ménageât la mienne. »
Le lo janvier, d'après un nouvel ordre de son cabinet, l'ambassadeur demandait une réponse catégorique dans un délai de dix jours. Cet intervalle se consuma en pourparlers inutiles de l'empereur Alexandre avec sa mère, et en conversations de ce prince avec le duc de Vicence , à qui il en racontait les détails.
Quelques-unes des objections de l'impératrice douairière étaient naturelles et raisonnables. Deux de ses filles étaient mortes pour avoir été
marines trop jeunes \ s elle avait à cœur à% ue pas marier la princesse Anne savant qu'elle eut atteint ïage de dix-huit ans, (Elle n'en avait encore que seize^ )
A ces raisons dignes d'égards elle en joignait d'autred visiblement insignifiantes et évasives* «Napoléon, dit-elle un jour, peut-il avoir des tf enfants? On prétend qu'il n'en a pas même avec « ses maîtresses* j» Sur une réponse rassurante d'Alexandre^J'impératrice passait à d'autres allégations, elle rappelait que le rite grec ne permet pas de mariage avec un homme diiforcé; que, d'ailleurs, il y avait déjà eu une promesse faite au duc de Cobourg pour un temps ultérieur} et, comme elle sentait bien qu'une pareille promesse' ne pouvait pas être d'un grand poids 9n une telle circonstance^ elle s'armait contre son fils de la réticence dont il usait avec elle ^ et disait <|u'après tout il n'y avait pas urgence de se décider; que^ pour avoir à prendre un parti, il fallait une demande préalable, qui n'existait pas. «Mais que dirai'^je, si cette pro-* tf positioi^ m'arrive ? objectait Alexandre, -*^
^ L'archiduchesse palatine de Hongrie et la duchesse de Meckleinbourg*Schwerin .
*La grande-duchesse Catherine avait été aussi promise au prince royal de Bavière. Ce mariage avait été rotnpu , parce qu'il B6 plaisait pas à reniperetir Napoléon.
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«Qu'on e»t sensible h c6 choix, répliquait Tim* ccpératricei qu'on en est même flatté , mais a que Ton a besoin dâ quelques jours pour ré- <r pondre, 3»
£n de certains moments cette princesse sem«^ blait disposée à entrer dans les vues dé son fils, et elle s'exprimait sur l'empereur Napoléon avec éloge : fc On se trompe, disait^le à M. de Ro* a manzof y sur mon opinion à son égai^d< Je suis « mère; je voudrais que mes fils lui ressemblas* ttsent, non-seulement comme grand capitaine^ «mais comme homme d'État. On ne gouverne a pas mieux. »
Un autre jour, son langage était loin d'être, aussi favorable :« Les mariages de souverains « ne se font pas en vingt^quatre heures. Si Na- (^poléon voulait sincèrement celui*ci,il eût dû «le préparer d'avance. Peut-être, de sa part^ « cette pensée , si elle existe , n'est-elle qu'une «fantaisie, une affaire de circonstance, qu'un « piège même. Peut-être , s'il n'a point d'en* ccfantSy ce sera pour lui un prétexte de ren» (cvoyer ma fille, qui, avec ses principes, ne a consentirait jamais à ce qui s'est passé en Suède « pour la naissance de Gustave IV \ » Telles étaient
I Voir ce qui a été dit à cet égard à Tépoque de la déposition deceprÎDce. V
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les réflexions contradictoires auxquelles se livrait tour à tour l'esprit flottant de l'impératrice. Il était évident que ce mariage flattait ses sentiments ambitieux ; on voyait même qu'elle serait piquée qu'une autre que sa fille pût monter sur le trône de France, et cependant elle semblait se complaire^ dans son indécision. Elle avait l'air de vouloir que l'empereur Alexandre dit : « Je le « veux. » En y consentant, en le désirant peutêtre, elle se serait ménagé le plaisir de prétendre qu'elle avait été contrainte. L'empereur Alexandre, de son côté, ne voulait point lui donner sur lui-même cet avantage dont elle eût pu abuser plus tard.
Ce prince, on n'en peut douter, faisait de bonne foi tous ses efforts pour vaincre les hésitations de sa mère. «Je ne me décourage pas% arépéta-t-il plusieurs fois, parce que je crois a l'union avantageuse pour tous, parce qu'elle « sera un nœud de plus pour l'alliance. Je n'en « ai pas besoin pour, moi; mais je serai heureux « de penser que mes successeurs respecteront <c notre ouvrage , et qu'ils seront les alliés de c< votre dynastie , comme je suis celui de son « grand fondateur. » Il n'est peut-être pas inutile de faire remarquer que le comte de Romanzof,
* Dépêche du duc de Vicence, du i5 janvier.
POUR UN MA&1A.GE BUSSE
tout en faisant d'ailleurs des vœux pour le succès de la négociation , parce que les deux empereurs le souhaitaient y ne partageait pas leur manière de voir sur Futilité de l'établissement d'un rapport de famille entre eux. Les mariages, selon ce ministre, ne font pas les amis; souvent, au contraire, ils troublent de vieilles amitiés et amènent une foule d'embarras. Dans celui de la princesse Anne avec Napoléon, il pressentait des difficultés de diverses sortes, comme devant être la suite inévitable du caractère de l'impératrice. Si le -mariage avait lieu, cette princesse s'en ferait un moyen de puissance; elle mettrait un prix à tout. Maintenant elle est souvent une gêne; elle pèse à tout le monde, et à l'empereur plus qu'à personne, parce qu'il ne voudrait pas la heurter sur des choses qui lui soient personnelles. Elle exerce sur ses filles un empire absolu; leur mariage en pays étranger ne les en affranchit pas. Elle les a élevées dans une telle dépendance, que celles même qui sont mariées ne doivent pas laisser passer un seul jour sans lui écrire. Combien de telles habitudes ne pourraient-elles pas faire naître de contrariétés !
A travers les irrésolutions de l'impératrice mère , qui avait pour but de se faire prier longtemps, ou de forcer son fils à la manifestation dune volonté fortement exprimée, sous laquelle
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eut dû fléchir la sienne, cfn était , à Pétershourg, arrivé au 20 janvier, sans que l'ambassadeur français eut pu transmettre une réponse pré^ cise à Paris; mais sa correspondance y avait été suffisamment entendue. Ses dépêches du mois de décembre et de la première quinzaine de janvier avaient mis l'Empereur en état de comprendre que, si le consentement de l'impératrice devait finir par être accordé, il avait du moins la prétention dç se faire attendre.
. Deux grands orgueils se trouvent en présence} ils sont aux prises, se mesurent fièrement, et se donnent de part et d'autre un libre essor. Si la fierté dynastique de l'impératrice douairière s'est imaginé que son acquiescement au ma* riûge d'une de ses filles avec le chef de l'empire français soit, pour celui-ci, une faveur dont elle puisse lui faire sentir le prix par des retards plus ou moins prolongés, la fierté autocratique du prince , fils de ses propres œuvres , n'admet pas que Ton puisse balancer ainsi devant une proposition qui, dans son opinion de lui-même , doit être partout acceptée avec empressement. Suivant l'impératrice de Russie, l'honneur d'épouser une des grandes-duchesses ses filles peut bien imposer à Napoléon une attente d'une ou deux années ; Napoléon ne se croit pas fait pour se résigner à une attente de deux mois.
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Comme les premières lettres du duc de Yicence u'avaient pas donné l'espoir d'une prompte so* lution , et qu'il ne pouvait pas convenir à Tempereur des Français qu'à Pétersbourg on se permît défiler^ un refus, ou même un ajournement , ses regards s'étaient portés ailleurs, avant l'expiration du délai de dix jours, fixé le lo jan« vier, par son ambassadeur en Russie. L'amourpropre de Nalpoléon doit être sauvé avant le moment où il pourrait être compromis. Il sera sauvé si, dans le cours de ce même mois de janvier, tandis que la Russie temporise, une autre maison, non moins puissante et plus antique, accourt au-devant de cet engagement de famille sur lequel on délibère si longtemps à Pétfers^ bourg. Ici la réserve est naturellement indispensable. L'intention de l'Empereur est de Tester entièrement libre, et jusqu'au dernier moments a II faut, dit-il alors au duc de Ëassano, engager «le prince de Schwarzenberg, sans m'engager. j» Pour répondre à ses vues , M. de Bassano se garda bien de faire des ouvertures à l'Autriche , mais il chercha les moyens d'amener l'Autriche à devancer toute démarche de la part de la France. Un agent intermédiaire, M. Delaborde^, fut, en
X Expression employée par rEmpereur dans une conversation avec un de ses ministres.
> M, Delaborde , actuellement membre de la chambre des
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cette circonstance, mis en jeu avec un plein succès. Tous les salons diplomatiques se préoccupant, à cette époque , du mariage de Napoléon, un soir que, dans celui du prince de Schwarzenberg, chacun faisait ses conjectures, M. Delaborde fit la sienne. Celle-ci fut relevée par l'ambassadeur avec un empressement qui, tout ensemble, indiquait son désir personnel , et laissait apercevoir que déjà lui-même il avait des données sur les dispositions favorables de sa cour. Quelques jours après, il fut convenu avec lui qu'il prendrait des mesures pour qu'à l'instant où la demande viendrait à lui être adressée, il pût répondre oui sur-le-champ. Cette assurance était complètement acquise, lorsque, par une dépêche du duc de Vicence, on apprit à Paris, le 6 février, que le délai de dix jours, qu'il avait, le lo janvier, assigné à l'empereur Alexandre , s'était écoulé sans aucun résultat. De ce moment, la résolution de l'empereur Napoléon fut prise. Sa préférence originairement avait été pour la Russie, sa décision fut pour l'Autriche. Avant d'y donner suite, il assembla les grands dignitaires et les ministres , mais cette réunion ne fut que purement consultative. Toutes
députés, ayant, pendant les premières années de la révolution » servi en Autriche , avait été attaché à Tétat-major sous les ordres du prince Schwarzenberg.
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les opinions s'y produisirent avec une grande liberté. La diversité des vues qui furent exposées et le langage même de l'Empereur n'étant pas sans intérêt, nous en donnerons un court résumé. «Je n'ai pas, dit l'Empereur, renoncé sans « effort , sans regret , à mon ancienne union , qui « répandait du moins quelque douceur, sur ma vie a antérieure. Si, dans l'espérance que l'empire « attache à une autre union, je pouvais ne con- « sulter que mon sentiment personnel, c'est au « milieu des jeunes élèves de la Légion d'honneur, «parmi lès filles des braves de la France, que «j'irais choisir une nouvelle compagne, et je « donnerais a la France pour impératrice celle « que ses qualités et ses vertus rendraient la plus « digne du trône ; mais il faut s'accommoder aux « mœurs de son siècle, aux habitudes des autres « États, aux convenances dont la politique a fait « des devoirs. Des souverains ont désiré l'alliance « de mes proches, et je crois qu'il n'en est main- « tenant aucun auquel je ne puisse offrir avec « confiance mon alliance personnelle. Trois fa- « milles régnantes pourraient donner une impé- « ratrice à la France; celle de Russie, celle d'Au- « triche, celle de Saxe. Je vous ai réunis pour « examiner avec vous quelle est celle de ces trois « alliances à laquelle la préférence peut être due. » Il y eut ici un moment de silence. Ensuite plu-
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sieurs personnes parlèrent tour à tour. On fit valoir, pour chaque parti, des raisons plus ou moins solides , comme aussi on signala , dans chacun, des inconvénients et des dangers. Un penchant très-marqué se montra d'abord en faveur de la maison de Saxe; mais la Saxe est enclavée entre trois grandes puissances, et elle pourrait devenir une occasion de guerre.
Une alliance de famille avec la Russie offrait l'avantage de contribuer au maintien de la paix universelle par l'ascendant commun des deux empires sur les États intermédiaires. Toutefois, de ce côté aussi, il s'élevait plusieurs obstacles. La grande-duchesse était bien jeune, et d'ailleurs la différence de religion n'était pas une circonstance indifférente.
En ce qui concerne T Autriche, la difficulté semble plus grande encore. L'héritier de la révolution française épouser la nièce de Marié- Antoinette!... L'objection fut aussitôt rétorquée comme argument ; c'était la plus belle expiation du passé, c'était absoudre la France, aux yeux de l^urope, d'un crime qui n'était pas le sien; c'était prouver au monde que l'Autriche elle-même, en déplorant toujours la mort de cette princesse, n'en regardait point la nation française comme complice, L'Empereur ne s'était point expliqué, mais les pei-sonnes qu'il écoutait avec le plus
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d'intérêt étaient celles qui parlaient dans ce sens. II mit fin au conseil sans prendre les suffrages.
Le souvenir de Marie-Antoinette se réveillant naturellement ici dans toutes les imaginations , il n'est pas hors de propos de rapporter le jugement que TEmpereur avait plus d'une fois exprimé , dans des conversations particulières , sur la mort de cette princesse. Suivant la croyance commune, l'existence d'une reine n'étant pas, comme celle d'un roi, liée au sort de l'État tout entier, le crime de sa mort est moindre que celui de la mort d'un roi. C'est précisément l'opinion contraire que professe Napoléon. «Il y a, disait-il, « une grande différence entre la mort de Marie- « Antoinette et celle de Louis XVL Quoique ce « prince ne méritât pas son malheur , telle est là n condition des rois. Leur vie appartient à tout « le monde. Il n'y a qu'eux qui ne puissent pas «en disposer. Un assassinat, une conspiration', «un coup de canon, telles sont leurs chances; « César et Henri IV ont été assassinés. L'Alexandre « des Grecs l'eût été , s'il eût vécu plus longtemps'; « mais une femme qui n'avait que des honneur^ « sans pouvoir , une princesse étrangère , le plufe a sacré des otages, la traîner du trône à l'écha- <r faud , à travers tous les outrages , il y a là plus a que parricide, xi Cette appréciation dit sort de
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la reine peut n'être pas rigoureusement exacte, mais elle a un caractère ingénieux et élevé qui plaît dans l'empereur Napoléon.
D'après les nouvelles de Pétersbourg, reçues le 6 février, la situation des choses était telle que l'orgueil le plus exigeant eût pu le désirer. Napoléon est à peu près maître du terrain, et c'est lui qui se retire. Sa pensée tout entière se révèle dans la lettre qu'il écrivit, le même jour, au ministre des affaires étrangères, pour former le texte d'une dépêche ministérielle à son ambassadeur en Russie.
« Faites connaître ' au duc de Vicence qu'un « conseil a eu lieu il y a peu de jours , et que les « opinions ont été partagées entre les prince cesses russe et autrichienne ; qu'elles sont par- « tagées en France particulièrement à cause de « la religion ; que les personnes qui attachent <c le moins d'importance à la religion , ne peuvent « s'accoutumer à l'idée de ne pas voir l'impéra- « trice suivre les cérémonies de l'Église à côté « de l'Empereur; que la présence d'un pope pa- « raîtun plus grand inconvénient encore, et que « ce serait montrer une grande infériorité que « de constater, par une convention , la présence « d'un pope aux Tuileries.
» Lettre du fi février au duc de Cadore*
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« Vous ajouterez que ces lignes étaient écrites «lorsque le courrier du 21 est arrivé, et que « vous avez interrompu votre lettre pour déchif- «frer les dépêches dont il était porteur; que « l'Empereur y a remarqué que la princesse Anne « n'était pas encore nubile ; que quelquefois les <( filles restent deux années entre les premiers « signes de nubilité et la maturité ; que rester « trois ans sans espérance d'avoir des enfants « contrarierait les intentions de l'Empereur; que, «d'un autre côté, le terme de dix jours était «expiré et que, le tèi , il n'y avait aucune «réponse; que Sa Majesté ne peut concevoir « comment , quand V impératrice mère a donné « son consentement ' , quand l'opinion de la « princesse Catherine est favorable , on ne « donne pas de réponse positive ; que ces délais « contrastent avec le dévouement et l'empresse- « ment de l'Autriche ; que Sa Majesté compte « tenir demain un conseil pour fixer cette in- « certitude, n'ayant plus de temps à perdre; « qu'il avait été question à Erfurth de la prin- « cesse Anne , mais que Sa Majesté serait suffi- «samment libre, non d'un engagement, puis- « qu'il n'y en a jamais eu, mais d'une obligation « de tacite honnêteté, que lui imposait son amitié
' Nous ne voyons nulle part qu'il y ait eu un consentement formel de Fimpératrice.
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« pour l'empereur Alexandre , par le délai d'un « mois qu'il a mis à répondre »
Il faut ici presque deviner la pensée de l'Empereur; car, dans cette dernière phrase, l'expression est assez obscure; mais, d'après l'ensemble de la lettre, tout le monde comprend que Napoléon, qui d'ailleurs jusque-là n'était lié en aucune manière , se regarde aujourd'hui comme tout à fait dégagé par la temporisation de la Russie. Cette lettre indique clairement sa renonciation au projet d'un mariage russe. C'est dans ce but qu'il l'a rédigée ainsi. Le soir du même jour , il recommande au duc de Cadore de l'expédier surle-champ. Un billet du même soir, adressé à ce ministre , porte : « Demain , quand vous « aurez signé avec le prince Schwarzenberg, « vous expédierez un second courrier en Rus- « sie pour faire connaître que je me suis décidé ii pour r Autrichienne^. » Il ajoutait: ce Appor- « tez-moi le contrat de Louis XVI et l'histo- «rique. Ecrivez ce soir au prince Schwarzenaberg, pour lui donner rendez -vous demain à « midi. »
Le prince Eugène se rendit chez l'ambassa-
' L'expression est familière ; elle pourra même élre taxée de mauvais goût de la part de Thomme nouveau. £lle paraîtrait naturelle chez un petit-fiU de Louis XIV.
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deur et fit la demande, qui fut agréée. Le 8, le duc de Cadore et le prince Schwarzenberg signèrent le contrat de mariage de Napoléon et de Marie-Louise.
Un message de l'Empereur, en date du 27, annonça au sénat que le prince de Wagrara ' se rendait à Vienne, en qualité d'ambassadeur extraordinaire, pour demander à l'empereur François la main de sa fille. La demande solennelle fut faite le 7 mars; le mariage eut lieu* le 11. Ce fut l'ar-
I Des puritains de convenances ont trouvé malséant que cé fâtà un personnage ) décoré d'un noni fondé sur une grande dé« &ile de FAutriche, que Tempereur confiât cette mission. Dansdç si grands intérêts une telle remarque est bien puérile. On n*eut point une pareille susceptibilité à Vienne. Le maréchal Berthîer, quel que soit son titre, prince de Wagram ou de Neuchâtel , est l'bomiae que Ton a tQujoiirs vu le plus avaqt dans Fintimité de Napoléon. Si le titre de prince de Wagram lui a été déféré dans la campagne de 1809, c'est que TEmpereur ne pouvait pas le prendre pour lui-même. 11 ne l'eût conféré à nul autre. Dé tous les grands personnages du nouvel empire, Berthier est donc le plus élevé qûé Napoléon pût choisir pour cette ambassade extraordinaire.
>Un incident faillit le retarder. Quelques jours auparavant » Fambassadeur de France ayant annoncé à M. de Metternich qu'il avait reçu les sentences de Tofficialité diocésa\/ie et de Tofficialilé métropolitaine, qui déclaraient nul le mariage de Napoléoti avec Joséphine , ce ministre, dans la disposition où était sa coût d'être facile sur toutes les formalités religieuses, avait répondu , un peu légèrement, que ces pièces n'étaient nullement nécessaires. Sur ce mot de M. de Metternich, M. Otto , un peu légèrement aussi , au lieu de garder ces pièces , les avait renvovées
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chiduc Charles' qui, eh vertu de b procuration de Napoléon^, épousa Tarchiduchesse. Nous supprimons ici tous les détails qui n'ont pas un intérêt historique; mais il est un fait que nous croyons ne pas devoir omettre, parce que, sans avoir en lui-même une grande importance, il prouve combien Napoléon mettait de soin à faire prédominer en tout la nationalité française. La supériorité qu'il voulait pour son empire, il la voulait aussi pour notre langue. C'était en Autriche mie vieille coutume d'employer la langue latine pour la rédaction de tous les actes qui concernaient la famille impériale. On sait combien étaient opiniâtres ces habitudes de chancellerie ; elles durent céder devant une volonté plus puissante qu'elles. Napoléon insista pour que
en France. Tout à coup Tarchevêque de Vienne en demanda la production. Il y eut un moment d'embarras. On pensa que c'était une intrigue du clergé autrichien , bien aise d'avoir à soumettre à sa juridiction des actes du clergé fran^'ais, d'autant plus que le cardinal Fesch, en sa double qualité de grand aumônier et d'archevêque de Paris, avait fait parvenir la dispense tle bans et fait la remise d'autorisation pour le prélat qui serait chargé de bénir le mariage. L'affaire n'alla pas plus loin. L'archevêque de Vienne ne fut pas inflexible. Il se contenta d'une déclaration de l'ambassadeur, attestant que les sentences d'ofEicialité existaient et qu'il les avait vues,
^ lii gazette de Francfort publia une prétendue lettre de Perapereur Napoléon à ce prince. Napoléon fit témoigner à Vienne qu'il avait vu avec peine cette lettre ridicule.
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les actes relatifs à son mariage, qui durent être signés à Vienne, fussent rédigés dans la langue de la maison impériale où la jeune archiduchesse allait entrer, dans lalangue delà nation au milieu de laquelle die était destinée à vivre.L'empereur François y consentit, maissous la réserve que ce serait une exception qui ne tirerait pas à conséquence. Le surlendemain du jour de son mariage, le 1 3 mars , la nouvelle impératrice quitta Vienne. A Braunau, elle fut reçue par une sœur de Napoléon, la reine de Naples, et là elle se sépara de son cortège autrichien. Elle continua ensuite son voyage à travers l'Allemagne et la France , entourée de toutes les pompes et soumise à toutes les fatigues de l'étiquette. Napoléon , pour lui en épargner les derniers ennuis, empressé lui-même de voir et d'embrasser sa nouvelle épouse, n'attendit pas son arrivée; il alla au-devant d'elle. Au moment d'un relais, il courut à sa voiture, l'ouvrit lui-même, y monta lestement, abrégeant ainsi les formalités de l'entrevue, et se fit conduire au grand galop à Compiégne. Toutes les précautions prescrites pour la séparation provisoire des époux étaient devenues inutiles, et l'on ne songea plus aux vaines règles du programme'.
* Lorsqu'en i6oo, Marie de Médicis arriva ea Francei Henri IV
CÉLÉBRATION DU MARIAGE EN FRANCE. II8I
Le mariage civil fut célébré, le i** avril, à Saint-CIoud. L'Etnpereur et l'Impératrice firent le lendemain leur entrée solennelle à Paris, et ils reçurent aux Tuileries la bénédiction nuptiale. Quatre reines de la famille de Napoléon portaient le manteau de la jeune impératrice. Les détails, on le conçoit aisément, seraient ici superflus. Tout ce que le goût, joint à la richesse, peut imaginer d'ingénieux et de magnifique, ftit déployé dans les cérémonies du mariage et dans les fêtes qui le suivirent. La France était éblouie; die voyait, dans une union si imprévue, de l'éclat et de la grandeur ; les hommes politiques croyaietit y voir de la durée; les classes inférieures admiraient; mais l'admiration était sans enthousiasme, et, en réalité, ce mariage n'était point populaire. Il n'aura ce caractère qu'un seul jour; ce sera celui où Marie-Louise donnera un fils à Napoléon.
Cependant la nouvelle du prochain mariage
alla à sa rencontre jusqu'à Lyon. Désirant la voir sans être vu cTelle, il entra dans la salle où elle soupàit; mais, s apercevant qu'il était reconnu , il se retira aussitôt. « Pendant le sonper, dît « le sieur de l'Étoile » le roi fit avertir madame de Nemours « qu'elle dit à la reine qu'il était venu sans lit, espérant qu'elle « lui ferait part du sfen. La reine répandit à madame de Ne- « mours qu'elle n'était venue que pour complaire et obéir ihix « ordres de Sa Majesté, comme sa très-humble servante. Sur cela « le roi se fit déshabiller et entra dans la chambre de la reine. » La manière dt Napoléon est plus dans nos mœurs actuelles.
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de rEtnperettr était parvenue à Pétersbourg.
Conformément à son ordre , le ministre dés affaires étrangères, duc de Cadore , en avait donné une connaissance directe au chancelier comte de Romanzof '. L'impression quW en éprouva en Russie fut une blessure plus ou moins vive à l'amourpropre, et un mouvement plus ou moins marqué dTiumeur, qui se cachèrent , sous des formes diverses, dans le langage du ministère, de Tempereur et de là cour. « Nous sommes satisfaits a de cet événement, disait M. de Romanzof à a l'ambassadeur duc de Vicence. Nous n'envions «rien à TAutriche, nous n'avons aucun sujet de fe mécontentement contre elle; ainsi, tout ce qui « assurera sa tranquillité et celle de l'Europe ne « peut que nous être agréable. » Le même jour, à la parade, l'empereur s'étant approché de l'ambassadeur, lui parla d'abord à peu près dans le même sens : « Féliciter * TEmpereur sur le choii a qu'il a fait ; il veut des enfants ; toute la France « lui en désire. Ce lien est pour l'Autriche et poUr «l'Europe le gage de la paix, et, sous ce rapport « aussi , je suis enchatité de ce qui arrive. » La conversation ne finit pas là : l'empereur Alexan-
' Aptes la conclusion de la paix avec la Suède, qui avait valu à la Russie l*acquisltion de la Finlande , le comte de Romanzof avait été nommé chancelier de l'empire.
'Dépêche du duc de Vicence, en date du 26 février.
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dre l'ayant reprise un moment après, ajouta:
u II est cependant heureux que l'âge nous ait a arrêtés ici. Si je ne m'étais pas borné à parler «décela en mon nom, comme d'une chose oi^ (c vous n'entriez pour rien, quel effet cela aurait- « il produit ? Où en serions-nous , si j'eusse eu a moins de circonspection vis-à-vis de ma mère, tf si j'eusse moins respecté ses droits ? Quels rea proches n'aurais-je pas aussi à vous adresser ? « Les retards dont vous vous plaigniez n'étaient « donc que de la sagesse ? » £n s'applaudissant de sa propre réserve, l'empereur Alexandre in^ sinuait ainsi légèrement que, du côté de la France, on n'avait pas gardé la même mesure, et qu'on s'était conduit de manière à le mettre dans un grave embarras. Bientôt l'explication devint plus nette et plus précise. 11 était évident, selon ce prince, que l'empereur Napoléon avait traité de deux' côtés à la fois; il eût été impossible que le mariage fût conclu et le prince de Wagram désigné dès le 9 février pour aller chercher l'archiduchesse, si l'on ne s'était, pas entendu avec l'Autriche avant d'avoir eu connaissance à
' II est incontestable que dans le mois de janvier, il y a eu double négociation; mais il nous parait certain qu'à la fin de novembre et dans tout le mois de décembre , le vœu de Napoléon ét^it pour un mariage russe.
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Paris des conférences ' que l'ambassadeur avait eues avec lui sur cet objet. Le duc de Vicence avait peu de bonnes raisons à opposer à ces remarques. La meilleure eût été la vraie, c'était que l'empereur Napoléon avait voulu être prémuni contre la possibilité d'une chance défavorable en Russie, et qu'ayant d'avance pris ses sûretés pour cette hypothèse, il avait abandonné la famille où l'on hésitait, pour celle où l'on n'hésitait pas. Cette raison toute simple n'était point celle que l'on alléguait à Paris. On y mettait en avant l'article de la religion. Le duc dé Cadore ayant donné à entendre au prince Kurakin que c'était cette différence de religion qui avait fait obstacle à une alliance avec la Russie, l'empereur Alexandre répondait : «Si cette a différence a paru un obstacle insurmontable , « on n'aurait pas dû m'assurer d'abord , à moi, a qu'elle ne ferait point de difficulté , » et il revenait toujours à la conclusion qu'il était bien heureux « que Vàge eût arrêté. » Jusqu'alors, l'empereur Alexandre avait laissé indécise la question de savoir si c'était de lui ou de Napoléon qu'étaient venues les premières paroles de mariage qui avaient été dites à Erfurth. Dans la^iouvelle situa-
■ En vertu de la dépêche du a4 novembre et de celle du t3 décembre. Nous avons plus haut cité Tune et Tautre.
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Quoiqu'en une foule de circonstances l'Empereur aime à s'affranchir des entraves de l'imitation, il attache, sous d'autres rapports, une grande valeur à des exemples qui ont pour eux l'autorité d'une grande pratique, et, comme ici, d'une pratique de tous les temps. Dans les divers pays et les divers siècles, toujours un prince nouveau a cherché dans un mariage royal, un moyen d'affermissement ' de plus pour sa puissance. Il semble que l'illustration de la famille à laquelle il s'allie fasse rejaillir, sur la nouveauté de la sienne, une partie du respect attaché à l'antiquité des noms; il semble qu'une telle alliance vieillisse ses droits , qu'elle reporte dans le passé la date de ses titres , et qu'elle étende une rouille vénérable sur les jeunes fondements de sa grandeur. Sans remonter bien loin, l'histoire moderne est pleine de faits où l'on voit ces principes en application.
Ainsi un aventurier italien, enrichi par le pillage, Galéas Visconti, aspire à la main d'Isabelle, princesse du sang de France, et il l'obtient*. Un
' * Regallbus nuptils regnura firmaturus. »
> Galéas, en épousant Isabelle, lui fit un présent de six cent mille florins. Le roi Jean était prisonnier. Le présent fait à la princesse servit à la rançon de son père. Lps amateurs de longues généalogies n'ont pas manqué de reprocher à ce prince d*avoir \endu sa propre chair àFencan. La raison seule Ten absoudrait, s'il n*en était pas absous par la raison d*État.
(isio-î A s'unir aux vieilles dynasties. 93 second mariage avec les Visconti , celui du duc d'Orléans avec la célèbre Valentine, fonda les malheureuses prétentions de la France sur le duché de Milan.
La race du bûcheron Attendolo s'unit de même par de doubles nœuds avec les plus illustres dynasties. Le bâtard François Sforce épouse une princesse de Savoie, sœur de la femme de Ijoius XL Blanche Sforce devient femme de Taïeul de Charles -Quint, l'empereur Maximilien I" '. Charles -Quint lui-même donne sa nièce Christine ^ à un autre Sforce, François IL
Les Médicis , à peine élevés au rang de princes souverains, donnent des reines^ à la France, et un Côme de Médicis épouse une sœur de Maximilien IL
Aucun de ces personnages, dans sa grandeur récente, n'approchait de Napoléon Bonaparte, ni par l'éclat de ses succès guerriers , ni par l'étendue de sa domination, ni par la splendeur du trône dont il pouvait offrir le partage. Napoléon est dans une position à part. 11 marchait au moins de pair avec tout ce qu'il y avait de
* Il y avait en Allemagne deà chapitres nobles où n'auraient pas pu entrer les enfants de cet empereur.
> Christine était fille dlsabelle, soeur de Charles-Quint, et de Christiem II, roi de Danemark.
3 Catherine de Médicis , femme de Henri IL
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plus élevé au mgnde. Jjorsque , cinq années auparavant', il avait pris le titre d'empereur, l'Autriche avait dit j: « On ne peut que s'honorer « d'un tel collègue. » Quand il épouse une archiduchesse, Je mariage n'a rien d'inégal, et la fille des Césars ne déroge pa^. C'est par cette raison mêmef il est vrai, que dans l'opinion de beaucoup de per^onpes, l'Empereur eût du dédaigner les routes vulgaires, et ne pas demander à sa femme I4 dpt. d'une haute origine, dot dont il n'a pas besoin, et qui non-seulement lui es^ inutile, mais qui lui sera funeste. Telle doit êtrç en effet s^ destinée. Après avoir créé toutes les çbance;5 en sa fiaveur, il aura le prodigieux talent de les tourner toutes contre lui ; mais ce talent fatal ne change pas la nature des choses. Lorsque Napoléon contracte ce mariage, l'effet qu'il . en attend se réalise. A Vienne, on s'en félicite; à Pétersbourg, on en est jaloux; à Londres, on s'en afflige j à la cour de Louis XVIII, on perd presque toutes les espérances qu'on avait jusqu'alors conservées. Le résultat a été produit; il g été immense. Quoi qu'il arrive plus tard , Napoléon, en 18 10, a eu raison d'épouser une archiduchesse d'Autriche.
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CHAPITRE III
Fermeté de Napoléon envers la Russie et TAutriche au miliea des négociations de mariage. — Plaintes de Napoléon sur \^ ppMicité donnée à upe lettre adressée par lui à Temperenr Alexandre. — Explications courtoises de l'empereur Alexandre. — Point délicat de discussion entre les deux empereurs.
— Convention relative à la Pologne, signée par le duc de Yicence. — Improbation de l'Empereur sur cette (convention.
— Remarques de l'Empereur sur quelques-uns de ses articles.
— Envoi d'une autre rédaction , signée par l'Empereur. — Indifférence affectée de M. de Romanzof. — Contre-projet proposé par l'empereur Alexandre. — Tentative de négociation de la part de la France à Londres. — Répopse de I^apoléon sur le contre-projet d'Alexandre. — Paroles remarquables de Napoléon à propos de ce contre-projet. — Remarques sur le langage de l'Empereur. — Création du grand -duché de Francfort. «~ Sénatus-consulte pour la réunion des États romains à l'Empire. — Discussions entre l'Empereur et le roi de Hollande. — Large augmentation de territoire accordée par l'Empereur à la Bavière. — Sages conseils donnés par l'Empereur à la Bavière relativement au TyroL — Contiquation <i|e bons rapports entre la Russie et la France. — Langage du ministère anglais sur la situation de l'Angleterre et celle de la France. — Négociation de Fouché avec l'Angleterre sans autorisation. -*- Disgrâce de Fonché. — Situation comparée de l'Angleterre et de la France. — Insinuations anglaises auprès du cabinet de Pétersbourg. — Envoi d'un commissaire anglais
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en France pour l'échange des prisiMiniers. — Conférences entre ce commissaire et un commissaire français. ~ Buplure des conférences.
JLes projets de Napoléon pour une alliance de famille avec la Russie d'abord, et, à défaut de la Russie, avec l'Autriche, projets évidemment arrêtés dans son esprit aussitôt après la conclusion de la paix, n'avaient point empêché que, dans ce même temps, ses communications avec les cabinets de Pétersbourg et de Vienne n'eussent , sur divers objets , beaucoup de vivacité , et parfois même, un peu d'aigreur. Plus d'une fois déjà l'Empereur avait eu des démêlés avec la Russie, à l'occasion de Français employés dans les ambassades de cette puissance , et qui ordinairement étaient plus acharnés contre leur propre pays, que les Russes les plus hostiles. Cette querelle se renouvela au sujet d'un sieur Cassini, placé sous la protection de l'ambassade russe à Paris. «Comme je n'entends protéger aucun Russe en {< Russie, disait Napoléon, je ne veux point re- « connaître à la Russie le droit de protéger des « Français en France... Je me suis brouillé pour « cela avec M. de Markof '... Tant qu'on n'aura pas
^ Voyez tome HI9 pages 320 et suivantes.
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« trouvé le secret de la transfusion du sang, un «^Français reste Français , et ce caractère est « indélébile. »
En rapportant le discours adressé par FEmpereur au corps législatif, nous avons fait remarquer que la concession qui s'y trouve proclamée en faveur de la Russie pouvait bien n'être pas exempte d'un certain calcul qui se liât à l'idée d'un mariage. Le 9 décembre , l'Empereur avait chargé son ministre des. affaires étrangères de faire connaître au duc de Vicence la véritable étendue des défaites des Russes dans' la guerre des Turcs, attendu que probablement à Pétersbourg on ne disait pas à cet égard toute la vérité. « C'est précisément à cause de ces défaites * V que j'ai cru nécessaire de parler de la réunion « de la Moldavie et de la Valachie à l'empire « russe. Ainsi l'empereur Alexandre doit voir que « je ne biaise pas, et que je fais même plus que je m ne promets ^,yi
L'ambassadeur devait donner à entendre qu'on ne s'était pas montré animé d'un pareil esprit à Pétersbourg; que l'on eût pu faire beaucoup mieux dans la dernière guerre; que, pour l'em-
I Lettre de Napoléon au duc de Cadore, le 9 décembre. * Effectivement, d'après la convenlion d'Erfurth, cette stipulation devait rester secrète.
IX
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pereur Napoléon, quand il s'agirait d'une coopération de sa part, ce né serait pas une poignée d'hommes qu'il enverrait, mais qu'il marcherait avec deux cent mille hommes. L'Empereur prescrivait une phrase que l'ambassadeur devait faire entrer textuellement dans sa conversation avec M. de Romanzof : ce Vous jugez qu'il n'y a rien « dans la conduite passée que l'Empereur n'ait <t saisi : dans les affaires d'Autriche, vous avez «été sans couleur; comment l'Empereur a*t-il «agi? Il vous a donné une province qui paye «plus que les frais de la guerre, et il déclare « tout haut que vous avez réuni la Moldavie et « la Valachie à votre empire. » La date de cette lettre est digne de remarque. Elle est du 9 décembre, c'est-à-dire, intermédiaire entre celle du a/i novembre où ont été jetés les premiers mots de mariage, et celle du ]3 décembre, qui autorise l'ambassadeur à faire connaître , d'une manière plus précise, la préférence de l'Empereur pour un mariage avec une princesse de Russie. L'empereur Napoléon avait en ce moment un juste grief contre l'empereur Alexandre; une de ses lettres à ce prince, après avoir circulé par son indiscrétion , venait d'être publiée dans les journaux anglais. Le duc de Cadore reçut ordre de témoigner au ministère russe l'étonnement qu'avait éprouvé l'Empereur d'ua tel procédé^
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qui n'est pas même en usage en temps de guerre. Il est sensible qu'ici Napoléon se plaint parce qu'il doit se plaindre ^ et qu'il est toujours bon d'avoir à pardonner; mais Ja plainte est sans amertume.
A cette même époque, il parlait à l'Autriche avec plus de rudesse* La coterie antifrançaise du Russe Aasumowski , où figurait l'émigré fran«* çais Roger de Damas » ayant repris à Vienne une certaine consistance^ Napoléon fit déclarer' au cabinet autrichien que, si l'on ne prenait pas ded mesures pour empêcher les intrigues et prévenir l'influence de ce parti ^ « il pourrait arriver de tf grands malheurs. » Ainsi ^ à l'instant même où Napoléon songeait a s'allier à l'une des deux familles impériales ^ il ne laissait pas de manifester du mécontentement à Pétersbourg et à Vienne; mais, dans le mois de décembre^ les ménagements étaient pour la Russie.
Comme, à l'égard de cette dernière puissance, les reproches s'exprimaient en termes mesurés et adoucis^ la justification fut pareillement coprtoise et gracieuse : elle présentait l'insurrection delà Galicie et l'inquiétude produite »par cette effervescence de l'esprit polonais, comme les seules causes qui eussent jeté de l'incertitude
* Le i5 décembre.
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dans la coopération du prince Galitzin. L'empereur Alexandre disait que, s'il voulait récriminer, il rappellerait l'inaction de Bernadôtte, faisant échouer la première can^pagne de Finlande, tandis qu'après tout , dans les dernières circonstances, l'attitude ferme de la Russie envers l'Aur triche n'avait pas été inutile à la conclusion de la paix. Enfin, ajoutait-il, «je suis satisfait % mais a on 4oit l'être aussi. Il ne faut pas dire qu'on est « mécontent de moi, quand on est content et très- « content. Le temps prouvera à l'Empereur que ce je suis de ces gens que rien ne change. » Quant à l'indiscrétion par suite de laquelle une lettre de Napoléon avait paru dans les journaux anglais, on la confesse ; c'est la première, ce sera la dernière; mais elle a eu un but louable, et on l'explique : «Cette publicité a servi l'alliance autant que rt mes intérêts, dit Alexandre : voilà mes motifs; « l'Empereur les comprendra. » Ils étaient en effet faciles à comprendre. La lettre rendue publique était une de celles par lesquelles Napoléon dormait à l'empereur de Russie des preuves de déférence pour ses désirs. La publication s'adressait moins à l'Angleterre qu'à la Russie ellemême. C'était en faisant connaître, par une voie détournée, à ses sujets, la nature de ses rapports
> Lettre du duc de Vicence, eu date du 4 janvier.
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avec Napoléon, qu'Alexandre s'excusait auprès d'eux de ses complaisances pour lui.
Nous voici arrivés au point délicat qui doit altérer la bonne harmonie entre les deux empereurs. L'amour-propre, l'orgueil joueront, de part et d'autre, un grand rôle dans le débat. L'influence de la passion y dominera beaucoup plus que la volonté réelle des deux princes. Longtemps la querelle roulera sur des mots, et le malentendu sur les mots amènera, par degrés,' le malentendu sur les choses. Par la correspondance précédemment citée, on a vu que les cabinets de Paris et de Pétersbourg étaient d'accord sur les bases d'une convention à conclure pour tranquilliser la Russie à l'égard de la Pologne. Sur le principe, pas de difficulté; c'est sur la rédaction qu'on ne pourra s'entendre. Ici une distinction est nécessaire. L'ambassadeur de France à Pétersbourg, et le chancelier comte de Romanzof, s'entendront à merveille, et trop bien même' au gré de Napoléon; mais celui-ci
' Le duc de Viceoce était un homme dont la loyauté n'admet point de soupçons. Lorsque plus tard Napoléon lui dira : « Vous « êtes Russe: » il répondra : « J*ai été Russe, parce que Tempem reur Alexandre a été Français. » Je pense aussi que Fempereur Alexandre a été longtemps de bonne foi ; mais le duc de Vicence croyait encore ce prince dans les mêmes sentiments, lorsque déjà il en avait changé.
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a ma volonté, et mes vœux sont pour tout ce ^ qui peut asseoir et perpétuer sa dynastie. » Le sens de ces derniers mots ne pouvait pas être douteux.
Le duc de Vicence, persuadé qu'il n'avait pas dépassé la limite de ses instructions , croyait même avoir bien mérité de son gouvernement, en écartant diverses autres clauses que la Russie avait voulu insérer dans la convention, et qui auraient eu pour objet de coïisacrer la dépendance absolue du duché de Varsovie à l'égard de la Saxe , de manière à ne faire de ce duché qu'une province saxonne. En adressant cette convention à Paris, il semblait en attendre l'immédiate ratification. Ce fut vers le 20 janvier que cet envoi parvint à Napoléon , époque où , relativement à son mariage, il commençait à trouver longs les délais de la. Russie et se préparait une réserve ailleurs. Cette remarque est de celles qui se présentent à tous les esprits ; je n'ai donc pas dû la négliger. Cependant , je ne pense pas qu'il y ait eu ici liaison entre ces deux idées dans l'esprit de Napoléon; je ne pense pas que sa conduite sur la question de politique générale ait été influencée par la question relative à l'alliance de famille. Quoi qu'il en soit, lorsqu'il prit connaissance de la convention signée par son ambassadeur, cette pièce ne le satisfit pas,
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non qu'il n'en approuvât la substance , mais sa forme le blessait sous plusieurs rapports. Ses premières observations furent que l'on aurait pu arriver au même but en ménageant un peu plus sa dignité. Certaines stipulations étaient conçues de manière à le rendre responsable d'événements qui ne dépendaient pas de lui; enfin, on ne s'était pas conformé au principe général de la diplomatie , qui veut qu'il n'y ait point d'engagement sans réciprocité. 11 indiqua au ministre des affaires étrangères les articles qu'il jugeait susceptibles de modification , et lui demanda un rapport sur les changements qu'il conviendrait d'adopter. Les articles sur lesquels portaient les plus vives remarques de l'Empereur étaient le premier et le cinquième.
Selon lui, le caractère de l'article premier était trop tranchant , trop absolu ; le fond en avait bien été autorisé, mais la rédaction en était inadmissible.
Quant au cinquième, c'était une disposition nouvelle, non prévue, et que n'avaient, en aucune manière, autorisée les instructions données à son ambassadeur.
Aux yeux de Napoléon, le grand inconvénient de la rédaction actuelle était de décourager à jamais les habitants du duché et de laGalicie; ce qui ne permettrait plus d'attendre d'eux des ef-
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forts dans une nouvelle guerre contre rAutriche. Pour prouver, au reste, à l'empereur Alexandre que, s'il n'acceptait pas tous les termes de la convention , il en adoptait cependant l'esprit et le but, Napoléon, en refusant de ratifier le traité actuel , fut d'avis d'en rédiger un autre avec des modifications conformes à ses vues, et d'envoyer cet acte tout ratifié en Russie. Quoique le ministre des affaires étrangères lui représentât qu'il pourrait y avoir de l'inconvenance à mettre la signature impériale au bas d'un acte qui, en réalité, ne serait qu'un projet, puisque l'acceptation en était incertaine , l'Empereur persista dans cette idée, et elle reçut son exécution.
Le principal changement apporté à la rédao^ tion était dans l'article I''^
Au lieu de cet article si expressif dans sa brièveté : Le royaume de Pologne ne sera jamais rétabli : l'article de la convention nouvelle était ainsi conçu : « L'empereur des Français s'engage a à ne favoriser aucune entreprise tendaat à réatablir le royaume de Pologne, h ne donner a aucune assistance a toute puissance qui aurait « cette vue , ni aucun appui ni encouragement <c soit direct, soit indirect, à toute ipsurrection « ou soulèvement des provinces qui composaient « ce royaume, i^
L'article a de Fa rédaction de Pétersbourg im-
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posait, comme le faisait remarquer Napoléon, une responsabilité qu'il n était pas possible de prendre : c'était d'empêcher que les dénomina* tions de Pologne et de Polonais fussent jamais employées. Il admettait bien cette obligation pour lui et le roi de Saxe; mais il ne voulait pas, ainsi que l'exigeait la Russie, se charger de poursuivre ailleurs la proscription générale de ces dénominations. '
Napoléon consentait à l'abolition des ordres polonais stipulée en l'article 3 de la convention russe; mais, selon lui, cette abolition ne pouvait avoir son effet que pour l'avenir, et il devait être permis, à ceux qui avaient reçu les décorations de ces ordres, de les porter.
Au reste, ces différences sur les articles a et 3 n'étaient pas celles qui entraînaient une difficulté essentielle. Le plus grave dissentiment était, après l'article i", sur l'article 5,
Dans la rédaction russe de celui-ci, le principe de la réciprocité n'existait pas. On y déclarait , comme principe fixe et inaltérable y que le duché de Varsovie ne pourrait jamais s'accroître de territoires enlevés à l'une des parties qui compo« saient l'ancienne Pologne; mais l'interdiction eût dû être la même pour la Russie. Pour qu'il y eût égalité entre les deux contractants, cette puissance jurait dû ; de ^on côté, prendre l'engage-
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ment de ne pas s'étendre en Pologne, et surtout aux dépens du duché. Cette réciprocité se trouvait dans la rédaction française.
Article 5. « Il est établi en principe qu'à l'ave- «nir, ni la Russie ni le duché de Varsovie ne «pourront accroître leur territoire aux dépens « des provinces qui faisaient partie de l'ancien « royaume de Pologne, ou que, si le cas arrivait, « ce ne serait qu'après un concert préalable entre « les deux hautes parties contractantes. »
La rédaction de Paris, je l'avoue, me semble renfermer tout ce que peut raisonnablement désirer le cabinet de Pétersbourg. Le fond des demandes de ce cabinet est accordé, et dans des termes satisfaisants, tandis que, dans la rédaction russe, il y a une extension recherchée d'exigence, un despotisme d'expressions impérieuses qui ne sont ni dans les convenances, ni dans les formes habituelles de la diplomatie. Au reste, nous devons suspendre ici toute réflexion personnelle; car les divers points de dissidence que nous avons indiqués, vont être tour à tour attaqués et défendus par les deux cabinets, ou plutôt par les deux empereurs eux-mêmes.
On avait montré à Pétersbourg une grande impatience de recevoir la ratification française, et l'on n'était pas sans défiance sur l'assentiment de l'Empereur. On comptait les jours déjà écou-
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l(s sans réponse, et le duc de Vicence avait soin de rappeler dans ses lettres que le délai convenu allait bientôt expirer. C'est le jo février que la rédaction nouvelle fut adressée de Paris à cet ambassadeur., La date devait être remarquée; par une suite naturelle de cette date, on en reçut la notification en Russie presque en même temps que la nouvelle de la résolution prise pour un mariage avec une princesse d'Autriche. Cette dernière nouvelle était cependant arrivée la première, et l'empereur Alexandre, à la suite de sa conversation avec le duc de Vicence sur le mariage autrichien, avait dit, à l'égard de la convention dont l'ambassadeur ne parlait pas : « Que « l'on ratifie ou non , il fallait répondre dans le « délai convenu. » Cétait une espèce de représaille contre Napoléon, qui, lui aussi, ayant fixé un délai , n'avait pas attendu au delà , si même il avait attendu jusqu'à sa fin. Deux jours après, arriva le courrier porteur de la convention nouvelle. Le moment n'était pas favorable. On ne s'expliqua point d'abord d'une manière précise. Le duc de Vicence eut beau employer tous les ménagements qui lui étaient recommandés pour faire accueillir les changements désirés par l'Empereur , les objections qu'on lui faisait, si elles ne renfermaient pas un refus, en étaient l'équivalent. M. de Ro-
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manzof et l'empereur Alexandre lui-même virent, ou du moins affectèrent de voir, dans les modifications proposées , un effet de la circons^ tance qui plaçait l'empereur Napoléon dans des rapports nouveaux avec la maison d'Autriche, a Pourquoi, disait le comte de Romanzof, l'Emue pereur ne veut-il plus nous donner les garanaties que nous lui demandons^ et aussi positives ti qu'il les avait promises ? S'il veut réellement la « paix du monde, ilrei^iendra bientôt entièrement « à nous. Mécontent de l'Autriche il y a un mois^ il « épouse aujourd'hui une de ses princesses. Nous « le concevons : ih doit vouloir tout ce qui peut « consolider. » A l'appui de cette réflexion, M. de Romanzof disait au duc*, de Vicence, que parfois, durant son séjour à Paris ^ on lui avait fait entendre qu'une alliance politique de la France avec l'Autriche pourrait avoir un grand avantage, comme étant la plus propre à favoriser la conclusion de la paix avec l'Angleterre. Ce ministre laissait entrevoir qu'il ne croyait pas impossible que ce fût cette idée qui pour le moment dominât aux Tuileries. Quant au cabinet russe, quoique la nouvelle convention ne répondît pas à ses vues , il n'entendait pas pour cela changer de système. Souvent M. de Romanzof ajoutait à ses observations cette espèce de refrain : « Si l'Em-
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« pereur s'éloigne un moment , il nous reviendra. » I^ rôle de ce ministre consistait ainsi dans une sorte d'indifférence.
L'empereur Alexandre prenait les choses plus vivement, et il discuta en détail, avec l'ambassadeur, les articles rédigés par Napoléon. Le premier, selon ce prince, n'est pas assez significatif; il offre même une. certaine ambiguïté qui peut ouvrir la porte à de mauvaises interprétations. Relativement au cinquième, il s'offense de la parité qui s'y trouve établie entre le duché de Varsovie et l'empire russe. L'orgueil, sur ce point, ne vaut pas un bon raisonnement; mais la véritable difficulté n'est pas dans l'article 5 , elle est dans l'article i^^. L'empereur Alexandre s'occupa d'un contre-projet, et il l'adressa au prince Kurakin, son ambassadeur à Paris.
Quoique l'empereur de Russie, comme M. de Romanzof , assurât qu'il tenait toujours invariablement à l'alliance, il lui échappait, au milieu de ces protestations , de singulières paroles que rien ne semblait devoir autoriser, a Si les choses «changent ', disait-il, ce ne sera pas ma faute, et Ce n'est pas moi qui troublerai la paix de FEu- « rope, qui attaquerai personne. Si on vient me « chercher f je me défendrai, a Malheureusement
* LetU^e dm due de Vicence^ dur i x mars.
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plus tard on ira le chercher ; mais assurément cette pensée n'était pas dans l'esprit de Napoléon an commencement de 1810, et cette supposition anticipée paraissait moins, en ce moment-là, l'effet d'une crainte qui eût quelque fondement', qu'une espèce de menace déguisée.
Sans rompre le fil de ces débats sur les formes d'une convention dont on admettait , de part et d'autre, le principe, nous devons faire connaître ici quelques circonstances qui, survenues à travers ces dissentiments, n'étaient pas propres à en faciliter la conciliation.
Des lettres reçues soit de Paris , soit de Vienne , donnaient à entendre que la détermination de l'empereur des Français pour un mariage autrichien , ne datait pas seulement du jour où elle venait de se manifester. L'empereur Alexandre en concluait que l'ouverture pour un mariage russe n'avait pas été sérieuse. Suivant cette interprétation , ce n'était point par la crainte d'un refus à Pétersbourg que Napoléon avait songé à se tourner vers Vienne; mais, pour le cas d'un refus ou d'un arrangement difficile à Vienne, il s'était ménagé une ressource à Pétersbourg.
D'autres faits, que nous exposerons plus tard en détail, et qui se succèdent, à de courts intervalles, dans diverses parties du continent, tenaient en Russie l'attention éveillée et indécise.
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Le Hanovre avait été incorporé au royaume de Westphalie;
I^ Brabant hollandais , ainsi que la Zélande, cédés à la France.
Un nouvel État , sous le titre de grand-duché de Francfort , était organisé pour le prince primat y ancien archichancelier de l'empire germaïiique , et ce grand-duché était déclaré héréditaire en la personne du prince Eugène Beauharnais, vice-roi d'Italie.
Des ouvertures de négociation avec l'Angleterre avaient été tentées, du côté de la France, par différentes voies. D'autre part, le ministre britannique près la Porte ottomane , M. Âdair, faisait, deConstantinople, parvenir à l'empereur Alexandre des insinuations pour un rapprochement de la Russie avec l'Angleterre.
Tous ces faits avaient leur genre d'importance , et nous les reprendrons dans leur ordre naturel; mais nous avons dû indiquer leur simultanéité avec la négociation qui se suivait entre Napoléon et Alexandre. Seulement un de ces faits demande dès à présent quelcpies explications préalables.
La seule tentative de négociation avec l'Angleterre qui vint en effet de Napoléon, fut celle qui eut lieu par l'intermédiaire du ministère hollandais. L'Empereur supposait que, s'il était une considération politique qui pût décider le IX. 8
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gouvernement britannique à la paix, ce devait être la crainte de la réunion de 1^ Hollande à la France. Le roi Louis, se trouvant à Paris ^ autorisa ' deux de ses ministres , Van der Heim et MoUéruSy à envoyer à Londres un agent qui, en présentant comme imminent le danger de cette réunion | s'en fît une arme pour amener le cabi* net anglais à des dispositions pacifiques., comme seul moyen de sauver la Hollande. L'agent choisi pour cette communication , M. la Bouchère, chef de la maison Hope , «ut plusieurs conférences ^ avec le marquis de Wellesley, alors ministre des affaires étrangères; mais il ne rapporta qu'une réponse négative. Peut-être l'Angleterre n'ajoutat-elle que peu de foi à la menace de réunion, ou peut-être aussi ne mit-elle pas, au maintien de
> L'Empereur ayiaiit pris coQDaissance de la lettre que le roi Louis écrivait à ces ministres, n'en fut point satisfait. Il trouva qu*elle ne présentait pas d'une manière assez vive les inconvénients que la réunion de la Hollande à la France aurait pour r Angleterre. Il voulait qu'on fit bien compi^ndre au ministère britannique qu'il pourrait éviter ces inconvénients, en faisant une démarche quelconque et en demandant en même temps que tout fût suspendu à l'égard de cette réunion. Par ces paroles d'un billet de l'EmpereUr à sou ministre des af&ires éli'angères, on voit qu'au milieu du mois de janvier la réunion n'était point une affaire résolue , et que l'Empereur souhaitait au contraire qu^UD commencement de négociation avec TAngleterre l*empêchit d*en venir à cette extrémité*
•DtQi la première quiiuaiae de février i8fo*
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la Hollande dans sou état présent^ assez d'im* portance pour renoncer aux chances avantageuse3 qu'elle croyait apercevoir dans la conti-» nuation de la guerre. Nous dirons bientôt en quoi consistent les autres démarches faites dans des vues de paix auprès du ministère britannique*
Le contre-projet de convention, rédigé par l'empereur Alexandre, et dont nous avons annoncé l'envoi à Paris , avait été communiqué^ le 6 avril y au ministère français , par l'ambassadeur prince Kurakin. Ge projet laissait subsister tout entière la difficulté qui divisait les deux emp^ reurs. Le point principal, ou plutôt le seul point qui soulève la résistance de Napoléon , est celui auquel l'empereur Alexandre s'attache avec une opiniâtreté incompréhensible. Il tient à une expression déterminée , et , à aucun prix, il ne veut eu accepter d'autre. Il est vrai que cette expression peut avoir un sens extraordinairement significatif; mais, pour Napoléon, l'expression avec ce sens est inadmissible. Voici ]e nouvel article proposé par l'empereur de Russie :
Article i" . « L'empereur Napoléon, pour ôter 9 aux ennemis de la paix tout prétexte de la trouât hier, s'engage, ainsi que l'empereur de Russie,. « à ce que le royaume de Pologne ne sera jamais « rétabli* »
C'est ^ comme on voit, toujours un oracle ^
ir6 REJIIÀRQUES DE NAPOLÉOlT [1810.]
toujours un arrêt du destin que la Russie entend prononcer; c'est toujours un engagement d'action qu'elle exige, et d'un genre d'action que Napoléon, selon nous, a souverainement raison de repousser comme indigne de lui et de la France. Soit qu'il jugeât convenable de laisser s'attiédir un peu la vivacité de sa controverse-avec l'empereur Alexandre, soit que, comme le dit le duc de Cadore à l'ambassadeur de Russie, Napoléon se fût, depuis son mariage, moins activement occupé des affaires extérieures, la communication du contre-projet ne fut point suivie d'une réponse immédiate. Seulement, le a4 avril. Napoléon chargea son ministre des affaires étrangères de remettre au prince Kurakin une note qui expliquât bien clairement ses intentions. Il ne demandait pas mieux que de tranquilliser la Russie; mais il savait mauvais gré à son ambassadeur, le duc de Vicence, de n'avoir pas pesé les mots; « car les mois constituent l'honneur entre les « nations comme entre les particuliers; l'exigence a de la Russie lui paraissait déraisonnable, et il « ne savait à quoi l'attribuer.» L'Empereur faisait en même temps témoigner à son ambassadeur qu'il avait mal saisi ses instructions et mal connu la limite de ses pouvoirs.' « Il aurait dû «seulement, écrivait-il, rassurer la Russie pour c ce qui était de moi et des événements de mon
[WIO.] sua LE CONTRE-PEMET RUSSE. II7
a fait. » Le 27 avril , l'Empereur s'étant mis en route avec la nouvelle impératrice pour parcourir les départements du nord et de la Belgique , ne cessa point, même dans son voyage, de por* ter son attention , et une vive attention , sur le projet de convention avec la Russie; il didta, le 3o avril, quatorze pages d'observations sur les causes qui l'empêchaient de donner son adhésion à la rédaction exigée par cette puissance.
Comme l'empereur Alexandre semblait toujours supposer à Napoléon l'intention de rétablir la Pologne, celui-ci répondait que, s'il avait eu cette volonté à Tilsitt', il n'eût pas fait la paix de Tilsitt; que s'il avait eu cette volonté à Vienne, au lieu de se faire céder par l'Autriche des provinces qui tenaient au cœur de cette monarchie, il aurait accepté la Galicie tout entière qu'elle lui offrait , et l'aurait tout entière incorporée au duché de Varsovie. Loin de mettre à profit ces occasions , il avait, par égard pour les désirs de l'empereur Alexandre, consenti que la plus grande portion de la Galicie ne changeât point de maître , et les intérêts de la Russie avaient été ménagés par lui comme elle eût pu le faire ellemême. Maintenant, ajoutait-il, on veut que je signe une convention ou rien n'est établi d'égal
> Observations dictées par Napoléon le 3o avril.
Il 8 REM^n^ES DE NAPOÎiON ^ [mo]
à égal y et qui d'ailleurs est conçue dand lés termeift les pluis étranges. On veut que je dise.* «Lé ff royaume de Pologne ne sera jamais rétabli : i^ mais, en^ ce cas, il faudrait donc dire pareillement: Le royaume de Piémont ne sera jamais ré* tâhJi/Pour moi,. je n'ai jamais exigé de pareils arrangements. C'est là un style dogmatique contraire à Tusage comme à la prudence hu-* maine. Ou bien qn veut seulement que la France s'engage à ne rien faire pour rétablir la Pologne; cette demande est juste, et le projet que j'ai ratifié y satisfait de la manière la plus formelle $ ou bi^n on veut que la France 'fasse la guerre à la puissance qui chercherait à rétablir la Pologne , et c^est là le sens qu'eniporte la rédaction russe^ C'est à quoi je ne saurais consentir \ Si on ad*mett£^it une telle base , pour traiter d'égal à égal, il faudrait une compensation, et on n'en propose aucune. En transmettant ces observations au duc de Vicence, le ministre des affaires étran* gères les terminait en disant : A Tilsitt , à Près* bourg, à Vienne, l'empereur Napoléon a usé dé ses avantages, mais jamais il n'a imposé de condition humiliante à personne.
. V Dans un^ tiote de Na|«Qléoa au duo de Cadore sur le i objet, il est dit : « Si les Lithuaniens, ou quelque autre circons- •1 tance, venaient à rétablir la Pologne, je serais donc obligé de - fuire la guerre pour m*y oppostét* K . . «
[I8I0.] SUR Ifi eO^RS-PJtOfST ATJSSE. IT9
Les observations de l'Empereur et les lettres de son ministre restaient sans aucun effet sur l'esprit de l'empereur Alexandre. Ce prince se refusait à toute conviction. « On lui avait', disait-il, c promis de le rassurer , et il attendait l'effet de «cette promesse. Veut-on rétablir la Pologne? « qu'on le dise; que du moins je sache ce que «r l'on veut. » M. de Romanzof ajoutait quelques commentaires à ces paroles de Terapereur Alexandre. Au fond, selon ce ministre, il s'agissait de la Lithuanie. Soit que la France voulût faire renaître ce pays incessamment, soit qu'elle ne voulût que préparer les esprits pour le faire renaître un jour, de toutes manières on ne saurait le souffrir, et il citait des galettes allemandes qui parlaient de la résurrection de la Pologne. Une brochure publiée par un Polonais, Kolontay * , servait surtout de texte à de fâcheuses interprétations. Sur ces entrefaites, l'empereur Alexandre recevait de Napoléon une lettre qui lui causait, de son propre aveu, une véritable joie, et qui renfermait tous les principes de la convention qu'il désirait. Eh bien ! par cela même , lui dit le duo de Vicence , un autre acte est inutile. « Non , ré-
< Le chanoine Kolontay était un de ces patriotes ardents qui avaient joué un rôle actif dans rinsurrection de 1794* Après la défaite de Kosciusko, Kolontay avait été» avec Zajonczeck, jeté dans les cachots d% l'Autriche.
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ccpliquait Alexandre y je demande une chose qui a m'a été promise^ et elle est devenue nécessaire. »
Les plaintes de l'empereur Alexandre étaient fort sensibles à Napoléon. Il s'irritait des suppositions relatives à laPologne, qui alors n'avaient aucun fondement. <k Si l'Empereur avait eu de jK pareilles vues, écrivait' le duc de Cadore, il les (c aurait remplies par des moyens plus dignes de a lui ; il n'aurait pas prononcé ces paroles si détf cisives qui, de la tribune du corps législatif, <c ont retenti dans toute l'Europe. » Le ministre relevait la frivolité des reproches de la Russie. Des articles de gazettes, et de gazettes étrangères, une brochure'* d'un Polonais, brochure dont la publication et le titre ne sont pas même connus en France, comment peut-on faire remonter des choses si insignifiantes jusqu'à l'Empereur!
Presque dans le même temps où le duc de Cadore s'expliquait ainsi avec l'ambassadeur de France à Pétersbourg, le prince Kurakin lui faisait connaître^, à Paris, une lettre du comte Bomanzof, qui le chargeait de faire des démarches pressantes pour obtenir de la France des
> Le a6 juio.
a Dans un billet du a 4 juin au duc de Cadore » Napoléon disait : « Je ne connais ni Kolontay ni sa brochure; on me parle « là de choses qui tombent des nues. »
3 Le i" juillet.
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explications sur les bruits dont la Pologne était le sujet, bruits y portait cette lettre, qui (csem- « bleraient être confirmés par le silence gardé sur ce la convention. » Ce langage de M. de Romanzof blessa profondément l'Empereur, et amena ^ de sa part, une explosion de sentiments nobles, mais impétueusement exprimés, qui forma le fond d'une énergique réponse de son ministre à la communication russe. « Que prétend' la Russie , a « dit l'Empereur, par un pareil langage ?yeut-elie « la guerre? Pourquoi ces plaintes, ces soupçons «injurieux? Si j'avais voulu rétablir la Pologne, a je l'aurais dit,' et je n'aurais point retiré mes a troupes d'Allemagne. Veut-elle me préparer k «sa défection? Je serai en guerre avec elle le «jour où elle fera la paix avec l'Angleterre. « N'est-ce pas la Russie qui a recueilli tous les «fruits de l'alliance?... La Finlande, dont Ca- « therine II n'osait pas même ambitionner quel- «que démembrement, n'est -elle pas devenue « tout entière une province russe? Sans l'alliance, «la Moldavie et laYalachie resteraient-elles à la «Russie? Et à quoi l'alliance m'a-t-elle servi? «Lui dois-je mes succès dans la guerre d'Au- « triche ? J'étais à Vienne avant que l'armée russe « fut rassemblée. Je ne me suis pas plaint , mais
I Lettre du duc de Cadore, du même jour i^** juillet.
« certes on ne doit pas se plaindre de moi. ^é « ne veux pas rétablir la Pologne;/^ ne veux pas « aller finir mes destinées dans les sables de ses ti déserts; je me dois à la France et à ses intéc( rets, et je ne prendrai pas les armes, à moins « qu'on ne m'y force, pour des intérêts étrangers « à mes peuples ; maisye ne veux point me désho^ « norer en déclarant que le royaume de Pologne fane sera jamais rétabli; me rendre ridicule en fs- parlant le langage de la Divinité ; flétrir md a mémoire en mettant le sceau à cet acte (tune n politique machiavélique y car c'est plus qu* avouer « le partage de la Pologne que de déclarer qu^elle « ne sera jamais rétablie. Non, je ne puis prendre et l'engagement de m'armer contre des gens qui a ne m'ont rien fait, qui m'ont au contraire bien « servi , qui m'ont témoigné une bonne volonté « constante et un grand dévouement. Non , je ne « me déclarerai pas leur ennemi , et je ne dirai rt pas aux Français : Il faut que votre sang coulé « pour mettre la Pologne sous le joug de ia a Russie. Si je signais que le royaume de « Pologne ne sera jamais rétabli , c'est que je «voudrais le rétablir, et l'infamie d'une telle « déclaration serait effacée par le fait qui la déo mentirait. '
« J'ai montré de l'empressement à satisfaire l'emcf pereur de Bussie en lui envoyant une conventiôa
« toute ratifiée... On i&siste sur une autre rédaction tf par des motifs que je ne puis m'expliquer. H « semble que ce soit une lutte d'amour-propre. Au «fond, le sens des diverses rédactions est le même; te les Russes en conviennent. Quand on voudrait «m'humilier, on ne pourrait pas le faire davau"ff tage qu'en me pressant ainsi sur les termes d'un «acte auquel je ne me prête que par déférence a et sans nécessité. . • « »
Ce langage de l'Empereur nous parait aussi beau d'expression que généreux dans la penséff. Il respire une indignation éloquente et chaleu^ reuse qui plait y qui touche même, parce qu'elle est vraie et qu'elle part d'un cœur français. Que la France s'abstienne de rien faire pour réitablir la [Pologne, ce peut être une loi de sa politique; mais qu'elle s'engage à einpêcher que la Pologne soit rétablie, il n'est pas de considération qui puisse la conduire à un tel engagement, ou ce serait une politique honteuse, avilissante pour son gouvernement , quel qu'il fût , et surtout pour Napoléon.
Après avoir ainsi exhalé sa vive répugnance pour l'engagement exigé par la Russie dans la forme voulue par cette puissance , l'empereur Napoléon revenait à des moyens conciliatoires ; il désirait que les termes contraires à l'usage diplomatique, qui se trouvaient dans le projet
1^4 ABANDON DU PROJET DE CONVENTION* [MtO]
russe, fussent remplacés par des expressions qui rendissent cet acte conforme à la dignité de la France y en satisfaisant à tous les intérêts de la Russie. Une note dans ce but fut remise au prince Kurakin ; mais cet ambassadeur répondit ' que ses instructions ne lui donnaient d'autre pouvoir que de signer la convention telle qu'il l'avait reçue. La fermeté des. réponses de Napoléon avait fini par convaincre l'empereur Alexandre qu'il insisterait en vain sur l'adoption de l'expression sacramentale à laquelle il ne voulait pas renoncer. Il cessa en conséquence d'en parler ; et , au commencement du mois de septembre ^ le duc de Vicence écrivait que , comme on n'avait pu obtenir une convention telle qu'on la voulait, il paraissait qu'on abandonnait cette idée. Effectivement il n'en fiit plus question depuis.
Peut-être sommes -nous entrés, sur cette affaire, dans des détails un peu étendus; mais ils nous ont paru nécessaires pour faire apprécier la situation respective de Napoléon et d'Alexandre. D'ailleurs , presque toujours les deux empereurs ont été en scène, et le drame ne saurait manquer d'intérêt quand le théâtre est occupé par de si grands personnages.
En définitive, l'amour-propre de l'empereur
' Le i3 juillet.
[1810.] RÏUNIOlf DU HANOVRE A LA WESTPHAUE. Ia5
de Russie nous paraît avoir joué le principal rôle en cette circonstance. Peut-être l'ambassadeur français était*il entré un peu avant dans les vues de ce prince ; il croyait n'avoir pas dépassé Tautorisation qu'il avait reçue, et naturellement il cherchait à défendre ou du moins à justifier son ouvrage. Nous ne l'accusons pas , mais nous ne saurions blâmer l'empereur Napoléon. La distinction que l'Empereur tenait à établir était, selon nous, impérieusement dictée par le devoir et par l'honneur.
Maintenant il convient de reprendre les événements intermédiaires dont nous avons donné une courte indication , et qui ont rempli les sept à huit mois durant lesquels le débat sur les termes d'une convention a été l'affaire capitale et dominante des cabinets de Pétersbourg et de Paris. De grands changements s'étaient opérés et avaient passé comme inaperçus dans cet intervalle.
Telle avait été l'incorporation du Hanovre au royaume de Westphalie. La rédaction première du traité de cession* portait que l'Empereur cédait à son frère la souveraineté du Hanoifre^ L'Empereur se montra plus scrupuleux dans le choix des mots que son ministère ; il voulut que
X Traité du i4 janvier i8io.
ia6 GR]É ACTION [ftie.]
cette rédaction fût modifiée. «Je ne puis pas» <{ disait-il 9 céder une souveraineté' que je n'ai «pas; je cède mes droits sur cette province, a c'est tout ce que je puis faire. )»
Ainsi pareillement un nouvel État avait) comme nous l'avons dit , été formé pour le prince primat, sous le titre ^ de grand-duchd de Francfort. Ot État se composait du duché d'Âschaffenbourg, des villes de Francfort et de Wetzlar, d'une grande partie des principautés de Hanau et de Fuld. Un message^ de Napoléon au sénat'» en lui faisant connaître la création de ce duché , l'avait instruit en même temps que , comme les actes de la confédération et les traités existants autorisaient l'Empereur à disposer, pour l'ave-» nir, de ce nouvel État, il jugeait utile de le déclarer héréditaire, et qu'il désignait pour successeur du prince primat, le prince Eugène^Napol.éon , vice-roi d'Italie. Pour le cas où le prince Eugène serait appelé à la couronne d'Italie, le grand-duché serait réversible à la France.
L'Empereur alléguait, comme motif d'une désignation immédiate à la succession du prince primat , ce qu'il ne voulait laisser aucun doute
» Lettre du 8 janvier au duc de Gadore.
* i6 février.
3 En date du i^*^ mars.
11810.] DU GRAND-DUGHB PB FRANCFORT. la^
« sur l'intention où il était que ses États directs « ne dépassassent pas le Rhin. »
La famille du prince primat , baron de Dal-»
berg^ ne fut pas oubliée dans cette transaction. La principauté de Ratisbonne cédée à la France par ce prince, ayant été rétrocédée aussitôt à la Bavière, un article secret mit à la charge de cette dernière puissance l'assignation d'un revenu de 4oo,ooo francs, qui fut partagé ainsi qu'il 3uit : aoo,ooo fr. au duc de Dalberg, 100,000 fr. au prince de La Leyen, et 100,000 fr. au comte Tascher, neveu de l'impératrice Joséphine, qui avait épousé une princesse de La Leyen.
La disposition faite en faveur du prince Eugène était une nouvelle preuve de l'affection que lui portait l'Empereur. Pour l'hypothèse, où, Venant à avoir plusieurs fils, il ne pourrait donner la couronne d'Italie à Eugène, Napoléon avait voulu du moins lui assurer ailleurs une existence de prince souverain. Par ces arrangements nouveaux , un grand personnage se trouvait dépossédé d'une belle expectative , le cardinal Fesch. En 1806, la succession du prince primat lui avait été promise, et celui-ci l'avait nommé son coadjuteur^ Le message de Napoléon au
*£n 1806 y au moment de ceUe nomination, on l'avait regardée comme un empiétement audacieux auquel on supposait
Il8 REUNION DES 1ETATS ROMUNS [ISia]
sénat portait que ce cardinal -archevêque avait témoigné de la répugnance à être distrait de l'administration de ses diocèses.
Une réunion déjà consommée par le fait% celle des États romains , fut confirmée par un sénatus-consulte du 17 février 18 10. En adop« tant cette grande mesure , l'Empereur désirait beaucoup la justifier, autant qu'il était possible, aux yeux des autres gouvernements. Il avait en conséquence recommandé au ministre des affaires étrangères de lui faire un rapport où il serait
que Fempereur Napoléon mettait beaucoup d'importance. La vérité est qu'il n'y avait pas même songé. Cet événement était , comme tant d'autres , lé résultat d'une circonstance tout à fait fortuite. Le comte d'Hédou ville, antérieurement secrétaire d'ambassade auprès du cardinal Fesch , lorsque celui-ci occupait le poste d'ambassadeur à Rome, était ensuite devenu ministre de France auprès du prince archichancelier. So^ par attachement pour le cardinal, soit dans le désir de plaire à l'Empereur, eu procurant une souveraineté à un allié de la famille Bonaparte , il inspira'au prince primat cette pensée qui venait de lui seul, et qu'il n'avait pas même auparavant communiquée au gouvernement français. Le prince primat, supposant que M. d'Hédouville agissait sous Finspiration de l'Empereur, était entré facilement dans ses vues. Lorsque cet agent fit connaître au ministère français le point où cette affaire était parvenue, il y eut un moment d'hésitation. Enfin l'offre fut acceptée. C'est, il faut l'avouer, un singulier règne que celui où un petit ministre auprès d'une cour étrangère peut, de sa seule fantaisie, faire un prince souverain.
' En vertu d'un décret daté de Schônbruno, le 17 mai 1809.
tisip.] A l'empirk franc ats< \ig
bien établi qu'on avait été réduit à cette pénible extrémité par l'invincible obstination du pape. Depuis plusieurs années , le saint-père refusait de fermer ses ports aux Anglais, et surtout d'entrer dans la ligue pour la défense de l'Italie. C'était lui qui, le premier, avait rappelé son ambassadeur et rompu les communications : de là l'état de guerre et la conquête, conséquence de la guerre.
L'Empereur voulait qu'ensuite on démontrât l'incompatibilité de la souveraineté des papes avec la dignité de l'empire et la sécurité des États italiens, les papes se créant une existence à part et prétendant s'affranchir des obligations auxquelles se soumettent les autres souverains, mode particulier de principauté , qui ne pouvait se concilier ni avec les intérêts de la France, ni avec ceux de l'Italie. Plusieurs fois le projet de rapport fut mis sous les yeux de l'Empereur, et chaque fois il le renvoya pour être retouché; il blâmait tantôt le plan, tantôt la faiblesse et le décousu de l'argumentation; moins hardi que son ministre, il y relevait âes choses hasardées : «Par a exemple, disait-il', prétendre que l'entrée des « troupes françaises dans Ancône n'était pas un <c acte d'hostilité, c'est se donner tort et annoncer
> Billet du 17 janvier.
IX
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«des prétentions qui effrayeraient toute l'Eu* a rope. » Ainsi du moins^ en se permettant des entreprises irrégulières, l'Empereur ne se les dissimulait pas à lui-même, et il n'entendait pas les faire approuver par les autres en déguisant leur véritable nature. Aussi, s'apercevant que Ton joignait au rapport une note de son ambassadeur, il voulut qu'on y joignît également la réponse faite à cette note par le pape ou son légat : « Ne présenter* que les pièces d'une parte tie, c'est ôter au public la faculté de juger, et « faire naître le doute à la place de la convio* « tion. 3»
Ce ne fut qu'après divers remaniements et de nombreuses corrections qu'il adopta enfin le rapport qui servit de base à la délibération ^ du sénat.
Les précédentes discussions de l'Empereur avec son frère le roi Louis ont fait assez clairement pressentir que leur situation, chaque jour moins amicale, devait amener sous peu de mois, à l'égard de la Hollande, des changements plus ou moins décisifs. La réunion de ce pays à la France n'a été , en quelque sorte , ajournée que
> Billet du a février.
3 Le sénatus-consulte fut voté par 82 voîx contre i4. Cette opposition de z4 voix est une des plus fortes qui ait eu lieu dans le sénat.
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pour reconnaître si la menace de cette réunion ne serait pas un épouvantail capable d'amener TAngleterre à une négociation de paix. L'agent envoyé par le ministère hollandais h Londres , M. Labouchère, était entré, le 6 ou 7 février, eti rapport avec le marquis de Wellesley. L'Empereur, impatient de connaître la réponse du gouvernement britannique, était, dès le la du méme.mois, résolu de réunir à la France une nouvelle portion du territoire de la Hollande, et il dictait à son ministre les conditions auxquelles il laisserait subsister cet État sur la rive droite du Rhin.
i® La Hollande devait céder à la France «on territoire sur la rive gauche de ce fleuve.
a** Elle cesserait toute communication avec l'Angleterre, et né permettrait la navigation que moyennant lés licences françaises.
3® Pour garantie de ces engagements, la Hollande donnerait à la France la garde de ses rivières et de ses côtes.
Le 17 février, l'Empereur insistait sur l'exécution de cet ordre. « La réponse de l'Angleterre a à la Hollande, disait-il, devrait être arrivée. Cetc pendant je n'entends parler de rien. Remettez- « moi le projet de traité avec la Hollande; si oh «refuse de le signer, je déclarerai la réunion. » La discussion se prolongea encore quelques se-
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maines, mais il survint des incidents qui forcèrent le roi d*y souscrire.
Louis était encore à Paris. Plusieurs fois il avait montré l'intention de partir , et l'Empereur s'était opposé à son départ; mais, de Paris même y sa correspondance avec ses ministres n'était nullement propre à détruire les défiances de l'Empereur. Un corps de troupes françaises ayant eu ordre d'entrer à Breda et à Berg-op-Zoom, les autorités hollandaises se montrèrent disposées à les mal accueillir. « Il parait, écrivit' l'Em- «pereur à son ministre des affaires étrangères, «que les troupes hollandaises veulent prendre <t une position hostile. Faites connaître au roi que fcj'ai créé une armée de Brabant, et mis les c< troupes hollandaises sous les ordres du duc de « Reggio ; que', s'il veut éviter l'effusion du sang, a il doit sur-le-çhamp envoyer contre-ordre à ses «troupes; que Je roi sera responsable du sang te répandu et des malheurs que par suite éprou- « vera la Hollande. » Il était trop vrai que Louis , méconnaissant la position forcée des deux États , donnait à ses ministres des instructions qui les excitaient à une imprudente résistance. La preuve en fut acquise au gouvernement français par des lettres interceptées. I/Empereur dit après les
* Le a7 janvier. .
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avoir lues : « Si le roi ' veut se conduire ainsi , à «c quoi sert un traité qui ne durera pas vingtce quatre heures? à la première impertinence de a ce genre, je m'emparerai de la Hollande , puis- « qu'il vaut mieux en finir tout de ^uite. » Le moment d'en finir n'était pas venu : le i6 mars, lin traité fut encore conclu entre les deux frèreis. Ce sera le dernier. En ordonnant, quelques jours auparavant, au duc de Cadore de le signer, l'Empereur lui prescrivit de faire insérer dans le protocole que le roi Louis éloignerait de sa personne les ministres qui avaient voulu provoquer la colère de la France; qu'il s'abstiendrait dans ses actes publics et privés de tout ce qui tendrait à ranimer les haines et a favoriser les passions de la faction anglaise. Le roi fit toutes les promesses qui lui furent demandées. Nous croyons bien que, dans le moment même, il avait la volonté de les tenir ; mais son caractère en rendait l'accomplissement impossible. Pour suivre jusqu'à un certain point Tordre des dates, nous retnettons à parler plus tard de la circonstance qui amena finalement la réunion de la Hollande,
Celui de tous les princes de la confédération du Rhin, qui recueillit le plus de fruits de la paix avec l'Autriche fut le roi de Bavière*. LeroiMaxi-
» Le 8 mars.
"Traité du a8 février. Dans un billet du aS février au duc de
i34 comvit9 ooirinb faa l'emfsbeije [wkki milieu acquit la principauté de Ratisbonne i cédée par le prince primat; la principauté de Bayreuth , démembrement de la Prusse , restée au pouvoir de la France depuis la paix de Tilsitt; le duché de Salsfbourg, la principauté de Berchtolsgaden, rinnviertel et une partie de l'Hausruckviertel , ces quatre dernières possessions provenant des cessions faites par l'Autriche. L'acquisition de rinnviertel et de l'Hausruckviertel avait l'avantage de rendre la Bavière maîtresse du cours de l'Inn et d'une grande étendue du cours du Danube, £n échange ^ le roi de Bavière cédait à Napoléon, en sa qualité de roi d'Italie, une population de trois cent mille âmes, à prendre dans le Tyroi, selon sa convenance, pour être unie soit au royaume d'Italie, soit aux provinces lUyriennes.
Dans plusieurs guerres, et surtout dans la dernière, l'Empereur avait reconnu combien les esprits des Tyroliens demandaient de ménage* ments, et combien il importait de les gagner. Un
Cadore, TEmpereur disait : « Le roi veut partir, voyez son mî- « Distrt et finissez. » Dans an autre, du 16 , il mettait le duc de Cadore à l'aise sur les conditions : « Je donne à la Bavière tout «,ce que j*ai reçu, excepté la terre dont j'ai déjà disposé en « faveur du général de Wrède. » Ce Bavarois est un de ces généraux étrangers dont l'Empereur avait fait la réputation «t qui «e se sont pas distingués par leur reconnaissance.
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homme d'un grand mérite , M. de Montgélds, en apportant d'utiles améliorations dans les États bavarois, avait peut-être quelquefois précipité le mouvement, et montré trop peu d'indulgence pour les préjugés populaires. L'Empereur pensa que cette marche trop hâtive était surtout dange* reuse à Fégard de la population tyrolienne, et il fit donner à la cour de Munich des conseils dont on ne saurait méconnaître la sagesse. « Écrivez' « au ministre de Bavière que la constitution qu'on «veut donner au Tyrol ne peut convenir; que « ce pays a été brisé dans ses habitudes et dans « ses institutions ; qu'il se serait révolté contre la ce maison d'Autriche , si elle eût agi comme la « Bavière ; que c'est en y laissant des états et des «institutions sanctifiés par le temps que la «maison d'Autriche s'est attaché les .habitants; « que, si je me mêle des affaires de la Baifière « dans ce pays , cest que cela importe a ht sûreté « de toute la confédération; qu'il est indispensable « que la Bavière lui donne une constitution qui « se rapproche des habitudes et des coutumes de « ces montagnards , et un [gouvernement central « qui parle à leur imagination, les attache, et leur « retrace la forme de gouvernement que leur « avait donné l'Autriche, en mettant à leur tête
' Ltttre au duc de Gadore, du 9 janvier.
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« un prince de son sang... » La lettre se terminait ainsi : « Cette affaire est importante : je dé- <c sire retirer mes troupes du Tyrol. » Ces avis de Napoléon avaient sans doute, avant tout, son intérêt pour principe, mais son intérêt ici était d'accord avec les droits des peuples, et rappelait le respect dû à ces droits par les gouvernements.
Malgré la correspondance, de temps en temps un peu animée, de Napoléon et de l'empereur Alexandre, sur la question que nous avons longuement exposée, les. autres communications entre eux étaient essentiellement bienveillantes. Le prince Alexis Kurakin, frère de l'ambassadeur en France, avait été envoyé en mission extraordinaire pour complimenter Napoléon sur son mariage. En Russie, l'empereur et la famille impériale assistèrent aux fêtes données par le duc de Vicence. Ce genre de démonstrations était, il est vrai, en quelque sorte obligé; mais sur beaucoup d'autres points on cherchait à se plaire de part et d'autre.
Nous avons précédemment indiqué en peu de mots quelques faits sur lesquels il importe de revenir pour en compléter l'exposition. De ce nombre est l'ouverture faite par la France à l'Angleterre pour un rapprochement , par l'entremise du ministère hollandais ; là, comme nous l'avons dit, s'était bornée l'action de l'Empereur. Comme,
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à l'égard de cette ouverture et de quelques autres démarches du même temps, le gouvernement anglais n'avait aucun motif pour se croire tenu à la discrétion , la nouvelle s'en était aussitôt répandue dans les principales capitales de l'Europe. C'était un bruit accrédité à Pétersbourg, qu'il y avait eu trois sortes de communications faites à Londres par 'la France : l'une parle ministère de Hollande, l'autre par des individus isolés, la troisième par l'Autriche. Ces nouvelles, mêlées de vrai et de faux, étaient parvenues en Russie par la Suède, qui les tenait de son chargé d'affaires à Londres, M. Brinckman. Cet agent avait mandé à sa cour, d'après une conversation avec le marquis de Wfellesley , que , selon ce ministre , la situation de l'Europe et les bénéfices dont la guerre était ,1a source pour la nation anglaise ne permettaient pas au gouvernement britannique de justifier la conclusion de la paix, à moins que cette conclusion n'offrit des avantages immenses. Suivant l'expression du même ministre, l'étoile de Napoléon pâlissait, et avait passé à l'Angleterre depuis les affaires d'Espagne; la puissance de la Grande- Bretagne s'augmentait chaque jour , celle de la France décroissait au contraire; et, quan(J même la France fermerait toute l'Europe au commerce anglais, ne lui avait-elle pas ouvert ^ dans l'Amé-
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rique espagnole , un vaste débouché que le temps ne ferait qu'accroître? A en croire l'agent suédois Brinckmany Napoléon aurait écrit personnellement au marquis de Wellesley. A l'exception de ce dernier fait, complètement faux, les autres nouvelles venues d'Angleterre ne manquaient pas toutes d'exactitude. Il était vrai que le cabinet aU" trichien avait offert ses bons offices à la France , mais sans que cette offre eût aucune suite; il était vrai aussi qu'il y avait eu une tentative faite, au-près du cabinet de Londres, par des individus autres que M. Labouchère , agent avoué du ministère hollandais ; mais celle-ci partait de moins haut, et se recommandait moins par le caractère des personnages,. Elle avait eu lieu à l'insu de Napoléon.
Dans sa manie de se créer une importance particulière, et, peut-être au fond, dans ie but excusable d'obtenir plus de crédit auprès de l'Empereur, par des services réels de propre mouvement , Fouché avait pris sur lui d'envoyer un agent secret auprès du marquis de Wellesley. Ses auxiliaires étaient un Irlandais nommé Fagan et le célèbre fournisseur Ouvrard. Cependant l'Empereur vient à savoir qu'à côté de la démarche faite par le ministère de Hollande, il en existe une seconde qui a une autre origine. Ses soup- <;ons aussitôt se portent sur Fouché; dénégation
[Mio.] BE jpoucH^ Avsc l'aitoleterre. iSg de celui-ci et doute de quelques jours. Tout à coup on apprend qu'un Irlandais domicilié en France vient d'arriver d'Angleterre. On l'arrête, on l'interroge. Il avoue que c'est de Fouché qu'il a tenu sa mission, et proteste qu'il a cru servir l'Empereur. Du reste, il remit une note sans signature, renfermant, dit-il, les proposi* tions de lord Wellesiey.
Le ministère français ne montra pas, sur cette affaire, une complète franchise avec la Russie. Il ne présenta pas, comme venant de l'Empereur, la démarche faite par le ministère hollandais, dont M. Labouchère avait été l'instrument, et laissa croire que c'était l'œuvre personnelle du roi de Hollande. Pour le reste, il le rejeta sur le duc d'Otrante, et c'était la vérité, car l'Empereur n'aurait pas été assez maladroit pour contrarier, par la mise en jeu d'agents subalternes sans considération, une ouverture commencée par des hommes honorables et dignes d'y concourir.
Les propos attribués à lord Wellesley sur la prétenduQ décroissance de la puissance française et la soi-disant prospérité de l'Angleterre piquèrent vivement Napoléon ; il les repoussait avec colère, opposant aux embarras du gouvernement anglais, dont le papier perdait vingt pour cent, le bon état des finances françaises; au dépérissement d'un grand nombre de fabriques en Angleterre,
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l'activité des travaux de tout genre qui couvraient et animaient la surface de la France. C'était à Pélersbourg surtout que Napoléon avait à cœur de détruire les fâcheuses impressions produites par le langage de ses ennemis. En transmettant au duc de Vicence ces observations de l'Empereur, on l'informa que le duc d'Otrante était appelé à d'autres fonctions et que le sieur Ouvrard était à Vincennes.
Ce dernier , dans des mémoires qu'il a publiés depuis, cherche à faire croire qu'il avait agi par ordre de Napoléon, et que son emprisonnement momentané n'avait été qu'une comédie. Un billet de l'Empereur, daté de Saint-Cloud le 2 juin, ne permet pas d'ajouter foi à cette assertion. L'Empereur écrit au ministre des affaires étrangères , en lui adressant des pièces relatives aux ouvertures indirectes faites au ministère anglais : «Je « désire que vous envoyiez le conseiller d'État « d'Hauterive auprès du sieur Ouvrard pour '(l'interroger sur ces dernières pièces, sans lui ce laisser, soupçonner quon a ces pièces; lui de- « mander copie de tout ce qu'il a envoyé; saifoir V par qui il a été autorisé y et ce qui s'est passé. » Il résulte de l'interrogatoire ' et de l'enquête
^ Ouvrard fut gardé quelque temps en prison comme rétentionnaire de deniers publics, et en effet il était encore solidairement débiteur de plus de douze millions envers le trésor.
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qu*entre autres propositions faites au marquis de Wellesley, il s'en trouvait une ayant pour objet de s'entendre sur les États-Unis, Il ne s'agissait de rien moins que de l'expédition d'une armée française sur des vaisseaux anglais pour s'emparer de ce. pays, qui serait partagé entre les deux puissances, et réduit à l'état de colonie , le sud pour la Francey le nord pour l'Angleterre. J'avoue qu'ayant entendu énoncer ce fait bizarre, et l'ayant vu même affirmé dans quelques ouvrages, j'avais refiisé d'y croire; mais le doute m'a été rendu impossible par une note ' de Napoléon , qui le constate. En recherchant comment cette idée infâme serait venue au duc d'Otrante , l'Empereur supposa qu'elle aurait pu lui être suggérée par un aventurier, le colonel Burr, mauvais citoyen et audacieux conspirateur, qui, après avoir échappé à une condamnation capitale aux États-Unis, s'était réfugié en France. Dans sa colère, il dit à Fouché qu'il mériterait de porter sa tête sur l'échafaud, et telle était effectivement la peine établie par la loi. Une pareille rigueur n'était pas dans le caractère de Napoléon. Fouché le servait depuis longtemps, et, malgré quelques écarts, l'avait souvent bien servi. L'Empereur ne voulut pas même donner d'éclat à sa disgrâce; il le
< £a daté de Saint-Cloud » le 8 juillet.
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nomma gouverneur général des États romains.
Peu de jours après, l'Empereur ayant fait demander à Fouché sa correspondance, celui-ci répondit qu'il l'avait briilée. A la suite de ce refus , craignant le ressentiment de Napoléon , il quitta la France en fugitif, et se rendit en Toscane. On l'y laissa tranquille; seulement sa nomination au gouvernement général de Rome fut révoquée. Bientôt, fatigué de sa situation indécise, humilié peut-êtr§ de se voir mis en oubli et de n'avoir pas même l'honneur d'une persécution, il revint à résipiscence; la correspondance brûlée se retrouva, et il la fit remettre à l'Empereur, qui lui permit de se rendre à Aix, chef-lieu de la sénatorerie dont il était titulaire. Fouché reparaîtra un jour sur la scène politique; sous Napoléon même, des fonctions importantes en apparence lui seront encore confiées ; mais , pour un certain temps, son rôle est à peu près fini. Le titre le plus innocent que l'on puisse donner à un essai de négociation commencé avec l'ennemi , à l'insu du chef d'un État, est certainement celui de trame, d'intrigue; et le mot d'intrigue n'a rien qui n'aille merveilleusement ' à cette téméraire tentative.
1 On se souvient quie , dès 1807» deux ans avant que Napoléon fût décidé au divorce, Fouché en avait fait répandre le bririL
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Quoi qu'ait pu dire lord Wellesley sur la prospérité de PAngleterre comparativement à la France , ce langage n'était que de la forfanterie calculée. La situation intérieure des trois royaumes était beaucoup plus malheureuse que celle de la France. T^s rigueurs du blocus continental avaient causé un notable dommage aux manufactures anglaises, et surtout aux fabriques de coton , jusqu'alors si actives et si multipliées. De là des banqueroutes nombreuses , de violentes catastrophes , un grand bouleversement dans les fortunes, et beaucoup de malaise dans les esprits. En France, à la vérité, les ports de mer et les côtes étaient en souffrance; mais les départements de l'intérieur se livraient à une création abondante de produits de tous genres, qui trouvaient de vastes débouchés dans tous les pays où avaient pénétré nos armes. Aussi plusieurs États étrangers, la Russie, le Danemark, la Prusse faisaient leurs emprunts en France.
L'emprunt russe eut d'abord quelque succès; mais bientôt ce succès se rallentit. Le cabinet de Pétersbourg aurait désiré que le gouvernement français garantît cet emprunt , mais garantir un emprunt, c'est emprunter, et on objectait, de la
UEmpereur dit en rappelant ce fait : « Ce n*est pas assez pour lui " de 8*être mêlé de mes affaires de famille sans mon autorisation , «il faut encore qu'il gouverne et fasse la paix sans moi. »
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part de la France, que la forme du gouvernement ne permettait pas d'emprunter sans un assentiment préalable du corps législatif. En retour de la garantie demandée, la -Russie offrait de livrer une certaine quantité de bois pour la marine ; l'Empereur aurait préféré traiter directement de ces bois. Cette affaire sera reprise plus tard.
L'Angleterre , qui montrait si peu de disposition à se prêter aux ouverturesde la France , ne négligeait, de son côté, aucun moyen de faire des insinuations du même genre auprès de la Russie. Les propositions que le ministre britannique à Constantinople, M. Adair, avait fait parvenir directement à l'empereur Alexandre par les commandants russes en Moldavie, étaient tout à fait modestes et réservées. On demandait peu d'abord, dans l'espoir que, le premier pas fait , on aurait bientôt obtenu davantage. Il ne s'agissait pas, pour la Russie, de changer de situation à Fégard de la France, mais seulement de convenir avec l'Angleterre de se faire, des deux côtés, le moins de mal possible. Tandis que, d'une part, on s'adressait à l'empereur même, de pareilles offres de conciliation arrivaient, par d'autres voies, au comte de Romanzof. L'empereur Alexandre ne manquait pas de sqisir ces occasions pour faire valoir auprès
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de k France sa droiture et sa loyauté. Un prince moins sincère serait tenté , peut-être, d'accepter le service presque gratuit, objet des communiacations anglaises; pour lui, disait-il, fidèle à son allié, fidèle à la cause du continent, il ne veut rien qui puisse Fen détacher et nuire à cette cause. Quoique le cabinet de Londres n'eût ni des intentions pacifiques, ni même la volonté^ d'entrer dans aucune sorte d'engagement avec le gouvernement français, il crut devoir envoyer un commissaire pour traiter d'un échangé de prisonniers. C'était une espèce de satisfaction donnée à l'opinion qui invoquait la fin de la guerre, les missions pour échange de prisonniers étant assez souvent les intermédiaires' de la paix. Le commissaire britannique, M. Makensie , se rendit à Morlaix au commencement du mois d'avril. Au milieu des discussions qui s'ouvrirent sur les conditions de l'échange, le gouvernement français, se plaisant à penser que là ne se bornaient pas les pouvoirs de cet agent, n'hésita pas à faire jeter en avant des paroles de pacification, qui, d'abord accueillies avec une apparence d'empressement, finirent par rester sans résultat. La question de l'échange même ne
* M. Otto n*avaît pas d'autre titre, lorsqu'il signa les préliminaires de Londres en 1 80 1 .
IX
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put faire aucun progrès. Il serait oiseux de rap* porter ici les projets et contre-projets présentés de part et d'autre. Tous se résument en deux mots : la France voulait un échange général, dans lequel tous les prisonniers ^ espagnols j italiens, hanovriens, portugais et autres, seraient placés sur la même ligne que les prisonniers de la puissance principale dont ils étaient les alliés. Après avoir longtemps contesté ce principe, r Angleterre avait consenti à l'admettre; mais elle voulait en combiner l'application de telle manière qu'il lui restât loisible, une fois qu'elle aurait retiré de France tous les Anglais , d'élever des incidents à l'égard des prisonniers des autres nations. La France, au contraire , procédant avec pleine franchise, voulait faire marcher l'échange dans une proportion égale pour tous , par exemple, échanger, de part et d'autre, trois mille hommes contre trois mille hommes, lesqypls trois mille hommes se fussent respectivement composés de mille Anglais et de mille Français, avec deux mille hommes des alliés de chacune des deux puissances. Les écrivains les plus hostiles à la France n'ont pas osé , sur cette question, méconnaître la justice de sa demande.
L'Angleterre n'ayant pas voulu y accéder, la négociation fut rompue, et M. Makensie seyembarqua le 6 novembre.
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j Pendant la durée et à la fin de cette négociation,
' le ministère français eut soin de tenir le cabinet russe exactement informé, d'abord de ses espérances, puis de ses mécomptes, et enfin du triste i dénoûment de tant d'inutiles conférences.
lO.
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CHAPITRE IV
Mécontentement de la Russie et ses véritables motifs. — Voyage du comte de Metternich à Paris. — Ouvertures pour une alliance faites à l'ambassadeur de France à Vienne. — Conduite réservée du gouvernement français. — Franchise de Napoléon envers la Russie. — Fête pour le mariage de Napoléon troublée par un incendie. — Bons procédés de Napoléon envers l'empereur d'Autriche. — Situation intérieure de la monarchie autrichienne. — Penchant des Russes pour l'espionnage politique. — Situation de la Prusse. — Retour du roi à Berlin. — Conseils donnés à la Prusse par Napoléon. — Nomination du baron d'Hardenberg au poste de premier ministre, avec le titre de chancelier d'État. — Mesures sages adoptées par le baron d'Hardenberg. — Dette de la Prusse envers la France. — Mauvais esprit à la cour de Berlin. — Système continental. — Sévérité de Napoléon provoquée par le roi de Hollande. — Traité entre l'Empereur et le roi Louis. ^- Actes du roi de Hollande favorables à l'ancienne aristocratie. — Blâme de l'Empereur sur ces actes. — Avertissements donnés au roi Louis par Napoléon. — Procédés du roi Louis propres à blesser l'Empereur. — Abdication du roi de Hollande. — Jugement sur l'Empereur par le roi Louis. — Envoi de M. Decazes auprès du^ roi fugitif. — Allocution de l'Empereur au fils de Louis.
Vjomme la grande question du continent ^ depuis 1807, est le maintien de l'union que la paix de
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Tilsitt a établie entre Napoléon et Alexandre , union qui, malgré qiielques intermittences de légères plaintes de part et d'autre, n'a pas, jusqu'à la fin de 1809, souffert d'atteinte sensible, nous sommes presque conduits à ne considérer, pour 1810, les événements relatifs aux autres Etats, que sous le rapport de l'influence qu'ils ont pu avoir sur l'intimité de ces deux grands arbitres des destinées européennes.
Et d'abord est-il vrai, comme le fait entendre l'empereur de Russie, comme le dit nettement le chancelier de Romanzof , que le mariage de Napoléon avec une archiduchesse ait diminué le prix qu'il attache à l'alliance russe? Nous ne le pensons pas. Le vrai grief d'Alexandre et de son ministre contre l'empereur des Français se trouve tout entier dans le refus fait par celui-ci d'adopter, pour la convention projetée à l'égard de la Pologne-, l'inconcevable rédaction voulue par le cabinet de Pétersbourg. Eh bien ! c'est notre conviction profonde qu'abstraction faite de toute relation nouvelle avec une autre grande puissance, jamais l'Empereur n'aurait adn^iis une rédaction semblable. Je conçois que l'empereur Alexandre se soit de bonne foi mis en tête que, pour lier Napoléon d'une manière irrévocable, il fallait lui imposer une formule qui portât en elle un grand caractère d'incommutabilité; je conçois
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même que le duc de Yicence , dans le louable désir de rendre indissoluble l'amitié des deux empereurs, se soit mépris sur la portée et la convenance de l'engagement qu'il a souscrit. Je ne concevrais pas Napoléon ratifiant un acte conçu dans de pareils termes; il n'eût pu le faire à aucune époque, pas plus en 1809 qu'en 1810.
Époux de Joséphine, il l'eût rejeté, comme il l'a rejeté, époux d'une archiduchesse. Le fait du nouveau mariage n'a été pour rien dans sa détermination. Maintenant, que le cabinet russe affecte de croire le contraire, qu'au lieu de reconnaître la justesse des raisons alléguées par l'empereur des Français, il veuille trouver, dans sa juste résistance, une conséquence des rapports de famille récemment formés par lui avec la maison d'Autriche, c'est là un jeu de politique assez naturel, c'est en même temps aussi un moyen de dégui&er, sous un* prétexte mal fondé de mécontentement, le dépit que l'on a pu éprouver de voir Napoléon trop promptement dédommagé à Vienne de l'orgueilleuse temporisation de Pétersbourg. lia conduite de la Russie, en cette circonstance^ est toute simple. L'humeur existe, mais . la cause à laquelle on l'attribue n'est pas la vraie, ou du moins la seule vraie.
Sans contredit, l'empereur Alexandre a pu penser avec quelque apparence de raison que, du
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côté de l'Autriche, il y aurait un certain penchant à profiter de l'alliance de famille pour arriver à une alliance politique avec la France, ou du moins pour gagner du terrain auprès de Napoléon. Cette tendance s'est manifestée en effet, mais n'a rien produit et ne produira, dans un temps prochain, rien dont la Russie puisse avoir à se plaindre. Suivons le cours des faits.
A peine le mariage de Napoléon et de Marie- Louise venait d'être décidé, que le ministre des affaires étrangères, comte de Metternich, exprima le désir de se rendre à Paris. Sur l'avis qui en fut donné en France par l'ambassadeur, M. Otto, l'Empereur fit répondre * qu'il verrait ce ministre avec satisfaction; seulement il devait être entendu qu'il ferait ce voyage ou pour son agrément, ou dans un but d'affaires, mais nullement pour accompagner r impératrice. Hdiii^ un rapport* à ce sujet, le duc de Cadore disait à l'Empereur: c< Si M. de Metternich vient, ce doit être sans ca- « ractère diplomatique. S'il avait une mission, « elle ne pourrait être que confidentielle. Du « reste, il serait traité comme l'avait été M. de « Romanzof ^. »
' Lettre du duc de Cadore à M. Otto, du 95 février. 3 Rapport fait à l'Empereur à Compiègue, le a4 mars. 3 M. de RomaDzof, après l'entrevue d'Erfurth, â'était rendu à paris et y avait fait un séjour de plusieurs mois.
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Le comte de Metternich arriva, le i"*^ avril, à Compiègne j il fut présenté le même jour à Napoléon , et lui remit une lettre de l'empereur François. Pendant son absence, il était remplacé à Vienne par le prince de Metternich son père. Ce dernier, aussitôt qu'il fut entré en fonction, montra le désir d'un étroit rapprochement avec la France, et il en fondait la nécessité sur le danger prochain des succès des Russes, qui déjà cernaient l'Autriche sur ses points les plus vulnérables. Selon lui , il était urgent qu'un concert immédiat entre la France et l'Autriche mît un terme aux empiétements d'une puissance moitié barbare qui pesait sur toute l'Europe, et réprimât un esprit de conquête qui, depuis la Laponie jusquà la mer Egée et au delà du Caucase , menaçait de tout engloutir. Peut-être M. Otto, d'après la disposition qui porte tout ambassadeur à se persuader que là où il réside , là se trouve le plus grand intérêt du pays qu'il représente , fut-il un peu ardent à saisir ces communications et à les présenter sous un jour favorable. A l'en croire, tout ce qu'il y avait d'hommes sensés à Vienne était d'accord dans ce vœu; mais les hommes sensés, il en convenait, formaient le petit nombre. Le parti Metternich, si c'était un parti, n'offrait qu'une faible majorité. « Tout ceci, dia sait le prince ministre par intérim , ne tieAt
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a qu'à un fil ; il faudrait bien peu de chose pour « le rompre. » En effet, beaucoup de personnes attachées au système de l'Angleterre avaient encore la confiance de l'empereur*, comme le comte de Zichy et autres. L'ambassadeur, voyant de grandes influences s'agiter contre la famille Metternich, en concluait que c'était une raison pour la France de la soutenir. Un grand engagement politique lui paraissait le seul moyen de fixer les principes toujours variables de cette cour, et d'amener la conclusion de la paix maritime. Deux fois seulement la paix continentale avait eu une longue durée, c'était par l'accord du cardinal de Fleury et de Robert Walpole , du duc de Choiseul et du prince de Kaunitz. L'empereur François lui-même entrait alors vivement dans ces vues. Les lettres de sa fille comblaient de joie son cœur paternel : «Je suis, lui écrivait-elle, aussi heu- « reuse qu'il est possible de l'être : l'Empereur et (( moi, nous nous convenons parfaitement. » Cette situation semblait si douce au monarque autrichien, qu'il eût voulu la rendre éternelle. Se défiant de sa propre faiblesse, et persuadé qu'il y avait des intrigues pour le compromettre avec la France, il disait à M. Otto : a Ces intrigues * «n'auront un terme que par la signature d'un
' pépéches du i a et du, i S j uillet. ;
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a traité d'alliance. » Voilà quelles idées occupaient à Vienne l'ambassadeur Otto et les amis très-peu nombreux du gouvernement français.
A Paris, on était plus calme et plus mesuré; Le comte de Metternich, mieux placé que le prince son père pour juger la situation et la convenance des temps, ne montrait pas des alarmes aussi vives sur les concessions de la France à la Russie. On ne lui cachait point que ces concessions ne dataient pas de la veille; que, dès l'entrevue d'Érfurth % l'Empereur avait consenti que la Russie acquît, d'une part, la Finlande, de l'autre, les principautés turques. Si maintenant l'effet de ce consentement devenait désavantageux pour l'Autriche, cette puissance ne devait s'en prendre qu'à elle-même. Il avait bien fallu le donner pour s'assurer de la Russie contre elle. L'empereur Napoléon sera fidèle h sa parole. Dans le cas où la Russie voudrait aller au delà, et que l'Autriche en prît de l'ombrage, celle-ci pourrait confier à l'Empereur ses inquiétudes et ses déterminations , sans crainte de Vf trouver indifférent. Ce dernier mot est le seul trait un peti significatif échappé au ministre français; mais ce mot, l'ambassadeur ne devait ni l'écrire , ni même le dire, tout au plus pouvait-il le laisser soupçon-
' Lettre du duc de Cadore à M. OttQ> ezi date du a 3 juillet.
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ner ; de manière que , s'il faisait naître des espérances, on ne pût pas prétendre avec justice que nous les eussions autorisées. Du reste , Tempereur Napoléon ne croit nullement probable la chance que Ton parait redouter. Il est persuadé qu'un mot de lui empêcherait les Russes de porter leurs demandes plus loin. Il n'est nullement disposé à leur permettre de s'établir sur la rive droite du Danube, ce fleuve étant, à ses yeux , la seule frontière qui puisse garantir l'existence de l'empire ottoman, dont, comme l'Autriche, il veut la conservation. Ainsi la seule parole qui admette pour le gouvernement français la possibilité d'entendre des ouvertures relatives à l'extension de la Russie, porte sur l'hypothèse que la Russie elle-même violerait ses traités avec la France, et voudrait envahir plus que les traités ne lui accordent. Ce langage, que Napoléon tenait à Vienne, était loyal, car il le tenait en même temps à Pétersbourg. Dans la crainte que les progrès des Russes, le passage du Danube, la prise de Sily strie, ne conduisissent ce cabinet à étendt-e ses vues d'agrandissement , Napoléon fit connaître toute sa pensée à son ambassadeur, a Sa Majesté ne peut', écrivait le duc de Cadore, « souffrir, à aucun prix, que le Danube cesse
' Lettre du ao juillet au duc de Vicence.
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« d'être la barrière qui sépare l'empire ottoman ff de la Russie ; il s'opposera à toute transaction a qui donnerait aux Russes la possession d'une a seule place sur la rive droite du Danube» Vous « n'êtes point chargé de faire cette déclaration. ce L'Empereur la croit inutile; mais il vous recomcc mande de rappeler au ministère russe , sans « témoigner de défiance, la nature de ses enga- « gements avec nous. L'Empereur tient à ce qu'il «K a promis à la Russie; la Russie ne doit pas être a moins scrupuleuse à observer les promesses « qu'elle lui a faites. » Assurément rien n'obligerait l'Empereur à une dissimulation honteuse, et , s'il annonce persister dans le système établi , c'est que felle est sa volonté franche et sincère. Dès le mois de mai, il en avait fait donner en Russie les plus expresses assurances. «Le marc riage a produit ^ ce qu'il devait produire , un « échange de procédés et de démonstrations « bienveillantes; mais là se borne l'effet de la rea lation de famille avec l'Autriche. Il n'y a, de ce «côté, aucun lien politique, aucune intention « d en former. »
Le ministre ajoute :« En ce moment, il est « question de remettre la France en possession « de la Croatie autrichienne qui nous a été cédée
' Lettre du i8 mai au duc de Vieence.
«à la dernière paix ^ et dont les Bosniaques se « sont emparés pendant la guerre. Des firmans « du Grand-Seigneur en ont ordonné la restitua tion. Cette circonstance ne change rien à nos « rapports avec la Porte ottomane :*ils sont tels a qu^ la Russie a désiré quils fussent. » Deux mois plus tard, l'Empereur répétait* : « Je verrai a avec plaisir que la Turquie fasse sa paix pn a cédant la rive gauche du Danube ; mais la Rusa sie violerait ses engagements avec moi , si elle (c gardait quelque chose sur la rive droite.... >» Touchant cette question de la Turquie , M. de Romanzof paraissait ajouter peu de foi aux protestations françaises, et il pissait entendre que l'obstination de la Porte à refuser la cession des principautés tenait à quelque encouragement secret donné par la France. L'Empereur s'indignait de ces suppositions. S'il avait voulu s'opposer à la cession des provinces turques, ce ne serait point par de misérables intrigues^; ce serait avec quatre cent mille hommes qu'il appuierait les refus du Grand-Seigneur. Les propos amers ou piquants de M. de Romanzof avaient blessé Napoléon. Nous avons vu précédemment que plusieurs fois ce ministre avait dit : « L'Em-
> Lettre de Napoléon au duc de Cadore, 19 juillet.
^ Lettre du duc de Cadore au duc de Yioence; du ji5 juillet.
i58 f:êtes mj mariage db kapol^on [isio-i « pereur s'éloigne de nous; mais il nous revien- «dra.» — «Je ne sais, répondit Napoléon, ce ce que M. de Romanzof entend par notre éloigne- « ment et notre retour. // parait qu'il a entière^ ornent désappris ce pays-ci. yi En réalité, il ne s'est opéré aucun changement dans la politique de Napoléon. Jusqu'à présent nous ne pensons pas non plus qu'il y ait encore volonté de changement en Russie, mais il y a moins de courtoisie , et même, comme on le voit, un peu d'aigreur dans les formes de part et d'autre. Avec l'Autriche, au contraire, les formes sont devenues plus gracieuses, elles circonstances domestiques, qui rapprochent les personnes, font croire à des innovations de cabinet, qui n'existent pas.
' L'Europe retentissait encore du bruit des solennités et des réjouissances qui avaient célébré le mariage de l'Empereur, lorsque, trois mois après , elle fut effrayée par l'accident terrible qui marqua la dernière de, ces fêtes. L'art, qui construisait à la hâte des salles/immenses pour les plaisirs d'un jour, improvisait à merveille l'élégance et l'éclat, mais non la solidité. Un incendie changea en scènes de deuil le bal donné' à l'Empereur par l'ambassadeur d'Autriche. Napoléon , après avoir fait retirer l'impératrice ,
« I*' juillet»
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revint présider lui-même aux mesures nécessaires pour diminuer le désordre et éviter de plus grands malheurs. Beaucoup de personnes furent grièvement blessées, et, entre autres, l'ambassadeur de Russie, prince Kurakin, Une femme périt; ce fut une mère, qui , échappée elle-même au danger , retourna au milieu des flammes pour chercher sa fille, que la Providence avait sauvée par d'autres mains. Cette généreuse femme était la princesse Pauline de Schwarzenberg , épouse du frère de l'ambassadeur. Ce cruel événement fit naître des rapprochements ' superstitieux, que justifiera trop bien l'avenir. L'impression fut vive et profonde. A Vienne comme à Paris, de tristes pressentiments frappèrent toutes les imaginations; mais bientôt une heureuse nouvelle fit, à Paris comme à Vienne, oublier ces mauvais présages. La grossesse de Marie-Louise répandit la joie dans les deux pays. « Le fils de « Napoléon, disait l'empereur François au comte « de Sickingen, sera mon petit-fils : il trouvera « en moi les sentiments ^ d'un père. » Les lettres de Marie -Louise charmaient ce prince, et le bonheur de sa fille faisait le sien.
' Tout le monde se rappela le désastreux évéaement de la place Loais XV lors (lu mariage de Louis XVI avec Marie-Antoinette. * Ce sont là de ces paroles dont Tavenir est le seul juge.
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Quoique Napoléon n'eût pas modifié son système d'alliance, le séjour du comte de Mettemich à Paris n'était pas sans quelques résultats. Ce ministre en avait obtenu deux, dont l'un tenait aux intérêts matériels, l'autre à l'honneur de sa cour. Douze millions de francs restaient dus sur la contribution de guerre stipulée dans le traité de Vienne. C'était une dette envers la France, dont Napoléon ne se croyait pas autorisé à faire la remise ; mais il accorda des délais ' pour le payement. Cette condescendance fut d'un grand prix pour un gouvernement dont les finances étaient dans la plus déplorable situation ; mais , à côté de cette faveur purement pécuniaire, une autre concession d'un caractère plus grave fut annoncée à l'empereur François par Napoléon lui-même, dans une lettre^ qu'il lui adressa au retour du comte de Metternich à Vienne. Après quelques mots obligeants pour Sa Majesté Impériale, Napoléon ajoutait : « Je n'attache plus de « prix à l'exécution des articles secrets du traité « de Vienne relatifs à son armée. Je désire qu'elle <rvoie, dans ce désistement, mon désir de lui « plaire.. .. » Au fond, ce désintéressement était
' Il fut convenu plus tard que cette somme, qui aurait du être acquittée au i*'' janvier i8xi, serait payée dans les six premiers mois de i8i3, à raison de deux millions par mois*
* En date du 3o septembre.
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un témoignage d'amitié plus qu'un bienfait vé-* ritable. D'un côté^ l'Empereur ne devait pas craindre que les armements de l'Autriche, si elle en faisait, fussent, de quelque temps du moins^ dirigés contre lui; de l'autre, il savait que la situation financière de cette puissance ne devait pas, avant quelques années, lui permettre dé grands efforts. D'ailleurs, l'obligàlion imposée à l'Autriche de n'avoir que cent cinquante mille hommes sous les armes, appartenant à tette classe de mesures qui souffrent dans l'exécution d'énormes difficultés, l'abandon de cette clause n'était en-effet qu'un hommage, mais un hommage toujours précieux, rendu à l'indépendance d'un grand empire. Dans le cas où la cour de ' Vienne n'aurait pas été dénuée de toutes ressources, elle eut pu aisément, malgré la surveillance de Napoléon , élever son état militaire à un degré de force beaucoup plus considérable. Dans la gêne de sa situation, l'effectif de l'armée autrichienne n'atteignait pas même la limite fixée.
Si la bonne administration d'un pays, si l'habile gestion et l'ordre de ses finances sont les éléments sur lesquels doit s'évaluer son importance politique, il faut convenir que l'Autriche n'offrait, en 1810, aucune des conditions propres à faire attacher un grand intérêt à son alliance. Son ad- IX. I r
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ministration n'était qu'un chaos. Les Metternicb n'exerçaient d'action que sur la politique extérieure. Au dedans, nul ministre n'avait la haute main sur l'ensemble des affaires de l'État, Chacun d'eux faisait des rapports partiels; les comptes étaient rendus individuellement à l'empereur, qui couvent les approuvait sans les lire. Le mal tenait à des causes fondées ^ur la situation morale du pays. Les hommes manquaient au gouvernement pour les fonctions publiques de premier ordre, I^es classes supérieures n'ayant point l'ambition du pouvoir, les emplois tombaient ou entre les m^\w d'étrangers qui venaient chercher fortune à Vienne, ou de subalternes, sans instruction solide, sans autre science que celle d'habitudes étroites et mesquines. Si quelque^ grands' seigneurs, ou mal élevés, ou élevés dans un autre but que le service de l'État, avaient parfois la fantaisie de prendre part au gouvernement , ils y devenaient bientôt des embarras plutôt que des auxiliaires ou des instruments utiles.
La différence des États dont se composait la monarchie, enfantait aussi un autre genre d'in-
' Je \i$ dans un bul|etîn du temps : « Les grands seigneurs ^u- « trichiens se livrent presque tous à de singulières distractions. « L'un fait chanter des messes ; un autre des opéras ; celui'<;i « bâtit des tourelles sur des rocs escarpins , celui-là un temple de • b Nuit. Ce sont là les plus sages; les autces se ruinent au jeu. »
lim] |)E jf^vBfiiçn^. i63
poqvénienjts. L^ intérêts ^4es divers pi|ys p'étaient pas les piém^s. Q'éfiait un Hongrois , Ip epmte Zichy, qui dirigeait le dépgrtemept d^ finances. La Upqgrie était pro^pèrp; Jes charges pesaienlt presque ^an^ Fése^y^ sur Ie3 État^ ^lleinands,
Pe^ de t^nops aprè^ la h^u^e passagère des fonds publics, ppoduiti^ par le mariage dP Napoléon avec une grchiduphessey la baisse ^yait recommencé pour se prolonger san^ t^rme. Lp papier^monp^ie était tombé au point qu'il sa vpudit, en certains nipmeots, à raÎPQn de Pmt dixjhrins pour uu louis dp France,
Les métalliques ' , dopf; la valeur déprpjssaît chaque jour y avaient été accaparés par les spéculateurs de toute religion, juifs, grpcs et chré- * liens. Il fallait toute la patience du bon peuple d'Autriche pour supporter la misère qui résultait d'un tel état de choses. L'empereur François était fort occupé de ses flieurs, et trèi^^peii des
' La monnaie de cuivre était un véritable papier-monnaie, dont la valeur réelle s'éloignait aussi chaque jour de sa valeur nominale; mais cette dépréciation allait moins vite que celle des billets de banque. Avant la guerre de 1809 , le gouvernement avait fait, dans une année, un bénéfice de huit millions de florins sur cette fabrication. Tai eu sous les yeux la preuve de ce fait dans mes fonctions d'administrateur général des provinces autrichienne» conquises en 1809.
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embarras de l'État, et on ne Fen aimait guère moinâ. Cependant des essais d'émeute avaient lieu; des cris se faisaient entendre sur les places publiques; on arrêtait ' les hommes les plus mutins, et, quelques jours après, on les mettait en liberté. La cour fut un moment inquiète; ses équipages étaient prêts pour se mettre en sûreté à la première apparence d'un mouvement plus grave ; on tenait les troupes de là garnison sous les armes, et on leur distribuait des cartouches; mais, tout à coup, quelque manœuvre de banque ou quelque circonstance particulière amenant le moindre changement favorable dans le cours des fonds, le calme se rétablissait partout. A la fin de décembre, la valeur nominale du papier était à huit cents pour cent de la valeur réelle. C'était presque de la prospérité. Un mois plus tôt , il avait perdu jusqu'à douze cents pour cent. La monarchie autrichienne a véritablement un caractère tout particulier. On est étonné des immenses moyens que lui fournit pendant la guerre le dévouement de sa population. I^a guerre cessant, toute cette force disparaît avec elle. C'est la guerre qui tue les autres gouvernements; celui de l'Autriche se mine surtout par la paix; mais, même dans
' Au milieu de décembre.
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eette maladie de langueur , il a encore- un. principe de vitalité plus fort que les autres États ; il résiste à des crises sous lesquelles tout autre gouvernement eût succombé..
Cette situation de l'Autriche était parfaitement connue de Napoléon. Sans doute son mariage lui offrait y pour des circonstances différentes, l'éventualité d'une alliance plus facile avec cette puissance, mais ce n'était là qu'une chance éloignée , qui ne présentait pas un intérêt actuel, et, après tout, dans sa lutte contre l'Angleterre, la Russie était toujours pour lui le plus puissant et le plus indispensable de ses auxiliaires. D'ailleurs, il y avait en Russie une volonté qui savait être forte au besoin. En Autriche, on voyait l'empereur François exposé à des entraînements dont il était incapable de se défendre. Si, dans ce dernier pays , les ennemis de Napoléon avaient été quelque temps obligés de se taire , l'hostilité , loin de s'éteindre, vivait et se fortifiait dans des esprits incurables, qui ne manqueraient pas de revenir bientôt à leurs précédentes habitudes.
L'intrigant Baldacci, stigmatisé par les bulletins de Napoléon dans la guerre de 1809, avait déjà repris faveur auprès de l'empereur François; et des articles de journaux , dirigés contre ce misérable personnage, ne' faisaient qu'accroître son crédit auprès de ce prince, auquel il se montrait
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comme Ufie irictime de déroueifaeiii à bsl p^^
Le comte de Stadioti ^ absent de Vienne depuis la paix, y ayant repaMi sous prétexte d'affaires personhellesi y fut Tobjet de caresses et de démonstrations dont la signification n'était pas douteuse.
Si l'aristocratie russe ressemblait à l'aristocratie aùtrichieiine par son opposition au système frandais, du moins Alexandre savait-il la maîtriser, et principalement à Pétersbourg* C'était seulement loin de ce prince qu'elle manifestait avec éclat des tendances contraires aux siennes^ Tandis tjué^ depuis Ist paix de Tilsitt, Alexandre avait professé un attachement public à l'alliance de Napoléon j le parti anglais, qui s'agitait constamment à Vienne contre cette alliance^ se composait en partie de Russes , et même de Russes en activité de service. Dans ce nombre figu* raienty en 1810, le général prince Ragration et le plus jeune des deux frères Alopéus^ employé par Alexandre dans sa diplomatie. Ce dernier était destiné à se rendre à Naples, comme ministre auprès du roi Joachim. Je ne parle pas en ce moment de Poz2o di Rorgo ' , que la Russie
» Voici dans quels termes le duc de Cadore s'expliquait sur celui-ci dans une lettre du 27 juillet à Tambassadeur M. Otto :
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désavouait alors ^ eomme ne lui appartenant plus par aucun lien lii par aucun titre, et quelCapo^léon faisait renvoyer de Vienne.
L'intimité des rapports établis entre deux pays par de longues alliances se maintient longtemps encore entre les agents , après que les alliances des cabinets ont cessé. Ainsi, comme certains agents russes, les envoyés autrichiens entretenaient-ils presque partout de plus étroites relations avec les agents de l'Angleterre qu'avec ceux de ]a France* Napoléon se plaignait surtout à cet égard de l'internonce autrichien à Constantinople*
Le mariage^ avait, dit Napoléon en réponse aux suppositions dé M. de Romansof , a produit ce qu'il devait produire , uïè échange de procédés. Ces procédés, c'était un envoi réciproque de grandes décorations ' ; c'était l'offre d'un hôtel
« Le sieur t'ozzo di Bôrgô , qui à été au service de Russie , est « revenu à Vienne pour y continuer ses sales intrigues. De quel- «qtie titre iju'il soit décoré» il est né Français, et par coitsé- « quent il est sujet de TEmpereur. 1\ a été condamné à mort par « contumace comme ayant trahi la France en faveur des Â];iglais. é L'Empereur pourrait demander soa extradition ; il demande «seulement son expulsion dès États de la monarchie autri- « chienne. »
I Relativement à cet envoi , Napoléon était allé au-devant de quelques difficultés. Pour Thypothèse d'un échange d'ordres, le duc de Cadore avait fait connaître à l'aaibassadeur OitO que
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faite à l'ambassadeur de France en Autriche, et à rambassadeur d'Autriche en France ; c'était , grâce à l'influence française , la levée des séquestres mis dans les États de la confédération, sur les biens dés princes de Metlernich et de Schwarzenberg; c'était, dans un sens plus large, une amnistie accordée aux Français qui avaient porté les armes contre la France j amnistie vivement désirée par l'empereur François, attendu que c'était sous le drapeau autrichien que la plupart de ces Français avaient combattu.
Ces démonstrations respectivement amicales n'empêchaient pas que quelquefois la plainte ne trouvât lieu. 11 avait paru, dans un joiirnal imprimé à Altona , de prétendues lettres adressées par le comte de Grunne ' au prince de Ligne , dans le mois de septembre 1809. La publication de ces lettres, vraies ou supposées, déplut beaucoup à Napoléon. Il jugea qu'elle tenait à un esprit d'intrigue qui tendait à semer la mésintel-
TEmpereur ne croirait pas pouvoir accepter celui de la Toison d*or, parce qu'il est d'origine française; il accepterait tout autre indistinctement.
L'archiduc Charles, en répondant à l'envoi particulier qu'il avait reçu, écrivait le 14 avril : « L'estime d'un grand homme est « la plus belle moisson du champ d'honneur, et j'ai toujours, « Sire , désiré la vôtre. ■
X Le général comte de Grunne était fort en faveur 9uprç% d^ l'archiduc Charles.
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ligence entre les cabinets de Paris et de Vienne ^ ce que celui-ci n'eut pas dû tolérer. L'ambassa* deur Otto fut chargé de s'en expliquer dans ce sens. Toutefois l'Empereur ne voulait pas qu'on en fît une affaire sérieuse *.
Dans ce même temps ^, le prince russe Bagration, que nous avons cité comme figurant dans le parti ennemi de la France à Vienne, s'y livrait à des manœuvres également peu conformes à la bonne harmonie des cabinets de Paris et de Pétersbourg. 11 corrompait un interprète français pour.livrer à la Russie les documents relatifs aux communications de la France avec la Perse. Cet interprète était wn jeune de langue ^, nommé Jhary, chargé d'accompagner et de reconduire à sa cour l'ambassadeur Askerkan, qui avait résidé plusieurs années auprès de Napoléon. L'agent infidèle s'échappa de Vienne, y laissant l'ambassadeur sans appui et sans guide; mais la trahison fut déconcertée. Jhary ayant été arrêté à Bucharest et consigné
< Lettre du duc de Cadore à M. Otto, du 17 juillet.
> Juillet.
3 Cette désignation s*applique à des jeunes gens français , et même quelquefois étrangers, que notre gouvernement entretient à Constantinople et ailleurs , pour y apprendre les langues orientales, et être ensuite employés comme interprètes dans les résidences où leur intervention est nécessaire.
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dans k maison du cotistd de France^ ofi fit là visite de ses papiers , et la première pièce que Yëh y trouva fut Une lettre du prince Bagratiôil pOfttr le général cotnte Kamenskoi, à qui Jhary devait remettre « la correspondance très-^intéressàntl» « de Napoléon avec le éhah de Perse, jj On saisit en effet sur lui toutes les copies et traductionà qui composaient cette correspondance.
Nous ferons observer j k cette occasion ^ que la Russie est peut-être le pays où ce genre dé corruption, tenté spontanément ou par ordre, répugne le moins aux personnes d'un rang élevé. Il semble que l'espionriage et l'embauchage politique soient, à leurs yeux, une fonction honorable, parce qu'ils se rapportent à des inté*rets d'État. On a depuis remarqué plus d'uUe fois qu'au service de cette puissance les hommes n'avaient pas le monopole de ce genre d'indus^trie, et que les femmes y remplissaient aussi leUr rôle, qui souvent n'était pas le plus mal joué.
Ce rapprochement des intrigues de la noblesse russe et autrichienne , également dirigées contre Napoléon, constate un fait malheureusement trop vrai 9 c'est que, malgré son alliance politique avec la Russie, malgré son alliance de famille avec l'Autriche , il n'avait pour lui, dans la capitale de ces deux empires, que k$ empereurs e{
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seulement une partie de leur ministèrei Ce fïit là une de ses plus nuisibles erreurs. En s'attar^ chant les empereurs et les rois par leur intérêt ou parla crainte^ il croyait s'assurer le concours de toutes les forces des États de ces princes. L'événement prouvera trop combien il s'abusait^ D'abord^ dans aucun pays ni à aucune époque , il n'a conquis l'aristocratie à la cause française; il séduisait par l'ascendant de sa supériorité, pai* des bienfaits j ou seulement par des égards, quel-' ques indiTidtialités choisies. Nulle part il n'arait gagné la caste tout entière. Cependant, à la rigueur, il eût pu braver l'inimitié de ces aristo-* craties, s'il eût fait quelques sacrifices pour se concilier les masses populaires, qui, dans la France impériale , voyaient encore, sinon la liberté promise par la république , du moins un esprit d'égalité dont les effets rejaillissaient quel^'^ quefois jusque sur elles; mais, en fatiguant les populations par le poids trop prolongé de l'occupation militaire , ou bien en les épuisant par les contributions qu'il demandait aux princes ses alliés pour prix des acquisitions de territoire dont il les gratifiait, il irritait le menu peuple comme les grands, les pauvres comme les riches, en sorte qu'il n'aura pour lui que les amitiés royales, dont il finira par reconnaître la stérilité et l'impuissance.
17^ FRAirCX IST PKU8SE. [Ittio.]
Le pays qui, jusqu^à 1807, figurait au premier rang après la Russie et l'Autriche, la Prusse, était, en 18 10, celle de toutes les puissances qui comptait le moins en Europe. 3es ressentiments contre la France, et surtout l'exaspération violente des restes épars de son ancienne armée, ^ui avaient rendu , pendant la guerre de 1 809, une sorte d'importance politique, en ce sens que l'Autriche et l'Angleterre avaient fait de grands efforts pour engager dans leur alliance un peuple et un cabinet également humiliés de leur commun abaissement. La rapidité des événements et l'épuisement du pays n'avaient pas permis au roi de répondre à cet appel, et, plus prudent que la plupart de ses conseillers, retenu surtout par la considération de la liaison de la Russie avec la France, non-seulement il s'était refusé à toutes leurs insinuations, mais il lui avait fallu punir avec éclat des hommes dont tout le crime était d'avoir témérairement entrepris ce qu'il eût voulu pouvoir lui-même exécuter. Il se voyait pareillement réduit à prononcer la dissolution d'une société, le Tugend Bundy dont il avait, par un édit antérieur , mais sous un nom déguisé, autorisé l'existence et encouragé l'extension.
Après trois années d'absence, le roi était rentré à Berlin le 23 décembre 1809, au milieu des acclamations de la joie publique* Les premiers
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actes de ce prince, au grand étonnement de ses sujets, furent des ordonnances pour augmenter le faste' de sa cour, et pour créer de nouvelles classes dans l'ordre de FAigle rouge. Celte aberration d'un moment fit bientôt place à des mesures d'un intérêt mieux entendu. Ces diverses mesures, plus ou moins bien choisies, avaient toutes pour objet le bien général , car elles tendaient à relever le crédit public. Un grand principe fut proclamé, c'était l'aliénation des domaines de la couronne, et l'application de leur produit à l'amortissement de la dette du trésor.
La Prusse ayant, par ses cessions de territoire, perdu quelques-uns de ses établissements scientifiques ^, le roi avait , en 1 809, ordonné la fondation dune université à Berlin même. Tout pauvre qu'était alors le gouvernement prussien , il pourvut, avec une certaine magnificence, à cette création; il y appela des savants de toutes les parties de l'Allemagne, et dota généreusement les professeurs. Ce nouveau sanctuaire, ouvert aux sciences et aux lettres, fut inauguré dans le cours de 1810.
Depuis que le baron de Stein , par les imprudents écarts de son animosité contre la France, avait été, à la fin de 1808, contraint de quitter
s 19 décembre 1809.
* La ville de Halle avait été cédée au royaume de Westphalie.
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la direction des affaires intérieures de la Prusse, les successeurs de ce ministre , véritablement digne de regrets cpn^me administrateur , s'étaient débattus sans succès contre les dîfEcultés de la situation où se trouvait: ce gouvernement. Les regards du peuple ef de la cour se reportèrent alors sur le b^ron d'Hardenberg ' , congédié après la paix de Tilsitt, comme peu agréable à la France, en raison de la part qu'il avait eue à la guerre de i3o6. Le roi, dans la craiïite que le retour de ce ministre ne blessât l'emperenr Napoléon, qu'avait si justement offensé la conduitjB de M. de Stein , crut devoir lui donner auparavant connaissance cje ses intentions, et s'assurer que ce choix ne lui déplairait pas. L'Empereur n'avait point de préventions invincibles. Peut-être ^e reprochait -il l'espèce de calomnie politique qu'il s'était permise dans ses bulletins contre uu homme que, pour mon compte, je regarde comme bien au-dessus des soupçons ^ élevés
> £iT 1808, durant mes fonctions d'adminiitrateur général delà Prusse, le baron d'Hardenberg avait écrit à Napoléon pour expliquer et justiOer sa conduite. Cette lettre m'ayant été remise par un de ses amis, M. Jordan» je Tadressai aq général Daroc, avec qui M* d'Hardenberg avait eu de fréquents rapports dans les trois mois qui avaient précédé la guerre.
* Le baron d'Hardenberg étant Hanovrien d'origine , les bulletins de Napoléon Pavaient présenté comme plus dévoué à TAni;|eterre qu'à la Prusse même» dont il était ministre»
pontfe Iqi. Napoléon fit écrire à M, de Sainte* Mar^^p f j^pn epyoyé à Berlin , qu'il ne s'opposait ' point à 1^ rentrée de M. d'Hardenberg au ministère^ ^i toutefois les circonstances du pays étaient telle§ que le retour de cet homme d'État ne dût point être nuisil^le guic intérêts de la France» 4.prè§ ce^ premiers mots, l'Empereur ajoutait que San ministre devait parler clair au baron d'Hardenberg y et il entrait dans de longs déver Ipppements mr le langage que M- de Saint-Marsan devait tenir- « La g^erre d'Autriphe, disait l'Em^- « perenr , était une bellie occasion pour la Prusse a de se réconcilier avec nous. Au lieu de la saisir, <r qu'a-t-elle fait ? elle a armé ^ formé des camps , « montré de mauvaises dispositions; elle a eu les « yeux sur la Russie, elle a tout fait pour fomen- «ter des troubles en Allemagne, et une partie M de ses troupes a même porté les armes contre € nous... De là mon peu d'estime pour la contf duite vacillante de ce gouvernement... Quand fï la Prusse voudra rétablir son crédit, être une f puissance, obtenir de la considération et jouir et de quelque bien-être , on s'en apercevra à sa « contenance, à sa loyauté... Pour cela, il ne faut |c pas qu'i^lle page entre deux eaux, mais qu'elle
t Lettre d0 ]^apoléoii au dt|c de Gacjorey datée du palais de
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« marche d'un pas ferme et droit. » Les reproches étaient vrais; le baron d'Hardenberg, homme de sens, comprit à merveille que Je salut de cette monarchie dépendait alors de sa réconciliation ^ avec l'Empereur. Le titre de chancelier d'État^ sous lequel il entra'* en fonction, n'offrait rien de défini; mais, par ce vague même, il embrassait dans ses attributions toutes les affaires dé l'intérieur et du dehors. C'était une innovation grave d'ans un pays où jusqu'alors toutes les affaires avaient été singulièrement divisées ^ et réparties dans un grand nombre de mains.
> En Prusse comme en France , des amis maladroits ont calomnié des gens de bien , en leur faisant un mérite de torts qu'ils n'avaient pas eus. Au moment de sa nomination , M. d'Hardenberg dut renouveler le ministère, et prendre pour coopérateurs des hommes disposés à marcher dans le système français. Au nombre des démissionnaires était le ministre de la gueiTe , général Scharnhorsty l'un des chefs des sociétés secrètes et passionné contre Napoléon. L'auteur prussien d'une histoire contemporaine, écrivant avec l'esprit qui a prévalu depuis, croit faire l'éloge de M. d'Hardenberg, en disant que Scharnhorst continuait à travailler avec lui , mais secrètement. Nous sommes plus justes à l'égard du chancelier.
»Le 10 juin 18 10.
3 Au commencement du règne du roi actuel, il y avait pour le département seul des affaires étrangères , trois ministres , uh vieux comte de Finkenstein, un comte d'Alvensleben , et le comte d'Haugwiz. En x8oo, lorsque j'arrivai à Berlin, ces deux derniers existaient encore égaux par le titre , mais inégaux de fait , le comte d'Haugwiz étant parvenu à s'approprier exçlusive-
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Les embarras où des guerres malheureuses jettent les gouvernements absolus, deviennent souvent un principe d'amélioration dans les destinées des peuples. Déjà en 1808, pour disposer favorablement les esprits d'une population à laquelle on allait beaucoup demander, M. de Stein avait, comme nous l'avons vu, atténué les distinctions humiliantes qui séparaient les diverses classes d'habitants. Des édits royaux permettaient aux bourgeois et aux paysans d'acquérir des propriétés foncières , et aux nobles d'entreprendre , sans déroger, des spéculations commerciales ou industrielles. D'autres édits supprimaient diverses servitudes et organisaient des administrations municipales où l'élection jouait un certain rôle. Le baron d'Hardenberg, qui trouvait encore l'État soumis à d'autres coutumes non ^oins abusives, entra dans les voies ouvertes par M. de Stein. Les biens des cloîtres, chapitres et prévôtés furent saisis pour être appliqués au secours de l'État, à l'exception toutefois de ceux qui étaient consacrés soit à l'instruction publique, soit à l'entretien des hospices ou à d'autres établissements d'humanité. £n annonçant que, pour libérer le pays de sa dette, on serait obligé de
ment la direction politique , non sans éprouver de fréquentes contrariétés de la part de son collègue.
IX. T
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recourir à de nouvelles charges, le chancelier déclarait qu'on chercherait à en adoucir le poids par une égale répartition sur toutes les propriétés, même sur celles qui, jusqu'alors, avaietitété exemptes d'impôt. Certaines taxes, entièrement partielles, devinrent générales et atteignirent tous les biens comme toutes les personnes. Les maîtrises et privilèges de corporation furent remplacés par un droit commun de libre exercice, moyennant le payement d'une taxation spéciale , dont la quotité se proportionnait à l'étendue de l'industrie exercée. On promettait au peuple «une représentation convenable pour porter « aux pieds du trône ses remontrances et ses «t vœux. » C'est ainsi que, dans le cours des temps , le mal même devient la source du bien , et l'on pourrait presque établir , en règle générale, que ce sont les besoins des gouvernements qui les ont forcés, presque toujours, à concéder aux peuples les libertés dont ils jouissent aujourd'hui- La lettre de l'empereur Napoléon , relative au rappel du baron d'Hardenberg, a fait suffisamment connaître ses dispositions à l'égard de là Prusse. Il voit en elle un ennemi impuissant, jnais toujours un ennemi. De là son peu de bienveillance pour ce gouvernement. Toutes ses communications avec le cabinet de Berlin ne roulent
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guère que sur deux objets, le payement de la portion de contribution de guerre dont ce cabinet est encore redevable, et l'application en* Prusse de toutes les mesures adoptées en France contre le commerce anglais.
Déjà depuis longtemps l'Empereur insistait pour la conclusion d'un arrangement qui réglât le payement de la dette prussienne envers lui d'une manière précise et définitive. En i8fo, il ne cesse d'exprimer la même intention, « afin, «dit-il, de n'être pas obligé de garder' une si a grande quantité de troupes à Magdebourg et « sur la fi'ontière de la Prusse. » Peu de temps après , il y revient encore avec plus d'humeur. Il prétend que la Prusse, au lieu de songer à sa libération, ne s'est occupée, tandis qu'il était engagé ai^ec F Autriche , qu'à lever des chevaux , à établir des çamps..^ a Si maintenant elle ne « peut pas ou ne veut pas nous payer, elle n'a « qu'à nous céder* une province. »
Une discussion s'ouvrit entre le ministère français et l'envoyé prussien, baron de Rrusemark , pour parvenir à l'arrangement voulu par Napoléon. I^ comte de Golz, ministre des affaires étrangères du roi, reconnaissait que la
' LeUre de Napoléoo au duc de Cadore^ du 9 janvier 1 8 10. ^Lettre du 12 février.
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dette était encore de quatre-vingt-six millions cinq cent mille francs. Sur cette somme on se proposait de faire un emprunt de trente-huit millions en Hollande. L'Empereur autorisa son ministre à traiter, moyennant l'obligation pour la Prusse d'un payement de cinq millions par mois y et il eut soin d'ajouter : « Je ne me déferai «d'aucune forteresse que lorsque, sur quatrecc vingt-six millions , j'en aurai cinquante dans « les mains. » De longues négociations auront encore lieu avant qu'on puisse se mettre d'accord.
Sans prétendre justifier les rigueurs de Napoléon envers la cour de Prusse, on est forcé de reconnaître que, chaque jour, des circonstances particulières révélaient le mawais vouloir de cette cour contre la France et tout ce qui se rapportait à la France. On se rappelle la position délicate où s'était trouvé, au commencement de la guerre, le prince d'Hatzfeld , et le danger qu'il avait couru, danger auquel l'arracha la princesse son épouse, en obtenant sa grâce de Napoléon. Depuis ce moment jusqu'à la paix de Tilsitt, le prince étant resté à Berlin y avait vécu dans des relations amicales avec les autorités françaises, profitant de cette situation, pour obtenir, autant qu'il était possible, des adoucissements en faveur de ses compatriotes. £h bien, trois ans après,
[ISfO.] DE tA COUR D£ PRUSSE. ]8l
quand le roi vient de rentrer dans sa capitale , au lieu de savoir gré à cet homme honorable de I ses efforts pour le bien du pays, on lui impute à crime cette conduite qui eût dû lui valoir des éloges, et on va jusqu'à lui faire son procès. Épargné par Napoléon, il court risque d'être frappé par le roi , et c'est Napoléon maintenant qui est réduit à le défendre. Le bruit de ce procès étrange parvint à l'Erapereur lorsqu'il était à Berg-op- Zoom, dans un voyage qu'il faisait avec l'impératrice Marie-Louise, peu de temps après son mariage. Aussitôt il déclara qu'il prenait le prince d'Hatzfeld sous sa protection, et ordonna qu'une note fût remise à Tenvoyé prussien , pour lui faire sentir vivement le scandale d'une telle procédure. Il voulut aussi que son ministre à Berlin y fît entendre l'expression de son mécontentement.
a Écrivez ' à M . de Saint-Marsan que les ennemis «du prince d'Hatzfeld sont les miens, que ceux «qui l'attaquent m'attaquent, et que je recon- <c nais là. l'influence de la cabale qui a causé tous « les maux de ce pays. » Le procès n'alla pas plus loin ; mais n'était-ce pas de la part de cette cour un acte insensé et un esprit aveugle de basse vengeance que de vouloir punir, dans le prince
' Lettre de Napoléon au duc de Cadore , datée de Berg-op- 2^ni le 9 mai 1810.
d'Hatefeld^ sa reconnaissance pour Napoléon, et le pardon même de l'Empereur? Cet inddent, quoiqu'il n'eut pas de suite, ne servit qu'à montrer la Prusse^ sous un jour constamment défavorable, aux yeux de Napoléon, ce qui ne devait pas le disposer à l'indulgence.
Après la dette prussienne, l'objet qui produisait les communications les plus fréquentes du cabinet des Tuileries avec celui de Berlin portait sur l'application à faire en Prusse des mesures répressives adoptées en France contre le commerce anglais. Nous reviendrons plus tard sur ce sujets lorsque nous nous occuperons particulièrement des efforts faits, par l'Empereur pour rompre toute espèce, dé rapport entre l'Angleterre et les pays que leurs alliances ou la nécessité ont, de gré ou de force, rangés dans son système.
Quoique, dans la guerre de 1809, la Russie n'eut été pour la France qu'un allié très^peu actif, elle avait toujours du moins été un allié pour elle. Dès lors la Prusse qui, pour se soustraire à l'oppression française, n'eût pu fonder d'espoir sur le cabinet de Pétersbourg que dans le cas où ce cabinet se serait joint à ceux de Londres et de Vienne, n'avait plus, après la paix , que peu d'avantages à espérer de l'amitié de la Russie, surtout dans la nouvelle position de
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la France avec l'Autriche. Aussi la direetiôu doin fiée au gouveraerneut prassien par le baron ^'Bardeuberg teudra^t^e à ramener ce gou<vernement vers la France ^ à mesure même qu'il croira voir une apparence de refroidiss^nent s'élever entre Alexandre et Napoléon.
Deux faits, qui eussent été des événements graves dans, un autre siècle , marquèrent les mois de juillet et août de cette année. L'un est l'abdication de Louis, roi de Hollande; l'autre l'élévation de Bemadotte, prince de Ponte G>rvo, à l'expectative du trône de Suède. Ainsi un frère de Napoléon renonce volontairement à une royauté qu'il voudrait rendre plus indépendante de la France , et la Suède vient demander à la France un de ses hommes nouveaux pour porter la couronne de Gustave Wasa et de Charles XIL
La situation du roi Louis, telle que nous l'avons précédemm^t présentée, ne pouvait guère que se gâter encore par l'opiniâtreté du caractère de ce prince, et devait nécessairement avoir pour issue ou son abdication par lui-même ou son détrônement par Napoléon. Louis nous apprend que, pendant son séjour à Paris, où il était venu assister au mariage de l'Empereur, il avait toujours eu le désir de s'échapper, pour aller enHoUande agir dans un sens tout opposé aux vues de son frère. Ne pouvant réussir dans ce dessein ,
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il faisait passer à ses ministres Tordre de résister aux troupes françaises. Napoléon indigné lui dit: « Choisissez; ou contremandez la défense d'Am- « giterdam, ou voici le décret de réunion que je « fais partir à l'instant mêipe. » Le roi parut se soumettre 9 mais ses intentions ne changèrent pas- L'Empereur ne pouvait pas être dupe de cette feinte condescendance. Par un décret du ao janvier, il forma une armée du Brabant, dont le territoire comprenait tous les pays situés entre la Meuse, l'Escaut et l'Océan. Le général en chef de cette armée prit aussitôt possession de ces pays.
Des mesures diplomatiques accompagnaient les mesures militaires. Une longue note» du duc deCadore fit connaître au roi les résolutions de l'Empereur, résolutions extrêmes auxquelles le réduisait le gouvernement anglais. «L'Angleterre, a disait le ministre impérial, en s'arrogeant, par « ses ordres de novembre 1 807, la souveraineté «universelle, et en adoptant le principe d'une « guerre perpétuelle, a tout brisé et rendu légi- « times tous les moyens de repousser ses pré- « tentions. »
La conséquence de cet état de choses était que l'Empereur avait "décidé :
' £n date du 24 janvier.
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i"* De rappeler auprès de lui le prince de son sang qu'il avait élevé sur le trône de Hollande.
Le premier devoir d'un prince français^ placé dans la ligne d'hérédité du trône impérial, est, suivant la note du ministre, envers ce trône. Tous les autres devoirs doivent se taire quand ils sont en oppo^tion avec celui-là.
2^ De faire occuper tous les débouchés de la Hollande et tous ses ports par les troupes françaises. '
3*^ D'employer tous les moyens pour faire rentrer la Hollande dans le système du continent.
Cette déclaration et les discussions qui la suivirent amenèrent, le i6 mars, la signature d'un traité établi sur plusieurs des bases énoncées. Il fut convenu que, pour en assurer l'exécution, un corps de i8,ooo hommes, savoir, 6,ooo Français et i2,ooo Hollandais, surveilleraient toutes les embouchures des rivières, avec des employés des douanes françaises.
L'article le plus important^ du traitç était celui par lequel la Hollande cédait à la France le Brabant hollandais, la totalité de la Hollande, y compris l'île de Schowen et la partie de la Gueldre qui est sur la rive gauche du Waahl.
L'un des motifs sur lesquels se fondait cette ces-
» Article vi.
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sion était que les chantiers d'Anvers se tix>uvaient découverts et exposés par la limite aciu^e.des deux États. Cette considératio» n^est pas sans force , puisqu'elle repose sur un calcul raisonnable d'intérêt; mais elle est précédée d'une autre qui n'a pas la même valeur^ savoir : <c Qu'il est de principe constitutionnel en France a que le Thalweg du Rhin est la limite de Ternie pire français. » On conçoit les conséquences d'un raisonnement qui permettrait à un État de se créera lui-même des principes constitutionnels par lesquels il justifierait ensuite ses empiétements sur les États voisins*
Pour prix des sacrifices faits par la Hollande , TEmpereur révoquait le décret qui avait fermé les barrières des frontières entre ce royaume et la France ; c'était le seul avantage qu'il consentît à lui accorder. Précédemment il eût donné au roi j pour les mêmes cessions ^ une belle et larçe indemnité.
Le roi Louis regarda , dit-il^ ce traité comme une capitulation; il ne le ratifia que condi* tionnellement 9 et en ajoutant à la promesse de l'exécuter les mots : «c autant que possible* » Il manifeste ainsi assez ouvertement dans quel esprit il va retourner en Hollande. Bientôt sa conduite ne laisse plus aucun doute sur ses vrais sentiments. Jaloux de paraître plus Hollandais
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que les Hollandais eux-mêmes , il se montre :moins résigné qu'aucun d'eux à ce qui lui est .demandé par son frère dans le grand intérêt de ia France contre l'Angleterre. Cependant, docile «ur quelques points aux volontés de l'Empereur, il avait supprimé les titres de maréchaux dont une vanité puérile avait décoré les chefs de sa petite armée; il avait aussi œntremandé^ pour employer ses propres expressions, le rétablisse^ ment de V ancienne noblesse en Hollande. Qu'un prince nouveau se fasse, dans un calcul plus ou moins bien entendu, une noblesse nouvelle et sous une nouvelle forme, comme Napoléon ^ on le comprend jusqu'à un certain point; mais qu'il rétablisse, dans toute sa pureté, une noblesse détruite avec le gouvernement auquel il a succédé, c'est un contre-sens que rien n'explique. Il faut que ce soit Napoléon qui se fasse Thomme populaire en Hollande, et qui aille y défendre les droits de l'égalité, seule conquête qui lui reste de notre révolution et de la sienne.
Napoléon ne cessa d'avertir le roi Louis de son erreur, de lui représenter l'imprudence d un État faible qui croit pouvoir braver impunément une puissance formidable , sous la main de laquelle il est placé. « Je puis me passer ' de la Hollande,
' Lettre de TEmpereur au roi Louis, datée d*Ostende, le ao mai.
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« lui écrivait l'Empereur, la Hollande ne peut se ce passer de ma protection. Yoidez-vous être dans « la voie de la bonne politique? aimez la France... « Sous un roi , les Hollandais ont perdu les avance tages d'un gouvernement libre. Vous étiez pour « eux un port : savez-vous pourquoi ? c'est que « vous étiez le pacte d'une <imion éternelle avec a la France y le lien d'une communauté d'intérêts « avec moi; et la Hollande, devenue pskV\ouspariie ^ de mon empire y m'était aussi chère province, « puisque je lui avais donné un prince qui était « presque mon fils. Si vous eussiez été ce que « vous deviez être, j'aurais considéré le trône de ce Hollande comme un piédestal sur lequel j'auff rais étendu Hambourg, Osnabruck et une par* a tie du nord de l'Allemagne, puisque c'eût été « un noyau de peuple qui eût dépaysé davantage « l'esprit allemand, ce qui est le premier but de « ma politique. Bien loin de cela. ...» L'£mpereihr continue à lui faire sentir que c'est lui seul qui est la cause des maux de la Hollande, et que l'éloignement insensé contre la France, dont il semble tirer vanité, a fait perdre à ce pays ce qu'il n'eût perdu ni sous Schimmelpenninck, ni sous un prince d'Orange. « Soyez d'abord a Français et frère de l'Empereur; vous serez a dans le chemin des vrais intérêts de votre a royaume. Mais pourquoi tout ceci? I^ sort en
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a est jeté; vous êtes incorrigible. Déjà vous^ vou- « lez chasser le peu de Français qui vous res- « tent. . . . Qu'est-ce que ces prières et ces jeûnes «mystérieux que vous ordonnez? Louis , vous ce ne voulez pas régncîr longtemps. Vos actions ce décèlent mieux que vos lettres intimes les sen- « timents de votre âme. Écoutez un homme qui « eh sait plus que vous. Revenez de votre fausse et route. Soyez bien Français de cœur, ou votre « peuple vous chassera , et vous serez l'objet de « la risée et de la pitié des Hollandais. C'est avec et de la raison et la politique que l'on gou- « veme le^ États, non avec une lymphe acre et « viciée. »
Le roi Louis , après avoir lui-même rapporté cette lettre, dont nous ne citons que les traits principaux, s'écrie avec un air de triomphe:
a Enfin, on avoue franchement ce qu'il avait été «t si pénible de soupçonner pendant cinq années.» Nous nous demandons quel est l'aveu si remarquable dont ce prince semble frappé, et nous trouvons que l'un des mots qui l'ont blessé le plus , c'est que Napoléon aurait voulu voir dans la Hollande une partie de son empire : comme si les États donnés par lui à ses frères devaient et pouvaient même être autre chose à ses yeux! On aperçoit dans l'opposition de Louis aux vues de Napoléon un incroyable fonds d'orgueil
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qui se révolte contre l'idée de n'être rien que par l'Empereur. Lorsque son frère lui dit : « En vous « mettant sur le trône de la Hollande, j'avais cru « y placer un citoyen français aussi dévoué à la «grandeur d^ la France et aussi jaloux que « moi de ce qui intéresse ta mère-patrie , » le roi Louis n'entend point, ne Veut point entendre ce langage. Dans sa manière de penser, il n'y a point de mère-patrie pour un homme devenu roi. Sa seule patrie à lui c'est la Hollande; et^ par ce genre de fanatisme aveugle, il aggrave des souffrances qu'il eût pu alléger s'il eût lié de bonne foi les intérêts de la Hollande .aux intérêts français. Cette erreur ne lui est point particulière; elle est aussi, comme déjà nous l'avons fait observer, celle de tous les rois de la famille de Napoléon. Tous créés par l'Empereur, ils voudraient avoir de la consistance par eux-mêmes, indépendamment de lui, et, selon l'occasion, contre lui.
Un incident peu grave en lui-même, une espèce d'insulte faite à la légation française dans la personne de gens attachés au service de l'ambassadeur, vint former un grief ' qui prit un ca-
X L'Eroperear, en fais^qt ordonner à Tainiral Verhuel, ambassadeur du roi, de quitter Paris, écrivait au duc de Cadore : « Si « Ton n'eût pas renvoyé Tancien bourgmestre d'Amsterdam, qui « était un homme sage, cela ne serait pas arrivé. Il semble qu'on
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ractère sérieux y parce que le gouvernement hollandais ne se prêta point de bonne grâce à donner une satisfaction qui eût été simple et facile. La conduite de ce gouvernement avait sa cause dan» l'esprit défiant et soupçonneux de Louis , qui alla s'imaginer qu'il y avait là une querelle suscitée à dessein , comme si Fempereur Napoléon avait eu besoin de recourir avec lui à de si niaises et si ridicules manœuvres. Le roi sembla prendre plaisir à envenimer cette affaire. Napoléon lui écrivit ' qu'il rappelait son ambassadeur, et lui exprima en termes fort vifs son mécontentement* 11 déclara, par cette même lettre, qu'il ne voulait point que le roi envoyât de ministre en Autriche. Cette défense, jetée au milieu d'une contestation où l'Autriche n'avait rien à démêler, semblerait fort étrange, si un autre passage de la lettre ne venait en développer le sens. « Comme c'est le « ministre de Russie dont le maître vous a placé « sur le trône , il est naturel que vous suiviez ses « conseils. » Le motif de l'Empereur n'est plus une énigme : une seule grande puissance, la Russie, a un envoyé en Hollande, et c'est auprès de cet agent que Louis , au lieu de s'appuyer sur
«ait pour principe en Hollande de maltraiter tout ce qui tient à « la France. » Lettre de Lille , le a3 mai.
> Lettre de Napoléon au roi , datée de Lille, le a3 mai.
iga DESTITUT. DU BOURGMESTRE D AMSTERDAM. [tSIO.]
Fambassadeur de son frère, va porter les démonstrations de sa confiance et son intimité.
L'un des premiers actes du roi , à son retour de Paris en Hollande , avait été de destituer le bourgmestre d'Amsterdam , dont tout le crime , selon le propre aveu de ce prince, était d'avoir montré une complaisance extrême pour l'ambassadeur la Rochefoucauld, et exprimé l'opinion que, dans aucun cas, on ne devrait défendre Amsterdam. Lorsque Louis avoue hautement que tel a été le motif de la destitution de ce bourgmestre, doit -on s'étonner que l'Empereur lui demande de rétablir ce magistrat, et ce fait seul ne constate-t-il pas la justice des reproches adressés au roi par Napoléon? Non content de vouloir renvoyer de Hollande tous les Français qui étaient au service de ce pays, il persécute même tout Hollandais qui montre du penchant pour la France. Une telle situation ne pouvait plus se soutenir, et c'est ce que le rbi avoue lui-même, en disant : « Il n'était plus possible ■ d'y tenir « davantage. » Les troupes françaises continuant à s'étendre pour occuper tous les points importants de la Hollande , Louis songea sérieusement à une levée de boucliers contre l'Empereur. Il était sûr, disait-il, des troupes hollandaises et
'Page 378, lomelll.
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du peuple. Aussi s'indigna -t- il que ses maréchaux', Dumonceau et de Winter, lui fissent de respectueuses représentations sur l'inutilité et le peu de durée de la défense d'Amsterdam. Il espéra du moins trouver dans son ministère un courage qui répondît au sien; il convoqua ses ministres, et, « à son grand étonnement, » tous furent d'un avis contraire à la défense. Abandonné à lui-même, il se dispose à descendre du trône en faveur de ses enfants , et il soumet cette question à ses ministres, en leur disant encore, pour qu'ils en délibèrent de nouveau : a Un seul « parti vaut mieux ^, c'est celui de se défendre « jusqu'à l'extrémité. » Les ministres ne pensèrent pas ainsi; ils préférèrent l'abdication. Le roi en signa l'acte le i*'" juillet; il rédigea un long message au corps législatif, ainsi qu'une proclamation aux Hollandais, et, dans la nuit du T' au a de ce mois, il partit pour l'Autriche et se rendit à Tœplitz en Bohême. Dans sa route, le 3, il fut rejoint à Osnabruck par un conseiller de l'ainhassade russe, auquel il remit une lettre pour Tenapereur Alexandre.
Napoléon, dans sa colère, avait écrit à Louis: a C'est avec de la raison, et non avec une lymphe
< Ce sont ses termes.
'Page aSa, tome lU,
JUGEMENT DU ROI LOUIS
a acre et viciée, que Ton gouverne les États;» Il jugeait parfaitetnent la situation de ce prince, lues souffrances physiques exerçaient incontestablement une grande influence sur ses affections morales , et faisaient naître l'irritation là où il eût fallu du calme et de la prudence. On doit le plaindre plutôt que le condamner.
Des intentions pures et des sentiments droits , eh le conduisant^ par une exagération peu éclairée, à des fautes qui devaient le perdre, lui donnaient l'honorable satisfaction de se croire la victime de son dévouement à un pays qui l'avait adopté, et auquel il eût voulu, lui, création de la France et son délégué royal, faire obtenir une plénitude d'indépendance que n'eût pu lui procurer un ancien roi, souverain à titre héréditaire. Il est trop vrai^ Louis, en montant sur le trône ^ avait pris sa nouvelle dignité d'aussi haut que s'il en avait dû l'acquisition à lui seul, ou à une possession successive de plusieurs siècles. Jaloux de gouverner par sa volonté propre, comme cet esprit d'opposition aux vues de l'Empereur s'accordait avec les intérêts des spéculateurs hollandais, il s'était cru fort de l'opinion de toute la Hollande, et avait bravé les conséquences que cette conduite devait avoir pour la Hollande et pour lui. Son amour-propre était flatté des éloges donnés par les étrangers à sa résistance envers son
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frère* I^es journaux anglais surtout ne les lui épargnaient pas ; ils célébraient en lui l'héroïsme du patriotisme royal , louanges perfides qui l'avaient entraîné dans la voie où il avait dû périr.
Dans les mémoires qu'il a publiés en 1820, Louis Bonaparte élève souvent des accusations mal fondées contre l'Empereur; mais il finit pourtant par lui rendre un hommage que nous citons, parce qu'il eât juste , quoique présenté en forme de blâme, a On peut, dit-il^ lui faire des reproches «(à Napoléon)^ mais non pas celui de n'avoir <c pas été bon Français^ au contraire, il Vêtait (c trop. 11 ne voyait que les intérêts de la France , a l'honneur de la France , le bien-être de la France, ec et non-seulemetit il voulait que tout autre in- « térêt disparût devant celui-là; mais il exigeait « que les peuples alliés pensassent de même y et « que leurs princes partageassent son patriotisme a eXUgéréy ce qui était à la fois injuste et impossible « à obtenir. » Nous aussi, nous trouvons souvent, comme le roi Louis, que l'Empereur portera trop loin, dans un intérêt purement français, les exigences envers ses alliés; mais il nous est impossible de considérer comme dés alliés, comme de simples alliés à l'égard de Napoléon, les princes que, par affection et par politique, il a établis sur les trônes de Hollande, de Naples, de West^ phalie el d'Espagne» La prétention de ces princes
MISSION DE M. DE GAZI^S
à vouloir se placer envers la France dans les mêmes rapports que les familles auxquelles ils avaient succédé, était un travers d'esprit, enfant de Forgueil , que la flatterie et la malveillance se plaisaient également à entretenir pour le malheur commun du fondateur de la dynastie et de ses éphémères rejetons.
Au moment où Louis Bonaparte arriva aux bains de Tœplitz , l'impératrice d'Autriche se trouvant dans cette résidence , il lui fit exprimer le désir de la voir. L'impératrice s'en excusa sur sa position d'incognito et son état de maladie. La demande de Louis éveilla l'attention du cabinet autrichien, qui montra quelque inquiétude que la présence de ce prince fugitif ne devînt une occasion d'intrigue.
A la nouvelle de l'évasion de Louis et de l'asile où il s'était retiré, l'empereur Napoléon lui fît notifier par l'ambassadeur français à Vienne l'intention où il était que l'ex-roi , redevenu prince français, vînt résider auprès du chef de sa famille. Louis n'était nullement 'disposé à obéir à cette invitation. Un agent, qui préludait alors à de hautes destinées que la fortune réservait à son ambition sous d'autres règnes, M. de Gazes, dont le modeste début avait été l'emploi de secrétaire des commandements de Louis Bonaparte, fut envoyé auprès de lui pour tâcher de vaincre sa
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résistance. D'après les rapports de M. de Gazes , Napoléon, à qui d'ailleurs Louis donnait des assurances propres à le tranquilliser sur sa conduite ultérieure, fit témoigner à la cour de Vienne qu'il voyait avec plaisir que son frère eût choisi le lieu de sa retraite dans les États autrichiens.
L'abdication de Louis devait inévitablement emporter la réunion de la Hollande à l'empire français. Quel que dût être, dans l'avenir, le parti à prendre relativement à ce pays, et quelque bienveillantes que fussent les dispositions de l'Empereur pour les enfants de son frère, celuici seul pouvait s'imaginer que la générosité impériale irait se donner en Hollande les embarras d'une minorité et d'une régence. Le 9 juillet, un décret prononça la réunion. Les motifs allégués pour justifier cette mesure , et qui furent exposés dans un rapport * du ministre des affaires étrangères, se fondaient sur l'intérêt réciproque des deux États. Pour la Hollande, la situation présente était la pire de toutes. « Obligée de faire « cause commune avec la France, elle supportait a les charges de l'association , sans en recueillir «les bienfaits. » La dette de ce royaume, réduit à un si modique territoire, était plus élevée d'un quart que celle de tout lempire réuni. En im-
' En date du .9 juillet.
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pots, il J)ayait le triplp de ce que payait la France. De cet ^tat de choses, le ministre français tirait la conséquence que la reunion était indispensable « pour le salut de la HoUançle. » Quant à l'intérêt de la France, l'évidence, selon le ministre, n'était pas moins sensible. « Laisser en d^s mains « étrangères les embouchures du Rhin , de la «Meuse et de l'Escaut, ce serait rendre tribuce taires du possesseur de ces embo^chures le « çomiperce français, les manufactures françaises. « La réuniop, au contraire, complétait l'empire « de Napoléon et l'exécution de son systèipe de « guerre, de politique et de commerce. C'était un « pas nécessaire à la restauration de sa marine^ ce enfin , c'était le coup le plus sensible que l'Em- « pereur pût porter à l'Angleterre, a
Afin de donner à la Hollande une marqua d'égards, comme on l'avait fait pour les États romains, Amsterdam fut déclarée la troisième ville de l'empire.
En perdant l'hérédité d'un royaume singulier remenfe rétréci par les fautes de son père, le fils aîné de Louis , que Napoléon avait nommé en 1809 grand-duc de Berg, conservait cet établissement comme prince souverain, et, ce qui valait mieux, la tendre affection de l'Empereur. On ^ vivement critiqué l'allocution adressée par Napoléon à ce jeune prince :
[1610.] AU FILS DU BOl DE HOLLANDE. I^Q
«Venez, mon fils, je serai votre père, vous « n'y perdrez rien.
« La conduite de votre père afflige mon cœur. c€ Sa maladie seule peut m^ l'expliquer. Quand « vous serez grand , vous payerez sa dette et la « vôtre. N'oubliez jamais, dans quelque position « que vous placent ma politique et V intérêt de vLmon empire y que vos premiers devoirs sont « m^ej^s moi y vos seconds envers la France; tpus «vos anitres devpirs, i^aéme envers les peuples «que je pourrais vous confier, ne viennent « qu'après. » ••
|1 y ^1 dans ce langage^ un mot, i^n seul que nous ne poncevons pas de la part de l'Empereur. Comment lui , qui mettait sa gloire à s'identifier sans cesse avec la France, a-t-il pu admettre des Revoirs distincts entre \^ France et lui ? \j^ moi impérial est ici de trop et sans nulle utilité. Quant au principe que les devoirs des rois nouveaux enyers leurs peuples, de ces rois préés par la politique et pour \ intérêt de l'empire , ne dev^ieut venir qu'après ceux qu'ils avaient à remplir envers la France , la Jeçon était bien moins pour un enfant sans royaume que pour lep autres princes trop disposés à penser compte Louis, et qi)e son exemple ne corrigera pas.
CHAPITRE V
InsÎDuation de la Suède pour une alliance de famille avec Napoléon. — Refus de l'Empereur. — Situation fâcheuse de la Suède. — Plaintes de la France sur les rapports de la Suède avec l'Angleterre. — Caractère du prince royal , duc d'Augustembourg. — Mort de ce prince. — Émeute à Stockholm. — Assassinat du comte de Fersen. — Recours de Charles XIII à Napoléon. — Penchant de Charles XIII sur le choix d'un nouveau prince royal. — Prétention du roi de Danemark. — Adhésion de l'Empereur aux désirs de ce prince. — Position du chargé d'affaires de France en Suède. — Incertitude sur le choix d'un prince royal. — Premier vote du comité électoral en faveur du prince d'Augustembourg. — Élection du prince de Ponte Corvo. — Réponse de l'Empereur au roi Charles XIII. — Influence d'un aventurier sur cette élection. -~ Communication à la Russie sur ce sujet. — Bons rapports entre la France et le Danemark. — Projet d'alliance entre le Danemark, la Suède et le duché de Varsovie. — Plaintes de l'Empereur sur l'inobservation de la loi constitutionnelle en Westphalie. — Nomination de Jean Muller, secrétaire d'État du royaume de Westphalie. — Prétextes saisis par Napoléon pour se réserver des droits sur le Hanovre. ^- Création de régiments dispendieux en Westphalie. — Royaume de Naples.
. — Expédition du roi de Naples en Sicile. — Mauvais succès de cette expédition. — Séjour de Pie VII à Savone. — Motifs de la réunion des États romains à l'empire» — Griefs de la France envers le pape. — Association théocratique dirigée contre Napoléon. ^— Démarches du clergé français auprès de
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Pie YII. — Olîre de bons offices de rAutriche auprès du pape. — Mission d'un agent autrichien à Savooe. — Anathèmes du pape contre les fauteurs de l'usurpation de ses États. — Municipalité de Rome. — Suppression des corporations religieuses à Rome. — Réserve de quatre couvents pour les femmes. — Encouragements donnés, à Rome, aux arts et à l'industrie. — Invocation du concile de Ti*ente par l'Église de France. —Mesures rigoureuses envers le saint-père.
JLi'ABDiCiiTioir de Louis a délivré Napoléon d'un gouvernement qui entravait ses mesures contre TAngleterre. Le mal n'est que déplacé. Disparu sur un point, il se reproduit sur un autre. L'élévation de Bernadotte au trône de Suède n'a pas donné à l'Empereur un ami plus dévoué à sa cause ni plus ardent à seconder ses vues. Il est dans les destinées de la France de ne trouver, chez les hommes sortis de son sein pour aller régner ailleurs, qu'un égoïsme malentendu dont tous , Bernadotte seul excepté, ils seront les premières victimes; mais, avant de nous occuper du changement qui surviendra en Suède au milieu de 1810, nous avons à reprendre le cours des rapports de ce pays avec la France, depuis la signature de la paix, conclue le 6 janvier, entre les deux États.
Jja politique qui avait prévalu à Stockholm
ÎOa INSINUATIOIfS DJÎ tA. SOÈDE [1810.]
SOUS Iç nouveîm gouyernement, Vivait été de chprctier auprès de \s^ frsfnç^ tm Pppwi cpptffî la Russie; mais Napoléon , lié par des engagements antérieurs avec cette puissance, n'avait pu préserver le pabinet spédp}s de la perte de la' Finlande. Cepeadaut c'était sqr la protection de la France que Charles XIII continuait à tâcher d'établir sa propre sécurité et la garantie de l'avenir pour son successeur. Dans cette pensée, le prince royal, duc d'Augustembourg, avait fait au ministère français des insinuations ' sur le dé^ir qu'il avait de s'allier, par un mariage, avec la famille de l'Empereur. Napoléon ne vit pas , daqs Falliance proposée, un avantage qui balançât Finconyénient de l'ombrage que pourrait en prendre la Russie ; il déclina cette ouverture , et chargea son ambassadeur à Pétersbourg d'an* noncer, en la faisant connaître, qu'il n'y avait été donné aucune suite.
La conduite de l'Empereur, en cette circons«tance, était franche et loyale. Il parait que la Suède, en faisant cette demande , y attachait: des vues plus larges, et que, daps des communications précédentes, elle avait laissé entrevoir des espérances assez étendues. EUe^^aurait, d'une part, ambitionné l'acquisition de la Norwége, et, d'un
'Février 1810.
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autre côté, pour prix de la faveur de Napoléon, elle se fût liée avec lui, même, au besoin , contre la Russie. La réponse de l'Empereur fut prompte et telle que l'exigeait la bonne foi de ses rapports avec les cabinets de Pétersbourg et de Copenhague. Relativement à celui-ci, l'Empereur fit déclarer à la Suède que, « le Danemark' étant son xc allié, la France, tant que cette alliance subsistf terait, ne pourrait pas souffrir qu'on touchât tf à la Norwége. » En ce qui concerne la Russie, il ordonnait à son ministre des affaires étrangères « de repousser toute idée d'hostilité contre cette « puissance , et de blâmer tout armement que a voudrait faire la Suède.» L'Empereur recommandait au duc dé Cadore « de désarmer au lieu ncd'ariTier; de montrer de la confiance au Da*- « nemark , de la confiance à la Russie , et de se a tenir sur la réserve avec le gouvernement u suédois. »
Ce dernier gouvernement aurait bien voulu revenir aux anciennes liaisons avec la France. Il semblait ne pas voir combien les temps étaient changés, Cette différence n'échappait pas à l'Empereur. Celui-ci comprenait à merveille que la Suède, au xvii^ siècle, eût été pour nous une alliée utile , lorsqu'elle occupait le premier rang
I Lettre de Napoléon au duc de Cadore, du a5 jfévrier.
ao4 FRANCE ET SUEDE. * [1810.)
parmi les puissances du îîord , et même plus tard, lorsque, maîtresse encore de la Finlande, elle menaçait la capitale du grand empire qui s'élevait auprès d'elle, mais, depuis l'immense accroissement de la Russie et l'affaiblissement de la Suède, si Napoléon jugeait toujours avantageux d'entretenir, avec cette dernière puissance, une amitié solide et durable, il n'apercevait, pour une alliance, aucune raison grave, aucun intérêt décisif. Tel fut le sens des instructions données à M. Alquier, destiné à se rendre comme ministre à Stockholm.
La situation intérieure de la Suède était trèsfâcheuse, et l'obligation où elle se trouvait de rompre ^vec l'Angleterre ne pouvait que l'aggraver encore. On avait beau invoquer auprès de la France les mots diindulgence et de ménagements y qui avaient été prononcés dans la négociation de la paix, il était difficile que ces mots, en ce qui touchait les communications avec l'Angleterre^ trouvassent une interprétation bien satisfaisante auprès de l'Empereur. Aussi, comme la rupture, promise par la Suède, n'était pas aussi complète qu'il l'entendait; comme le cabinet suédois cherchait à se former une sorte de neutralité qui lui permît d'exporter ses productions tout à la fois chez les deux grandes nations en guerre, et comme il n'avait encore ni rappelé de
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Londres son agent diplomatique ni renvoyé de Stockholm l'agent anglais ^ l'Empereur suspendit le départ de M. Alquier, et fit remettre, par son chargé d'affaires, une note extrêmement pressante qui, en exprimant catégoriquement ses demandes, annonçait que la France préférerait une guerre ouverte à une paix qui n'existerait que de nom. Les reproches adressés à la Suède ne manquaient pas de fondement. On savait que le port de Gothembourg avait remplacé, pour l'Angleterre, celui de Cuxhaven. C'était là que se rendaient les bâtiments anglais sous pavillon américain ; là que se débarquaient souvent leurs marchandises , et qu'arrivaient une foule d'aventuriers et d'émissaires , dont les uns y prenaient des lettres de bourgeoisie, et d'autres allaient parcourir le continent pour y souffler des haines contre la France. De ce nombre était l'intrigant Fauche-Borel , dont le ministère français demanda nominativement l'expulsion. Les plaintes françaises éclataient avec trop d'énergie pour que la Suède pût se dispenser d'y avoir égard.
Le nouveau gouvernement, loin de reposer encore sur des fondements bien solides, devait craindre les chances d'un renouvellement de règne, La seule circonstance qui eût donné quelque crédit au duc d'Augustembourg, était l'espoir que, fort de l'affection des Norwégiens,
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il aurait pu les entraîner à se donner à la Suède. Ce prince aussi ne se dissimulait pas combien il lui eût été avantageux d'apporter une espèce de dot au pays qui l'avait adopté. De là ses démarches pour un mariage napoléonien ^ et 'ses insinuations relativement à la Norwége. A part ce calcul d'agrandissement > la noblesse suédoise avait peu de bienveillance pour le prince royal ; elle ne Voyait en lui qu'un Danois^ c'est-à-dire j un ennemi naturel que le hasard avait placé sur les marches du trône, et qui ne rachetait nullement, par l'amabilité de ses manières^ la tache de son origine. Animé des meilleurs sentiments , ce prince consacrait sa vie à l'étude, et, quand il sortait de son cabinet, c'était pour visiter des établissements publics pu particuliers , des ateliers, des manufactures; pour s'occuper des intérêts de la Suède, pour les connaître à fond; enfin il voulait se rendre véritablement Suédois^ et par là se créer des droits à l'affection du paysj mais une partie de la population lui tenait peu de compte de ses intentions les plus louables. La classe dont se composait la haute société ne sentait nul penchant pour un prince sérieux qui ne disait rien aux femmes , s'ouvrait peu avec les hommes , et qui , au lieu des grâces extérieures propres à charmer les cours ^ n'avait que des qualités solides dont y en général^ elles font peu de
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cas, Charles XIII était peut-être le seul Suédois qui lui fût sincèrement attaché. D'après cette mauvaise disposition des esprits , et l'existence d'un certain nombre de mécontents, qui rêvaient le retour du fils du dernier roi , on pouvait prévoir que l'époque où la mort de Charles XIII appellerait le prince royal au trône , ne serait pas exempte de difficultés et d'agitations* Un événement inattendu épargna cette épreuve et à ce prince et à la Suède.
Le a3 mai, le duc d'Augustembourg, assistant aux manoeuvres d'un régiment de hussards à Quidinge en Scanie, tomba de cheval, et, malgré les prompts secours qui lui furent donnés, mourut peu de temps après. Sa mort était naturelle, ce fut l'effet d'une attaque d'apoplexie; mais le peuple voulut y voir une autre cause : il l'attribua aux partisans de la famille déchue , à la tête de laquelle l'opinion plaçait la reine même, épouse de Charles XIII, que l'on supposait en correspondance avec la mère du jeune Gustave. La clameur publique s'éleva surtout contre le grand maréchal Axel Fersen et la comtesse Piper sa sœur. Déjà précédemment on avait accusé celle-ci de tentatives d'empoisonnement contre le duc d'Augustembourg. Ce bruit se réveilla aussitôt, et le rapport, mal rédigé, des médecins y sur la cause de la mort du prince ,
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vint fortifier les soupçons populaires. La reine, de son côté, semblait prendre plaisir à les justifier par sa liaison ouverte avec la comtesse Piper, chez laquelle on la vit se rendre au moment même où l'on venait de recevoir la nouvelle de la mort du prince royal. La fermentation , qui s'accroissait d'heure en heure à Stockholm, produisit un horrible attentat le jour ' où le corps du prince fut porté dans cette capitale. Le grand maréchal, comte Axel Fersen, précédait le cercueil dans une voiture de cérémonie. Vers le centre de la ville, il fut assailli d'une grêle de pierres lancées de toutes parts, et resta quelque temps exposé ainsi aux outrages de la populace, sans que la garde du roi, appelée à son aide par le comte Fabian, son frère, fît aucun effort pour le secourir. Fatigué de ces attaques, dont il ne prévoyait que trop le dénoûment, le grand maréchal s'élança de sa voiture, et entra dans une maison dont la porte était ouverte. A sa suite se précipita le général Silversparre pour le protéger et le défendre ; mais bientôt des mutins ont pénétré dans cette maison par une autre voie; ils dépouillent le grand maréchal de son manteau, de ses ordres, de son bâton de commandement, et les jettent par les fenêtres. La
' ao juin.
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foule ameutée demandant à grands cris sa victime, le comte de Silversparre la harangua pour l'apaiser , et lui offrit de conduire lui-même le comte Fersen en prison si on voulait lui ouvrir un passage. On le lui promit; et en effet, malgré les insultes et les brutalités qui accompagnèrent sa marche, il arriva jusqu'à la prison; mais là, au moment où sa proie va lui échapper, la populace la ressaisit et l'arrache des mains de son imique défenseur. On emmène le comte, on le maltraite, on le terrasse, on le déchire, et c'est en dansant sur son corps qu'on met un terme à sa longue agonie. Il est affligeant de penser que l'esprit de parti ait pu, dans une. telle circonstance, enchaîner l'action de la force publique. Au reste, cet atroce assassinat, pour lequel il ne peut y avoir d'excuse, atteste la différence des sentiments des classes inférieures et de ceux delà noblesse à l'égard du prince royal; il révèle même des haines qui ne s'attachaient pas uniquement à une famille, car il fut affiché des proclamations qui excitaient le peuple au massacre des nobles. Le roi était absent et malade; cependant il revint aussitôt à Stockholm , destitua le gouverneur de la ville, fit arrêter un certain nombre d'individus, et réprima le désordre par la punition éclatante de quelques-uns de ses principaux auteurs. La comtesse Piper s'était IX. i4
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dérobée par la fuite à la fureur qui avait frappé son frère, et qui ne Teût pas épargnée , car l'animosité était portée au plus haut point contre elle.
La mort du duc d'Augustembourg venait d'ouvrir une seconde fois la succession au trône. Comment la place vacante va-t-elle être remplie? Comment un soldat français va-t-il être appelé à fonder une dynastie nouvelle ? Tous les écrivains qui jusqu'à présent ont parlé de cette époque y disent très- bien que Napoléon n'eut point de part à la nomination du nouveau prince royal, que même il appuyait un autre concurrent; mais ils donnent à croire que l'élection du pfince de Ponte Corvo fut le produit d'un bel élan de la nation suédoise en sa faveur. "C'est là une de ces suppositions qui sont bonnes pour le panégyrique. L'histoire réclame un exposé simple des faits dans toute leur exactitude.
Après la perte de son fils adoptîf , le roi Charles XIII, dont la santé était peu assurée, sentait l'importance de se donner promptement un autre successeur. Il convoqua en conséquence les États généraux pour le milieu de juillet, afin de leur soumettre cette importante question. Dans une si délicate conjoncture, il s'empressa aussi de recourir à l'amitié de l'Epapereur. «La Suède', lui éeri-
^ Lettre de Charles XIII à Kapotéon, du s jain.
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«vait-il^ sauvée comme par miracle, se voit tout c à coup replacée dans une situation où le pré^ « sent n'offre d'autre garantie que la durée incer* « tatne de mes jours, et où Tavenir ne présente au ic patriote et au bon cit05ren aucun objet déter* V miné pour ses affections et ses vœux. A qui puis*- «je mieux confier ma douleur qu'à Votre Majesté ti Impériale? C'est de vous, monsieur mon frère, «que je réclame un appui et des conseils... » Le roi informe ensuite l'Empereur de la convo-^ cation qu'il a faite des États généraux, et il désire connaître son avis pour le temps où ils s'assemUeront. Persuadé que l'union intime de la Suède avec le Danemark s'accorde avec les vues de TEpapereur , il lui expose que ce but pourrait être atteint de la manière la plus con*^ forme à la position géographique et à l'esprit national des deux peuples par l'élection du prince de Holstein Augustembourg, beau-frère du roi de Danemark et frère du prince que la Suède vient de perdre. Le prince désigné ayant trois fils, dont l'aîné est dans sa douzième année, la Suéde verrait dans ces enfants un gage de sa tranquillité pour l'avenir.
Napoléon donna un entier assentiment au« convenances du roi ; il lui témoigna qu'il prenait une part sincère à ses chagrins, et^ sur le point essentiel de sa lettre, il répondit i « Le
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« projet (le resserrer les liens de la Suède avec le « Danemark me parait avoir des avantages spé- « ciaux pour la Suède. »
Le prince d'Augustembourg eût accepté avec empressement la proposition du roi Charles XIII; mais une haute concurrence, la candidature du roi même de Danemark , dut l'y faire renoncer. Ën^ exprimant à Charles XIII sa reconnaissance pour l'adoption que ce prince voulait continuer dans la même branche de sa famille, il l'instruisit du motif qui lui en interdisait l'acceptation. « J'apprends ' , sire, que le grand et salutaire plan <c de la réunion des trois couronnes des trois a royaumes du Nord s'oppose à mon choix pour (c successeur à la couronne de Suède, et que ce « plan est appuyé et favorisé par l'empereur des « Français. » Le roi de Danemark , Frédéric VI , aspirait effectivement à la réunion des trois couronnes, et l'Empereur ne montrait point d'opposition à ce projet. Sa Majesté Danoise s'en ouvrit en conséquence directement avec le roi de Suède. S'adressant à Charles XIII comme à un prince issu de la même souche que lui, Frédéric VI lui représentait qu'il ne voyait de salut pour leurs deux nations que dans la plus étroite réunion
' Lettre da prince de Holsteîn Augustembourg à Charles XIII, en date du ?7 juillet.
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entre çlles. «Votre Majesté' connaît trop bien, « lui disait-il , Thistoire du Nord pour ne pas être «persuadée que la désunion entre des peuples «qui ont tant d'affinité, même religion, même «langue originairement, des mœurs et des habi- «tudes qui sont les mêmes, a été la cause de
« leui-s malheurs, de leur faiblesse >> Ici le roi
de Danemark exprimait à Charles XIII ses vœux pour la prolongation de la durée de son règne , ajoutant que ce prince, «en lui assurant les suf- «frages de la nation suédoise, établirait la base « du bonheur des peuples du Nord. »
La préférence personnelle du roi de Suède était pour le prince d'Augustembourg. Il répondit à Frédéric VI qu'il ne manquerait pas de communiquer aux États généraux son importante proposition, le choix d'un successeur au trône appartenant uniquement aux représentants du peuple suédois. Sur ces entrefaites, un article du journal des Débats avait laissé entrevoir que lelection du roi de Danemark ne déplairait pas à la France. L'article disait vrai, en ce sens que tout ce qui pourrait resserrer l'union des peuples du Nord entre eux était assuré d'avance de Tadhésion du gouvernement français. Or, cette union pouvait être fortifiée de deux manières,
' Lettre du roi de Danemark au roi de Suède, du i8 juillet.
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par le choix de Frédéric YI ou par celui du duQ d'Augustembourg- Tous deux eussent été agréables à î^aris ; mais l'Empereur n% voulait pas qu'on put lui supposer l'intention d'imposer Tun plutôt que l'autre- Tel est l'état des esprits darts le domaine élevé des cabinets; tels sont led dé-* sirs et les penchants dans le cœur de$ deux rois et d'un puissant empereur. 11 importe ici de constater cette situation, afin de mettre mieux en évidence un fait dont l'histoire offre de nombreux exemples; c'est que^ dans les questions qui intéressent le pins les destinées des États ^ c'est souvent une intrigue subalterne, un agent obscur, une rumeur fausse qui détermine le cours des événements bien plus que la volonté des souverains réputés les maîtres du monde^
L'Empereur n'a point actuellement de minisrtre au poste de Stockholm. Il en a destiné Un pour cette résidence, mais il s'abstient de l'y envoyer avant le temps de l'élection, afin qu'on ne puisse pas l'accuser d'avoir voulu y faire prévaloir l'influence française. A la vérité, il le trouve en Suède un secrétaire de la légation de France, faisant les fonctions de chargé d'af*faires, M. Désaugiers; mais le nainistère français ne lui adresse aucune instruction, aucun ordre^ et on le considère comme n'existant pas. On avait tort. Il est dans la nature de tout agent, qudlle
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que fioit rinfériorité de son grade 9. de vouloir se dohner et à lui-métne ef à son emploi une certaine itâ^ôFtance. En pareil cas^ des sentiments même tirès^lduables, Tamour du pays, le désir d'être ulilé et de se distinguer par un service propre à fixer l'attention y île pérmetterit guère une immobilité absolue. Il était ddnc bien difficile que le chargé d'affaires de France à Stockholm restât té-> moin passif 9 spectateur muet de ce qui se passait sous ses yeux, et que, s'il ne parlait pas, il ne fût pas du moins forcé d'entendre ce qu'on Viendrait lui dire. Dès lors il serait censé parler par son silence foiéme. M. Désaugiers ne fut pas assez heureux pour échapper aii danger de cette position. Il rendit compte à Son gouvernement de toutes les communications qui lui étaient faites; mais il en est qu'on le blâma d'avoii* accueillies^ parce qu'elles venaient de personnes avec lesquelles, dans des temps ordinaires, il ne lui appartenait pas d'avoir des rapports.
M. Désaugiers rem|)lissait uli devoir lorsqu'il informait soii gouvernement de tout ce qui lui pai^enàit par des voies régulières^ Ainsi ^ le âd juin, il écrivait : k Le colonel Suremain' est venu
' Le colonel Suremain, Français d'origine, mais depuis lôngtettips aide de camp dû roi Charles Xîlî , à été précédemment cbtlÉgé il'tttitf mitoioi» Êi>liââ«Diîètte mprès de t'Ëmpèreuf.
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« me dire y de la part du roi, que je pourrais a m'adresser directement à Sa Majesté toutes les « fois que je le jugerais convenable. Charies XIII « recevra avec reconnaissance le roi , quel quHl «soit, que l'Empereur lui présentera.,.. Que « l'Empereur , m'a dit le colonel, nous donne nn « de ses roi$, et la Suède se croira sauvée; qu'il « écrive au roi : Fotre constitution ne vaut rien , ce et ce seul mot suffira au roi pour la modifier, « sans craindre d'opposition de la part de la ce Diète. » Ces expressions du colonel Suremain , autorisées par le roi, attestent qu'il dépendait de l'Empereur de décider seul l'élection ; mais ce genre d'empiétement n'entrait pas dans ses idées, et il lui eût répugné de porter atteinte au libre arbitre du roi et de la nation suédoise.
Une autre circonstance , à là vérité d'un intérêt bien secondaire, prouva encore son respect pour Tindépendance domestique des États amis. Comme on s'était proposé d'abord de convoquer la Diète à Stockholm , et que les ministres étrangers ne peuvent pas , d'après la loi fondamentale, se trouver dans le lieu où se fait l'élection d'un roi, le corps diplomatique ayant mis en question s'il devait s'éloigner de cette capitale, sa résidence habituelle, l'Empereur leva sur-le-champ tout obstacle du côté de la France,
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Le duc de Cadore fit connaître à M, Désaugiers cjue l'intention de FEmpereur était «qu'il se €c conformât ' aux lois du pays. » Ce ministre revint encore 9 quelques jours après , sur cette question d'une manière plus tranchée : n Nona seulement', écrivait-il à M. Désaugiers , Sa Mace jesté veut que vous vous conformies aux lois « du pays , mais elle vous ordonne de vous proa noncer en faveur de la mesure prise par le a gouvernement de la Suède , en déclarant que , a comme elle n'a rien de contraire aux intérêts a et à la dignité des puissances, on ne doit faire « aucune difficulté d'y souscrire. » Le gouvernement suédois, afin de mettre à l'aise toutes les susceptibilités, indiqua Orébro pour lieu de réunion de la Diète.
A l'occasion de l'article du journal des Débats dont nous avons fait mention, article favorable aux prétentions du roi de Danemark, le chargé d'affaires français mandait à Paris que cet article avait produit en Suède la sensation la plus pénible. Selon lui , ce prince était celui de tous que les sujets suédois auraient principalement exclu ^ du concours. L'idée de placer sur sa tête la tri-
1 Lettre du 2 juillet.
» Lettre du 1 1 du même mois.
^ LeUre au duc de Cadore , du 6 juillel.
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pie Gourotlne révoltait presque toiis les esprits^ el là réunidh en ellennéiiië dès États du Nord Be les effîirouchait pas tiloins, le souT€nil> d^s anciens temps ^ où les trois royaumes n'airaienlr formé qu'une seule monarchie, rappelant. à la Suède tous les genbes de souffrance!s et de ealsH mités4 « Un député notable , disait M. Désaugiersy a eM venu m'entretenir des dangers de cette i^tt-* ce iiion. » Ces rdations de M< Désaugidrs avee uti membte de la Diètey dont il sediblait partager l'opinion relatiremènt à la candidature de Fr^ déric yi^ déplurent beaucoup à l'Empereur^ qui ordonna au due de Cadore de le rappeler '<
Ce chatgé d'affaires^, ignorant tout à fait w qui se méditait dans les régions supérieurea^ impatient avec quelque raison de la nullité oà on lé laissait, et dont on aurait dû au moins lui faire connaître les motifs^ ne eessait â'é* crire qu'un seul mot de l'Ëitiperedr décide^ rait le choix d'un roi^ et tnéme le ehoik de Frédéric YI^ ail serait possible^ à S. M. I.^ mais c( à Sa Majesté l^eule , de réunir les trdis cOii« « ronnes sur la tête du roi de Danettiark^ » Dis jouilB après, il répétai^ encore que si on lui eùl seulement transmis ces seuls mots : « Il entrei
> Lettre du duc de Cadore à M. Déâa«{$leti|^éli 9|6 jalilèf^
> Lettre de M. Désaugléri f 4é f 7 jailkrl^
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a dans tes vues de l'Empereur que la couronna n soit donnée à tel prince ^» l'intention ^ de l'Ëm^ pereur eut été remplie dès la première séance^
Au moment où l'on avait connu à Stockholm la candidature de Frédérid VI ^ le colonel Suremain avait dit à M. Désaugiers : «Le moindre « général français serait mieux, reçu ici que le foi « de Danemark. » L'idée de choisir un roi parmi les généraux français avait eu d'aboi^d peu de consistance* Mais bientôt elle se fortifia par uli certain concours d'int^éts pHvés et de passion» militaires. Ce sont les bons rapports ^ que Ben» uadotte avait eus avec quelqties Suédois , et par** ticulièrement sa liaison avec un comte de Morner^ qui firent naître dans la famille de celui -^ ci la pensée d'appeler sur ce maréchal étratiger lefc suffrages de ses compatriotes. Un neveli du conite de Morner fut envoyé à Paris pour s'etitendrë à cet égard avec le prince de Ponte Gorvo , et scmder les dispositions du gouvernement fran* çais* Cette mission ne servit qu'à constater uii
■ Lettre du même, du 27 juillet.
• * Datts la guerre dé Prilsse en 1806, après la prise de Lubeck, un ecA'ps suédois dé qtiiDjse cents homme» tditfb» entre les mstitls du prÎDce de Ponte Gorvd, qui, en les (faîtani avec beaucoiqy d'égards, ne faisait que se conformer aux \ues de rEmperear, mais qui , dans sa conduite personnelle envers les généraiix et les prfndpàtix dffiders, dépTdya uri grtfnd lute ât ptàcéâéi et de courtoifilt«
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fait qui ne pouvait guère être douteux, la disposition empressée du prince à répondre , s'il y avait lieu, par une acceptation, au vœu qui serait exprimé en sa faveur.
A la fin du mois de juillet et dans les premiers jours du mois d'août, il régnait à Stockholm une extrême incertitude. Tous les choix étaient possibles; nul n'avait des chances décisives. Pour faire pencher la balance, il ne fallait qu'un signe de l'Empereur. Ce signe , s'il l'eût fait en faveur du roi de Danemark, eût été le salut de la France quelques années plus tard. Chaque candidat avait un certain nombre de partisans. Le roi de Danemark lui-même, qui avait paru repoussé d'abord, en avait quelques-uns dans les ordres du clergé, . de la noblesse et de la bourgeoisie; mais il répugnait à l'ordre des paysans. Des hommes de poids, de notables personnages approuvaient la réunion des trois couronnes sur une seule tête; mais, pour ne point heurter les préjugés, ils auraient mieux aimé élire le prince Christian, héritier présomptif du trône de Danemark, que le roi lui-même. Le prince de Ponte Corvo avait pour lui l'esprit militaire, qui le soutenait ouvertement et avec une assez grande activité. Une bonne partie de la noblesse penchait, comme Charles XIII, pour le prince d'Augustembourg. L'ordre des paysans se serait volontiers rallié au fils de Gustave.
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Le parti qui portait le prince de Ponte Corvo ' aurait voulu pouvoir s'appuyer sur la légation française, et il ne demandait qu'un simple indice d'approbation au chargé d'affaires de France. Celui-ci évitait de se prononcer % attendu qu'il n'avait reçu aucune instruction de son gouvernement.
La Suède était ainsi bien véritablement abandonnée à ellermême, et laissée à toute la plénitude de sa liberté d'élection. Elle fit usage de cette liberté. Conformément aux règles prescrites par la loi, la Diète générale forma un comité électoral de douze membres. Le roi présenta au comité trois compétiteurs, le roi de Danemark, le prince de Ponte Corvo et le duc d'Augustembourg. Ce dernier obtint onze voix ^ ; la douzième fut donnée au prince de Ponte Corvo. 11 n'y avait nul doute que cette presque unanimité du comité secret n'emportât aussi un vote unanime de la Diète. Voilà donc bien quelle est, au i4 août, la volonté franche, réelle de la nation suédoise. Le choix qui a été fait, est celui que préfère Charles XIII, celui qui, en conservant à la Suède son existence à part et sa nationalité indépendante, forme toutefois un lien de plus entre les peuples du Nord. Le roi Frédéric VI, n'étant pas nommé lui-même, doit se réjouir de l'élection du duc
' Lettre de M. Désaugiers, en daté du 7 août. * Lettre de M. Désaugiers, du 14 août.
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d'Augufttembourgy' et l'on sait d'avance que ce choix a l'assentiment de Fempereur Napoléon.
La Diète, Charles XIII, Frédéric VI, Napoléon sont d'accord. £h bien! cet accord sera nul, il sera impuissant, il disparaitni devant le men-* songe d'une volonté que, sur la foi d'un intri* gant, on supposera être celle de l'Empereur.
Un Français qui avait été établi comme négociant à Gothembourg, où il avait fait ban* queroute, s*est rendu en Suède sous prétexte d'aller y arranger ses affaires. Cet individu san4 aucun titre, sans mandat du gouvernement, ^ans considération personnelle, arrive à Orébro« Il s'attribue ou se laisse attribuer un rôle poli« tique qu'il n'a pas , et c'est lui qui fait un roi* Le ministère suédois se laisse surprendre; il croit obéir à la pensée secrète de Napoléon , et il est dupe d'une imposture. En un instant, un eom<* plet bouleversement s'opère dans les dispositions de la Diète; les propositions du comité électoral liont annulées 9 et le roi présente le prince de Ponte Corvo avec un langage et dans une forme qui rendent son élection infaillible. Il annonce à la Diète qu'il a écouté avec intérêt la voix de son peuple qui se prononce en faveur de ce prince, ^t, pour titres aux suffrages de la Suède, il fait valoir ses exploits militaires si éclatants, ses qualités distinguées cpmn^e homme d'État^ sa mo-
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dération et sa probité, et particulièrement aussi aa conduite généreuse envers les militaires suédois durant les malheurs de la guerre. Tous les doutes ont cessé; toutes les hésitations sont éva«nouies. Le 17 août, sur les douze voix du comité électoral y dix sont données au prince de Ponte Gorvoy et sa nomination est confirmée' quel^ ques jours après par la Diète en asseniblée générale. Ce prince y évidemment, n'a pas été élu par la volonté de l'empereur Napoléon , mais sur la seule présomption , et sur la présomption fausse, que telle était la volonté de FEmpereur. Il ne dpit donc pas en effet de reconnaissance à sa personne, car c'est l'intention seule qui constitue le bienfait; il n'en doit qu'à sa puissance et à cette grandeur de Tempire français qui fait, de ses premiers soldats, des candidats naturels pour les royautés en déshérence '.
f « Mon malheureux aini , le roi de Suède , est vengé de la crU «minelle ingratitude de ses sujets par VéltcHon de BêPMidone, «et, en se proposant lui-inéme un pareil successeur, le duc de • Suderroanie a mis le dernier sceau à son infi^mle. •
Lettre de Louis XVIII, datée d*Hartwell le x i septembre 18 10.
>On cpnçoit sans peine qu*une élection qui met une coït** ranne sur le front d'un soldat révolte des princes détrônés réduits à rimpuîssante revendication du droit héréditaire. Il est tout simple que Gustave IV, en apprenant Félection de Berna** doUe, écrive à sa mère, le 17 septembre itio (de Polangen): « La nation ai lait choix d^un sacceaseur au trône qui déthonore
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A Paris., bien qu'on n'eût pas jugé l'élection du prince de Ponte Corvo impossible, la surprise fut grande lorsqu'on apprit par quel moyen elle s'était opérée. Le ministre des affaires étrangères se hâta d'écrire à M. Désaugiers, en lui envoyant une note peu flatteuse sur le compte du négociant qui avait joué dans l'élection un si incroyable personnage, «qu'il ne pouvait croire « que cet individu eût eu l'impudence de se «dire investi d'une mission quelconque, ou « chargé de faire la moindre insinuation de la <c part du gouvernement. Le gouvernement, qui flc a voulu laisser la nation suédoise à toute la
« le nom suédois ; » qu*il écrive , le même jour, à son oncle le roi Charles XIII : «Je ne vous importunerai plus, mon oncle, « de mes affaires particulières , ne voulant plus avoir de relalion • avec un malheureux pays qui est maint^ant Tobjet de moa «mépris et de ma pitié.» Comparativement à Louis XVlIt, Gustave IV est un démagogue. Louis XVIU s*indigne que Gustave reconnaisse la souveraineté du peuple. « Croiriez-vous, mon « ami , que non*seulement le roi de Suède défend les sentiments « et la conduite de son oncle , mais qu^il le regarde comme roi m légitime? » Ce que Louis XVIII dit de Gustave IV est exact. Ce dernier prince , qui a habité le grand-duché de Bade lorsque j'y étais ministre de TËmpereur, parlait publiquement et avec égard du roi son oncle. Défenseur opiniâtre de la cause des Bourbons, il faisait bon marché de la sienne et de celle de ses enfants. On est jtenté de croire qu*il admettait comme vrai ce qui a été répandu sur sa naissance , c'est-à-dire qu'il n'était pas réellement fils de Gustave III.
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« liberté de son choix , et qui n'a réellement pris « aucun parti dans une délibération qu'il a re- <c gardée comme devant être déterminée par des «intérêts nationaux , dont il n'est pas le juge, «n'aurait, dans aucun cas, descendu à prendre « un pareil individu pour organe de ses intenc< tions. » Quelque misérable qu'ait été le principe du revirement soudain qui a conduit le prince de Ponte Corvo au trône, le fait, une fois accompli, ne doit plus s'envisager que par ses côtés honorables. Le roi Charles XIII s'empressa d'annoncer à ri^mpereur l'élection qui venait d'avoir lieu, en H lui présentant comme ayant pour but de rapprocher les intérêts de la Suède de ceux de la France. « Cet hommage rendu à la gloire mi- «litaire, aux qualités estimables, aux talents « distingués de ce prince, deviendra un nouveau « monument du *ègne de Votre Majesté. L'amitié c( que Votre Majesté Impériale lui porte, les liens de a parenté qui l'attachent au roi d'Espagne , et la «déclaration que Votre Majesté a daigné faire, «par son ministre des relations extérieures, « qu'elle reconnaîtrait tout choix auquel je m'ar- « rêterais de concert avec les États généraux, me « sont des garants assurés que Votre Majesté « apprendra avec plaisir l'élection du prince de « Ponte Corvo. » Le roi fait connaître ensuite à l'Empereur que, d'après les lois organiques du IX. i5
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royaume, le prince de Ponte Corvo est tenu d'adopter la religion luthérienne avant de passer la frontière I et qu'eu arrivant en Suède , il devrî| en signer une assurance pareille k celle qui avait été dressée par les Ét^t^ pour le dernier prince royal. J^^ roi Charles XJII fit porter sa lettre à l'empereur Mapoléou par le cooite de Ro^en, son capitaine de$ gardeSf L'Empereur lui répondit avec franchise. « J'étais peu'prépc^ré à cette nour a ifelle y puisque Votre Majesté m'avait montré a l'intention de proposer à la Piète le choiit d'un « frère du prince royal. J'ai cependant apprécié <x les sentiments qui ont porté la nation suédoise « à donner cette preuve d'estime à mon peuple « et à mon armée. J'autorise le prince de Ponte « Corvo à accepter \e trône où l'appelle le vœu « réuni de Votre Majesté et des Suédois; »
L'empereur Napoléon était si loin de vouloir s'arroger l'honneur ou prendre la responsabilité de l'élection du prince de Ponte Corvo , qu'il saisissait tous les moyens de faire savoir qu'il n'y avait eu aucune part. Une lettre écrite par son ministre des relations extérieures au successeur de M. Désaugiers semble surtout destinée ^ bien établir la vérité de sa situation à cet égard. En prévoyant que l'élévation d'un Français au trône
' L^nre de l'Empensiir an ïqI 4e Siièile, en isfie du 6 sepfeoibrf»
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de Suède pourrait faire attribuer cef; évéperoeijf à l'influence dp l'Epapereur, le ipinistrp désavouait tQut!^ intervention de cette patgre, « A la vérité i a disstit-il , §'il s'agit ' de cette injEluepce qu'exerce a Je RPm d'un grand homipe investi d'upe grandp a puissance y et; la glojre dont un héros couvre a $p§ çpfupagnon3 d'armes, il est possible que Ig aDi^te ait pbéi g cettp influence... L'empereur a n'^ p^.5 voulu se mêler d'uu choix qui intéres- « ^^t faiblement p^ politique. Nul motif pe lui ce fai^^if; désirer c^lui du pripce ^e Poqte Corvp. ^ Cette espèce de déclaration que l'Empereur faisait à ses prppres agents, il l'adressait aussi aqx gouverpem^Uts étrangers, et ij tenait le même langage au prinPP de Pontç Çpryo lui-même. Quoique çriui-ci lui eut 3puveu{: dpnné de justes sujets de plainte I rjlmpPï'PUï' parut ne pas s'en soiiyenir; il lui fit un aPCHÇil amical , et y joignit l'pffre , qui fut acceptée I d'w^ avanpe* de fonds dont le ftPUveau priope royal devait naturellement avoir be^pin.
J^'Empereur porta plus loin la franchise de ses gpmRUpiçatipns avec l'epipereur Alexandre. Il
' Lettre du duc de Cadore à M. Gaillard , chargé d'affaires eq Suède y en date du ii septembre.
> L/Empereur fit avancer au prinee de Ponte Gorvo ud million Ptr U c?»as(8 4e spryicp. Peu 4e tepip^ ftprès , \\ pri^ sset^ 90pii|)^ i^ )a cbafgie dfi s^ (jstè cîvil^.
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fit mettre sous les yeux de ce monarque la lettre que lui avait écrite le roi Charles XIII, et sa réponse à cette lettre. Le duc de Yicence eut ordre de déclarer à Pétersbourg que l'empereur Napoléon eût désiré voir élire soit le prince d'Augustembourg , soit le roi de Danemark ; qu'il n'était absolument pour rien dans l'élection du prince de Ponte Corvo , mais qu'il n'avait pas cru devoir empêcher ce maréchal d'accepter le poste honorable et difficile que lui offrait la nation suédoise. L'ambassadeur devait ajouter que le prince de Ponte Corvo n'était plus jeune, qu'il avait éprouvé toutes les fatigues de la guerre qui font aimer le repos ; que son vœu serait de vivre tranquille et de comprimer l'anarchie qui désolait la Suède, enfin que l'Empereur ne pensait pas qu'il y eût dans ce choix rien de contraire aux intérêts de la Russie. L'empereur Napoléon eût pu s'abstenir d'employer tant de ménagements pour faire agréer au cabinet russe l'élévation du prince de Ponte Corvo au trône de Suède. L'empereur Alexandre ne sera pas longtemps sans être parfaitement rassuré sur les conséquences de cette élection. Ce n'est pas à la Russie qu'elle sera fatale.
Les événements amenés en Suède par la mort du prince royal avaient, jusqu'à un certain point, suspendu ou du moins aûiorti entre Paris et
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Stockholm les discussions relatives à la continuation des rapports commerciaux que la Suède , au mépris de ses engagements, entretenait avec l'Angleterre. Ces discussions , assez animées dès le principe, prirent, dans les derniers mois de 18 10, une vivacité qui alla jusqu'à l'irritation et à l'aigreur. Nous y reviendrons plus tard.
Les détails dans lesquels nous sommes entrés à legard de la Suède ont suffisamment indiqué la situation de la France envers le Danemark. Lorsqu'au commencement de cette année le prince royal de Suède, duc d'Augustembourg , avait fait des ouvertures au ministère français pour un mariage avec une princesse de la famille de Napoléon, on avait su à Copenhague que la Suède, en cherchant à se lier plus étroitement avec la France, nourrissait l'espoir d'acquérir la Norwége. L'Empereur, en otant cette illusion au cabinet de Stockholm pour aussi longtemps que durerait l'alliance du Danemark avec lui, avait pris soin de tranquilliser ce dernier gouvernement, dans lequel il mettait d'ailleurs une juste confiance. Le Danemark, qui se faisait une loi d'appliquer sévèrement les mesures hostiles au commerce anglais, s'étant plaint que la France montrait sur ce point plus de tolérance et de facilité pour la Suède, l'Empereur avait fait répondre que , « ce qu'il ne ferait pas pour le Da-
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«t hetnai*k , il ilfe lé ferait pour ànmh atltrè État. » Atissi né cessait-il dlrisistei* aiipi*és de la Suéde pôiir lîà |)leihe et rigide ejtécutiôil des itiéthëfe fiieslires.
Les ihsiriUàtidhâ faiteàparle cabinet de Stock* hblm potii^ ûri étroit ripprochetnfent avec la France allaletlt jusqu'à prévoir le cas d'une action cotnmtirie dontl'e la Hussie. Tout eu repoussant cette hypothèse, le miuistère français n'aurait pas été fâché de sâVdir quelléiî seraient aussi, ëil Ulie telle cîrcotistahce , les dispositions du gbUVerilfeméîit dàhdià. «La Suède, écrivait* lé à duc de Câdore au ministre de Fràticé à Copenâ hagtie , parait craitidre la Russie. Le Danemark «ft-t4l de Seihblables craintes? En envisageant * sa pôsitibh et délie dd l'Eurdpe, a-'t-il pensé ft que, polir êti*e à l'èlbt^l de toiit événement, il é avait béàôih de l'appui d'Une grande puissance ? à Uh intêfêt cbitittiun peut déterminer k Suède, *t le Danemark et le duché de Fàrsvvie à s'unir « par un lien sfecret, entièrement éventuel, qui et pourrait être garanti par la Frartce. » Après ces tndtsjëtéi»! eomme au hasard, le ministre se hâtait d'ajôùtêr : k Cette VUe n'est pas un projet, i) L'en- Vdyê français ne devait qu'ouvrir là Voie aux edmthUhicàtloHs , en sorte que de fût le gduver-»
« Lettre Am dhc de Càdbt-e à |tf. t)idelot, a mai.
îieméht datiois qui Semblât Tavoir phêvériu. lîli i^este, on liii disait qu'il ii'y avait là rien dfe pl-essatit^ et qu'il pouvait j avec Vérité^ appuyer beaucoup siit^ les liens qui iltiifeSaitot les deux ettipéreUrt de France et de Russie; tnslis sans dissimuler « (J^ie cette àlliahce avait polir base <i principale les sentiments personnels de l'èni- « peretir Alexandre. »
L'idée éitiise pal- le ministère français poilr là formation d'une iilliahce secrète etitre la Suède, lèDatlëtnark et lé duché de Varsovie ^ ne pouvait guère èfcVoir de suite, à liloihs qUe l'on n'eût offert, ôux deUîÉ premiers de ces États , de très-grands avantages ; cai^ il est évident qU'il n'y avait pas entre lés trois gôtiVérnéiilfents parité de dangers , lé duché de Varsovie étant placé dans utlfe situation beaucoup plus hèisât-deùsé que lé Darietriàrk et la Suède.
Lorsque Chartes XIII avait consulté Napoléoh sUf le choix d'Uïi successeur ail prince royal, éh lui Indiquant^ pour le remplâeci^j le duc d'Atigiistétnboùfg, frère de ce prince, l'Empet-ëUr fit téttioigiler k CopeiihagUe qu'il Voyait avec plaisir ce qu'Utt tel choix avait d'utile pour lé Dariemafk. Là letti'e du duc de Cadoi*e aU ItilUisti-é dé Pratice portait qu'attendu la difficulté de réunir ' fe^
< Lettre duAiit de Caddte à tt« Didelot, dii a5 juin.
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deux couronnes y la chose la plus désirable était du moios d'établir entre les deux Étals la plus durable intimité. Peut-être cette connaissance des sentiments de l'Empereur avait -elle contribué, sinon à éveiller, du moins à encourager les désirs du roi Frédéric VF. Le comte de Bernstorf , ministre des affaires étrangères, s'était rendu chez le ministre de France, et lui avait dit que , si la réunion ' des deux couronnes avait pu être l'objet d'une noble ambition pour son souverain, il y attachait un bien plus grand prix aujourd'hui qu'il savait qu'elle conviendrait aux intérêts de la France. Le roi ne se dissimulait pas les difficultés de ce projet; mais ce ne serait pour lui qu'un motif de plus pour l'entreprendre, a si son auguste et puissant allié daignait l'ap- « puyer, ne fût-ce que d'une manière indirecte. » Comme les autres communications de la France avec le Danemark avaient pour objet principal les^ dispositions aggressives dirigées en commun contre le commerce de l'Angleterre, nous grouperons ensemble, pour ce pays, comme pour la Prusse et la Suède, toutes les discussions et tous les faits qui se rapportent au blocus continental. Cette grande question étant commune à tous les États placés plus ou moins dans la dépendance
> Lettre de M. Didelot au duc de Cadore, en date du 3o jutn^
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de l'Empereur, nous suivrons naturellement la même méthode pour ceux qui doivent lui être plus particulièrement attachés, les royaumes de Westphalie et de Naples. Sous les autres rapports , ces deux derniers États ne nous offrent que peu de faits qui méritent quelque attention.
Le roi de Westphalie, pendant son séjour en France à l'occasion du mariage de l'Empereur, au lieu d'irriter son frère par un esprit d'opposition aussi impuissant qu'inopportun, comme l'avait fait le roi de Hollande , avait profité de cet heureux rapprochement pour arriver à la conclusion d'un traité qui lui faisait obtenir la possession du Hanovre. En 1809, l'Empereur avait fait, sous un point de vue particulier, un même reproche aux rois de Hollande, de Westphalie et de Naples, celui de violer, tous trois, les constitutions données à leurs États , dont il était l'auteur et le garant. Quoique, relativement aux royaumes de Westphalie et de Naples, l'Empereur n'eut guère signalé et blâmé cette violation qu'à l'égard des finances de ces deux États, c'était toujours un bien pour les deux pays que l'existence d'un pouvoir supérieur qui rappelât à l'un de ces rois (Joachim) qu'il n'avait pas le droit de réduire, de sa propre autorité, l'intérêt de la dette publique; à l'autre (Jérôme), qu'il ne pouvait pas toucher aux fonds de l'État, pour ajouter
i34 assetMblïê Hîës ÉikTi ùèaÈKXvx nâto.] à sa lifetë civile. Mais quelles constitutions qUè celles qui poUvaieht être imputiéttietlt (ouléëÊ^ aUx pieds pafr les pfîncës, satis autre garantie pour lé^ défendre qUe la surveillance dé l'Ëittpëi*eUt^ !
Cependatit, quoique imparfaites et mal obseif*- Vêes, ces donstitUtîoils élaieut endore un bienfait pour les peuples , et surtout pour les classés inférieures* En Westphalie, les États gétléràUx dtt royaume S'aSseUiblèbent au commencement de Fâtinéë 1 8 1 o , et leur réUnioU tie fut point stérile. Ils développèrent^ pai* des lois sages, quelquesninfe des principes qu'avait seulement posés' la fconstltutiou: Les fiefs furent déclarés propriétés libres, eh ëOtiservànt à la ëouronne la réversibilité en cas de déshérertcci Des dispositions ptévoj^antefc furent adoptées poUr empêcher les proeès qUe pouri'àit faire naître l'abolition dU serVage. On régla le rachat des rentes et dé toutes les rèdevauceë féodales. Le Code l^àpoléon fut définitivement int^oduit. Tous les cultes jouirent d^une égale liberté. L'égalité fut absolue, métne pouf le culte israélitë ', qui eUt dUSsi son cohSÎstdirë.
"Pendant Irioii Séjttùr à Gassel, cdfaiibè ThînJstre atiples de rÉlectetir, de tSb3 à t8o6 > j'aVâift ett plus d'Une foie II nie âé^ battre avec Tautorité hessoisè en faveUt* des Francis de la reli» gion Juive qu*etle prétendait assujettir, ainsi qu'elle le faisait potii' lés Juifs clë tous lès àutr^pays, à un droit dfipi^ fourchu,.
Uâé l6i bieti éhtendûe stlppfimâ leis utiivèrsites ^ jieU &uivieà et fdibletiient organisées , de HehAitaedt et de Rinteln, pôUr les réunir au* universités de Gœttingeii et de Marbdurg, glo* riëusfe rifchesse de ce petit l'oyautne. L'Empereur qui, ett i8b7, aVait côttUti à Berlin Fhisto-^ rieU Mullei*, avait nottimé ce célèbre écrivait! ministi'e » sedf étàire d'État du roi de Westphalîe. Les scieucea et les lettres avaient auprès de ce prince Un juge éclairé et uh hotioràble prôtec-» teUf;
Ùti jotlt*, lorsque 9 dàris une autre directioh de^ esprits j lëé natidns germaniques voudront se dotihér des gouvernements représentatifs, là Hesse éledtt^rale sera un des États où le peuple saUHi le toieujt faire valoir ses droits, évidemiîlfeilt parée que l'existence même passagère d'un
établi sur les Israélites cotiime sur les beatiàux: il m» suffisait d'un mot pour faire cesser cette prétentidn lorsqu'on venail m'en porter plainte.
« Voici dans quels termes Jean MuUer, que j'avais beàiicoujl tii péhdànt qiietqties années ^ m'àtirionça sa rioîDifiattën : « Ën- «levé) au milieu de ma coUrse en Wirtembërgi par ud cdurritef « qui me surprit» autant que l'aigle de Jupiter le jeune princtf « iroyen, Je fus transporté de Francfort à j^ontairiebieau , comme « lui des pâturages du mont Ida au séjour des dieux. C'était « bien pour être ministre d'un des dieux , non pour lui verser « le nectar, mais pour signer des décrets. » On jpëiit étt*è un grand historien satis pdiisédef le style épistblaire tel c|Ue iious l'entendons en France.
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royaume de Westphalie dans cette contrée y avait jeté un germe des idées françaises, restées, sous beaucoup de rapports, libérales, malgré Napoléon ou par Napoléon.
Au moment* où l'Empereur avait cédé au roi de Westphalie la possession du Hanovre, le projet de traité qui lui fut soumis, portant cession de la souveraineté de ce pays , l'Empereur, comme nous en avons fait précédemment la remarque , modifia cette rédaction , attendu , disait-il, « qu'il ft ne pouvait donner ce qu'il n'avait pas, mais a seulement céder les droits qu'il avait lui-même a sur cet État. » En d'autres circonstances, l'Empereur prétendait que la conquête seule constituait la souveraineté'*. Ici il semble prévoir qu'un jour il pourrait lui être utile d'avoir conservé la libre disposition du Hanovre, et il profitera en effet de la première occasion qui lui sera offerte pour se ressaisir d'un droit supérieur sur ce pays , quoiqu'il l'ait cédé au royaume de Westphalie.
La remise du Hanovre ayant été faite par un agent français le ii mars, le ministre westphalien désira que l'acte qui en avait été dressé fût
' i4 juillet 1810.
> Notammenl dans les négociations pour la paix de Vienne, en 1809.
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confirmé et approuvé par l'Enipereur. Deux griefs contre le roi Jérôme servirent de prétexte au rejet de cette demande.
Dans presque toutes les cessions de territoire que faisait l'Empereur, son usage était de prélever une part de domaines , qu'il répartissait , à titre de récompenses, entre les hommes qui le servaient le mieux, et particulièrement dans l'armée. En prescrivant une retenue de ce genre dans le Hanovre , il avait fait stipuler que les domaines réservés à la France resteraient, pendant dix années , exempts de toutes charges. Le traité obligeait aussi le roi de Westphalie à pourvoir aux masses et à la solde des troupes françaises laissées dans ses États. Au mépris de ce double engagement, les domaines réservés avaient été soumis à des taxes anciennes ou nouvelles, et la solde des troupes n'avait pas été payée exactement. Informé de l'inexécution des conditions imposées au roi deWestphalie sur ces deux points essentiels, l'Empereur fit déclarer, par une note ' adressée au ministre westphalien à Paris, que, d'après ces deux circonstances, il se voyait à regret dans la nécessité, non de reprendre et de retirer au roi l'administration du Hanovre, mais
* Note remise par le duc de Cadore à M. de Wintzîngerode , ministre de Westphalie à Paris , le a5 octobre 1810.
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a 4e reg^rd^r Ip traité GOipuip roippii pgr 1^ « We^tph^Ue elle*mépiet I) Il écrivit dp 81^ I^aiQ, et fit ajouter à la note le^ mots si|iv^^ts : «En «^çpH^pqiieRçei l'^fi^pereuF ï^p prp^t eQ droit de « dii^poi^er à l'ave^ÎF du Hanovre (çoqxinp le vou-» «c drs U politique de }a Fra»ce, » f^n feisant copr a^îtve ^u ministre de Crante |i C^^se} U ^Qt^ remise k Pari^, )e di^q ^q Qadore q\x^r^(^\t. qet ^gent^ ]\I. ReîobiÉ^rd, (3ô répéter au njiiijistère wei^tphalien que le vq\ ppuv^it toujours fjdiniï) j^r trer le }{ai)Qvre, i? mais que l'Empereur pe ^p tef$ pait p^s popr engagé» » Cel^pgfige e§t celui d'upe préyoygpce biep epjepdue; m^js n'eût r il pas yalu beaucoup ipieu^t garder le IJanpvre.ep éj:at de disponibilité, comme objet évep^Mel d'écb^nge, qpe ^e se copdapiper, par une çe§r sipn prématurée y à eip ployer ensuite de vains prétextes pour l'ecouvrer la libre disppsitiop 4e ÇQ p^y^ dont pp ^'était d^si^^isi ^ap^ pé:çes^ité?
I^ roi dô Westpb^Ue, comme tPUs l^s jeupes pripçes, aprait désiré avoir, pop pa^ upe aripée popibrepse, ee qpeses fin^nce^ ne Ipi peiv qi^tiaiept p^s, mais du pxoips quelques corps brillanti^, tels, p^r exemple, qp'pn ^égipiept de cuirassiers. Dès que l'Empereur fut instruit de ce projet du roi, il s'emwessa de l'en faire détourner^ et par d'excelleptes raisons : a C'est
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« nm firme trop dispendieuse - , disait l'Ëmpor a reur ; il est plus convenfible cl'avpir de la çava- » l^ri^ légère. D'ailleurs , de toutes les parties de «rAUeiiiagne, ee sont les spldats westpbaliens Il m^ lesquels on peut le moins compter. Si j'ai H enypyé en Westphalie di^^buit mille hommes , ff mon but a été en partie de dispenser le roi dV n voir nn trop grand nombre de trpupes et tant ^ d'officiers qui, au premier vent, se tourneront fc qpntre moi. » L'Empereur ajoutait encore imp réflexion très-sftge ; « La Bavière, la Saxe, étant » de vieui: pays , spnt sûres de la fidélité de leurs » troupPS , et encore les princes de ces États ne s'amusent point k créer de, nouveaux corps, » La prévoyance de l'Empereur était juste} seulement elle n'allait pas a&seic loin. Des circonstances surviendront où les vieu^ç pî^ys , les anciens États eui^^niémes , ne pourront pas plus que les nouveau?^ rois répondre de l'pbéissance d^ leurs peuples et de la fidélité de leurs soldats.
Le roi de Naples, dans son voyage à Paris, n'avait pas même été aussi heureux que le roi de Westpbaliej sa situation ne s'était nullement améliorée, Le trésor français continuait à réclamer de lui les sommes dont il était débiteur,
< LeUre du duc de Çf^fe, 4ll 9 f}|E>v^pnbret
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et, sur d'autres points encore, l'Empereur ne lui montrait pas plus d'indulgence.
Presque tous les nouveaux rois de la famille de l'Empereur mettaient un grand prix à accréditer des ministres auprès des cabinets de premier ordre, et ils traitaient chez eux, avec une distinction marquée, les envoyés de ces cabinets. L'Empereur, comme nous l'avons vu, avait été dans le cas de reprocher au roi de Hollande ses préférences pour un ministre de Russie. Afin d'éviter de retrouver ailleurs les mêmes inconvénients, il fit connaître au roi Joachim qu'il n'était pas d'avis ' que ce prince envoyât de légation à Vienne ni à Pétersbourg, Tout envoi d'agents de la part du roi avait été jusque-là seulement suspendu d'après les insinuations françaises. Le duc de Cadore, en exprimant au ministère napolitain l'intention plus précise de l'Empereur, ajoutait que d'ailleurs, en ce qui concernait la cour de Vienne, il pourrait y avoir des difficultés, cette cour n'ayant reconnu le roi que comme roi de Naples.
Quelque temps après, l'Empereur fit annoncer qu'il n'aurait * plus d'ambassadeur auprès du roi ,
' LeUre du duc de Cadore, du 3o avril iSio.
* Lettre du duc de Cadore, du 29 mai.
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mais seulement un chargé d'affaire9« La Russie rappela de même son ambassadeur. Cependant , plus tard, la mauvaise humeur de Napoléon contre Joachim se calma , et il accrédita près de lui un envoyé extraordinaire.
Le désir de devenir roi effectif des Deux-Siciles, en réunissant le royaume insulaire au royaume de terre ferme, avait été l'un des principaux mbtifs du voyage de Joachim à Paris, et l'objet habituel de ses entretiens avec l'Empereur, à qui il ne cessait de demander le concours d'une flotte française pour l'aider dans la conquête de la Sicile. Rentré dans ses États ' avec la persuasion , fondée ou chimérique , qu'il pouvait compter sur ce concours, il s'occupa activement des préparatifs de l'expédition; il arma une flottille, réunit, aux points d'embarquement, quinze mille Français et douze mille Napolitains, mais il attendit vainement la flotte française qu'il prétendait lui avoir été promise. Tenter l'entreprise sans cet appui contre un littoral bien fortifié, défendu par un corps nombreux de troupes anglaises et protégé par une escadre de la même nation qui croisait dans ces parages, c'était là une évidente témérité. Le roi en avait été suffisamment averti par un échec arrivé à sa flottille dans les premiers
IX, l6
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jour$ du mois d^août. La croisière anglaise avait coulé bas une de ses chaloupes canonnières, maltraité les autres 9 et enlevé un convoi important. L'augure n'était pas heureux. Cependant Joachim, que ne distinguait pas une rare prudence, ne recula point devant le péril, soit fausse honte d'abandonner tout à fait un dessein médité avec éclat et qui lui avait occasionné de grandes dépenses^ soît espoir d'une chance de succès qui n'appartiendrait qu'à lui.
I^e mois d'octobre étant arrivé sans que Pon \ît paraître la flotte française, une partie des troupes napolitaines , avec la seule flottille du roi, passa le détroit, et se trouva sans obstacle sur les c6tes de la Scaletta; mais, le lendemain, le général Cavaignac qtii les commandait, voyant que le reste de l'armée ne le suivait pas, fit rembarqueï* sa troupe , et revînt au point d'où il était parti. La promptitude du retour fut telle qu'il laissa en arrière quelques compagnies qui, s'étant engagées dans des montagnes, furent coupées èl faites prisonnières. Le gouvernement napo^ Utain a supposé que l'Empereur, en autorisant tine espérance qu'il ne se proposait pas de réaliser, n'aVaît eu en vue que d'occuper, dans la Méditerranée , des forces anglaises considérables de terre et de mer, afin d'empêcher qu'elles se portassent soit vers Corfou soit verâ le Portugal.
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Quoi qu'il en soit, ce n'était pas une raison pour le roi Joachim, du moment que l'assistance française lui manquait, d'aller commencer, sans avoir le moyen d'y donner suite, une opération dont il devait sentir que, pour ses forces seules, l'exécution serait impossible.
Si, de Naples, nous remontons au nord de l'Italie , ce n'est plus le pape que nous trouvons à Rome. Le drapeau pontifical a fait place au drapeau tricolore. Naples est devenue limitrophe de la France, et ce voisinage éveille par moments, chez le roi Joachim , des inquiétudes sur la durée même de l'existence de son royaume, inquiétudes mal fondées qui, en influant sur sa conduite, affaibliront la confiance entre lui et l'Empereur. Après son enlèvement du palais Quirinal , le pape, transporté d'abord à Grenoble, avait été^ sur un ordre de l'Empereur , daté de Schônbrunn , conduit à Savone, que ce même ordre désignait pour la résidence de Sa Sainteté. Séparé de tous . les hommes qui antérieurement avaient pris part aux affaires politiques, Pie VII ne montra, dans cet isolement , que plus de fermeté et une résistance plus énergique aux désirs du gouvernement français. 11 se plaignit vivement qu'on eût éloigné de lui les personnes dont les conseils lui étaient le plus nécessaires, et particulièrement le cardinal Pacca, détenu à Fénestrelle. Des cardinaux et des
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évêques français et italiens, désirant amener un rapprochement entre le saint-père et l'Empereur, du moins sous les rapports ecclésiastiques , prièrent vainement Sa Sainteté de confirmer l'institution canonique aux évéques que J'Empereur avait nommés aux différents sièges vacants en France et dans le royaume d'Italie, Pour rendre plus facile le consentement du pape, le cardinal Caprara, son dernier légat en France, et qui lui écrivit comme archevêque de Milan, lui annonça que « l'Empereur n'exigeait pas que Sa Sainteté « fît mention de lui dans les bulles apostoliques , <c pourvu cependant qu'elles ne continssent rien « qui fit supposer que la nomination fût faite par « le pape à^ son propre rnowemenU » Cette condescendance ne satisfit pas le saint-père. Dans sa réponse^ au cardinal Caprara, tout en regrettant de laisser les églises sans pasteurs, le pape demandait une satisfaction préalable sur une foule de griefs dont il faisait une longue énumération. Il témoignait en outre qu'il ne pouvait délibérer sur des questions aussi graves sans avoir auprès de lui les conseillers de son choix. Comme le cardinal Caprara, dans sa lettre à Pie VII, avait donné à entendre qu'il ne manquerait pas de gens qui lui reprocheraient de ne pas vouloir
* Lettre de Pie VU au cardinal Caprara , du a6 août 1809.
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mettre de distinction entre le spirituel et le temporel, Sa Sainteté lui disai t qu'il con naissait assez la vérité pour démentir cette calomnie. « D'ailleurs, « ajoutait le saint-père, vous savez bien que nous « ne pouvons laisser sans défense le patrimoine « de l'Église, sans manquer essentiellement à nos *€ devoirs et sans nous rendre parjures. » Ainsi , dans la justification même de sa conduite , le pape avouait la confusion des pouvoirs dont il cherchait à se défendre, et convenait que c'était la question du domaine temporel qui l'empêchait de faire cesser le veuvage des sièges épiscopaux. Le décret impérial du 17 mai 1809, qui avait prononcé la réunion des États romains à l'empire, fut confirmé par un sénatus-consulte du 17 février 18 10. Ce sénatus-consulte, qui portait que la ville de Rome serait la seconde ville de l'empiré, que le prince royal prendrait le titre et recevrait les honneurs de roi de Rome , établissait, d'une part, l'indépendance du trône impérial à l'égard de toute autorité sur la terre, et, d'autre part, l'incompatibilité de toute souveraineté étrangère avec l'exercice de l'autorité spirituelle dans l'intérieur de l'empire français. Les quatre propositions de l'Église gallicane, arrêtées dans l'assemblée du clergé en 1 682 , étaient déclarées communes à toutes les églises catholiques de l'empire. I^s papes devaient, lors de
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leur exaltation^ prêter serment de ne jamais rien faire contre ces quatre propositions.
Quant à l'existence personnelle des papes, il devait leur être préparé un palais dans les départements de l'empire où ils voudraient résider. Ils en auraient un nécessairement à Rome et à Paris , ' et il leur serait assuré un revenu de deux millions en biens-fonds exempts de tout impôt.
Ce ne sont guère les raisonnements qui manquent quand il s'agit d'expliquer un envahissement plus ou moins légitime. Les motifs sur lesr quels on appuyait la réunion des États romains à Tempire avaient été de nouveau exposés dans un rapport fait à l'Empereur par son ministre des affaires étrangères. Ces motifs étaient de deux espèces : les uns concernaient le pape comme chef de l'Église ; les autres le concernaient comme souverain temporel. Les torts du chef de l'Église étaient de se refuser également à l'exécution du concordat français et à celle du concordat italien; de laisser dans le royaume d'Italie et en France une foule de sièges vacants, à défaut de l'institution canonique qu^U refusait aux évêques nommés. Le pape avait en outre repoussé toutes les instances faites auprès de lui par l'Empereur pour obtenir un concordat à l'Église d'Allemagne. Inflexible dans le dessein d'élever la supré-
[laio] KÀPOiiov ET piç; v^it ^4?
matîe pontificale aux dépens ^e Tiadép^daiice de l'empire et des droits de TÉgUse gallicane, dç^ i8o4 il avait demandé directement à r£mpereiir, Tabrogation des quatre propositions de Bossue^ qui consacrent ces droits*
A l'égard de la puissance temporelle du papei l'obstination de Sa Sainteté à vouloir rester en dehors de tout concert propre a garantir la su* reté de l'Italie i avait rendu indispensable la des* truction de cette puissance. Cependant l'Empereur désiraitVivement maintenir l'unité de l'Église romaine I mais ) disait le ministre des affaire^ étrangères, « l'unité et la sainteté du culte n'exi- « gent pas que le chef de l'Église soit souverain— « Les papes n'ont acquis une puissance temporelle (xqttç par des moyens temporels; ils peuvent la a perdre de la même manière.
a En faisant cesser cette souveraineté abusive, « Votre Majesté n'apportera aucun changement tf dans les choses spirituelles. Sa ferme volonté « est que le pouvoir religieux soit respecté dans a toutes $es attribution^, et le concordat sera ce toujours la règle des rapports nécessaires de ce CE pouvoir avec l'autorité civile» L'évêque de Rome « continuera d'être le chef de l'Église. Quelque « part qu'il soit, son pouvoir est le même. L'Église . « est toujours gouvernée par son chef, (jupique a ce chef gQi); 9^mP 4§ jâpme.,.
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crL*empife de Votre Majesté contient mainte- (cnant les deux tiers des États catholiques de 9t l'Europe. L-intérêt de la religion exigerait donc «que Paris fût, comme l'ont été Arles et Avin gnon^ la résidence du pape, ou au moins le « siège du gouvernement de TÉglise. »
L'Empereur tenait beaucoup à ce que Paris fût le séjour habituel du pape. Il ne songeait point à se faire, comme les czars de Russie et le roi d'Angleterre, le chef extérieur de TÉglise; il pré* ferait l'exemple de Constantin, et pensait que l'intérêt du culte voulait que les deux grands pouvoirs de la catholicité résidassent dans une même capitale.
En citant quelques passages du manifeste impérial comme exposition des doctrines de l'Empereur sur la question ecclésiastique, nous nous sommes abstenu de reproduire tous ses autres sujets de plainte contre le saint -siège; mais était-ce bien un État en paix avec la France que ce gouvernement romain dont les agents atti* saient, dans l'Italie tout entière et dans le Tyrol , le feu de la révolte contre elle , dont les satellites les plus dévoués, les jésuites, avaient formé une confédération souterraine qui , sans les victoires de l'Empereur, eût pu amener en Italie un massacre générai des Français? Et n'était-ce pas la plus violente de$ déclarations de guerre, le plus
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passionné des manifestes, que cette bulle d'excommunication lancée contre l'Empereury précisément au milieu des plus grands dangers de la guerre, sur Tespérance trompeuse du triomphe des Autrichiens , bulle incendiaire qui, dans l'hypothèse de revers de Napoléon en Autriche, eût fourni Tanne la plus terrible à ses ennemis , puisqu'elle tendait à rompre tous les liens entre ses peuples et lui ? L'Empereur, dans les repro* cbes qu'il adresse à la cour de Rome, se dispense même de citer des faits ' spéciaux qui prouvaient Fintention où était cette cour de prendre une part active à la guerre, le jour où elle aurait pu le faire avec quelque espoir d'impunité.
La conspiration ourdie, dès 1 809, par les jésuites contre les Français, fut découverte et déjouée en 18 10. Elle consistait en une grande association formée sous le nom de société théocratique arUi" napoléonienne y dont les deux sièges principaux étaient à Lugo età Bellune. Là résidaient les deux comités qui mettaient en mouvement toute l'onganisation, et donnaient des instructions aux deux classes de ses membres , les adeptes et les néophytes. Les ramifications de cette société
* Lorsque Tannée française s'empara de Trieste, elle y trouva à3y000 fusils et un grand magasin d'équipement apportés dans cette ville par les Anglais, et destinés à l'armement des États romains.
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étaient immensasy et lorsque Ton put juger jus^ qu'où elles s'étendaient, on fut effrayé du grand nombre et de la qualité des hommes qu'il y aurait à punir, La politique parut ordoi^ner de jeter un voile d'indulgence sur la masse des cou» pables. Trente des chefs principaux furent arrè** tés % livrés à la cour de justice de Bologne et condamnés à diverses peines. Cet acte , empreint tout à la fois de sévérité et d'indulgence , rompit les trames, découragea les conspirateurs et tint en respect pour quelques années tous les genres de malveillants y sans en excepter les jésuites eux*mémes. Ce n'est qu'en 1814 > au moment de nos désastres y que nous les verrons reparaître.
Préservé, en 1809, par la fortune, de l'effet des intrigues auxquelles s'était livrée la cour de Rome, l'Empereur, pour éclairer les difficultés de sa situation avec le saint-père comme souverain spirituel, avait, le 16 novembre, formé, sous la présidence du cardinal Fesch , un conseil com* posé ^ des hommes les plus éclairés du clergé français. Ce conseil s^étant réuni dans le mois de janvier 1810, l'Empereur lui soumit plusieurs
« I*' juin 1810.
»Les membre» de ce eoDseil étaieot l'arcbevéque de Tours, le cardinal Maury, les évéques de Nantes, de Trêves, d'Évreux et de Verceil^Ie supérieur du séminaire Saint-Sulpicç^ M. Émeryi et le père Fontane, général des barDabitçs,
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questions fort importantes, et particulièrement celles qui suivent : Le gouvernement français n'ayant point manqué à l'exécution du concordat, tandis que le pape s'est refusé à remplir les obligations qui le concernent, que convient-il de faire pour le bien de la religion ? Les circonstances n'exigent -elles pas la convocation d'un concile national ? Le conseil fut d'avis qu'il y avait lieu à convoquer un concile. Quant au refus fait par le saint-père de donner ^institutio^ canonique aux évêques, le conseil décida que cette institution devrait être donnée par le métropolitain aux évéques sessuffragants, et au métropolitain lui-même par le plus ancien de la province, jusqu'à ce que le pape ou ses successeurs exécutassent le concordat.
L'Empereur, après avoir reçu ces réponses des évêques, s'abstint de toute résolution immé^. diate, et laissa le clergé agir auprès du saint-père pour tâcher d'obtenir de lui la confirmation des nominations faites aux églises épiscopales. Le 2$ mars, dix-neuf évêques de l'empire adressèi^nt à Sa Sainteté une lettre commune, par laquelle il$ la conjuraient de ne pas persister plus longtemps dans ses refus, et lui déclaraient que l'Église gallicane, abandonnée par le saint-père, se trouverait, quoique à regret, dans la nécessité de pourvoir elle-même à sa propre conservation.
a5a wissioN d'un ageîtt autrichien [isio.
Les événements de 1 809 avaient amené à Paris, soit de bon gré, soit par ordre, un grand nombre de cardinaux et de prélats italiens.
Douze' de ces cardinaux italiens, pour se créer une sorte d'importance par un certain esprit d'opposition, après avoir assisté à la cérémonie civile du mariage de l'Empereur, crurent devoir se faire remarquer par leur absence au moment de la cérémonie religieuse. Cette conduite eût pu être respectable, si elle eût été véritablement inspirée par un scrupule religieux bien ou mal entendu; mais elle n'était, et ils le prouvèrent eux-mêmes, qu'un mauvais procédé irréfléchi.
Ces prétendus rigoristes expliquèrent leur manque d'égards par de futiles raisons. Après avoir commis la faute d'une offense gratuite, ils firent celle de ne la réparer que par de ridicules ex- • cuses.
Au moment où le clergé italien se montrait ainsi pointilleux sans raison et malveillant sans courage, l'Empereur, toujours généreux envers l'Église, malgré les dispositions ennemies de quelques-uns de ses principaux membres, venait d'accorder à la cathédrale de Milan deux millions
" Ces cardinaux étaient : Matteî, Pignatelli, di Pietro, Brancadoroy Saluzzo, GalefB, Oppizonî, Litta^ ScoUi, Gabrielli, GoDAalviy Rufib,
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en biens domaniaux pour le complet achèvement de ce bel édifice. Toute voie de conciliar tion avec le saint-père, offerte à l'Empereur, était acceptée par lui avec empressement. La cour devienne, dans son désir de lui être agréable, lui ayant proposé ses bons offices auprès de Sa Sainteté, un agent qui déjà avait résidé plusieurs années à Rome, ]\^ deLebzeltern, fut envoyé à Savone par M. de Metternich comme pour y arranger les affaires de FÉglise d'Autriche, sur lesquelles cette cour n'était pas non. plus d'accord avec le pape. Cette démarche ne produisit, de la part de Pie VII, que quelques paroles de bienveillance pour l'Empereur, sans amener auôun résultat. Au sujet du mariage de Napoléon avec Marie-Louise, le pape, moins susceptible que les douze cardinaux dont il a été question, disait à M. de Lebzeltern : «Veuille «le cieP que cet événement imprévu consolide « la paix continentale! Je désire plus que personne « que l'empereur Napoléon soit heureux; je le «désire de tout mon cœur; c'est un prince « qui réunit tant d'éminentes qualités : plût au «ciel qu'il reconnût ses véritables intérêts! II «est en ses mains, en se rapprochant de l'É-
' Rapport fait à M. de Metternich car M« de Lebzeltern , à son retour de Savone à Paris, le 3i mai 1810.
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« glîse, de faire tant de bien à la religion , et d'atrf tirer sur lui et sur toute sa race les bénédict( tions des peuples ! » Après ces élans d'une vieille affection , qui revenaient de temps en temps, le saint-père passait à la plainte et aux reproches. Ce qui le blessait le plus était de n'avoir pas auprès de lui ses conseillers les plus intimes. Il accusait surtout l'injustice qui retenait le cardinal Pacca prisonnier à Fénestrelle. «Vous savez, « disait-il à M. de Lebzeltem, que j'écrivais moite même mes protestations ; il fallait bien que « quelqu'un y prêtât son nom. »Du reste, il supportait sa situation avec une extrême patience : « Je suis vieux , disait-il , je n'ai plus rien à per- « dre. Je ne veux pas de pensions, pas d'hon- « neurs. Les aumônes ' des fidèles me suffiront; tt mais je désire ardemment que mes communift cations soient libres avec les évêques et les «fidèles. » Lorsque M. de Lebzeltern voulait, dans ses conversations avec Pie VII, le conduire
> Le général César Berthîer, frère du prince de Neuchâtel, avait été envoyé à Savone comme grand maître du palais du pape. Un préfet des palais impériaux au delà des Alpes , le comte Salmatoris , était chargé de former la maison du souverain pontife et de pourvoir à ses dépenses. Cent mille francs par mois étaient destinés à cet usage. Le saint-père avait auprès de lui l'archevêque d*Édesse , son aumônier^ son médecin ^ un prélat Doria et quelques autres serviteurs.
[mtk] AtMih M HÉ Vit À dltôlcK. i&5
à séparer la question spirituelle de la question terrestre, le saint-^pére éludait cette distinction ; il se refusait à toute discussion suivie où le rai*sonnetnent eût dû dominer^ se bornant à répondre en termes généraux que là « où les opinions «sont fondées sur la voix de la conscience, il « n'y a pas de force physique qui puisse lutter « contre une force morale de cette nature. » Les dispositions qu'il montrait à se rapprocher de l'Empereur étaient toujours accompagnées de conditions restrictives, et offraient sans cesse, comme barrière insurmontable, des principes de conscience « avec lesquels il ne pouvait trantsiger. » I^s affaires de l'Église d'Autriche restèrent également sans solution. Le pape se défendit de donner l'institution canonique aux évéques autrichiens , affectant de ne pas vouloir feire plus pour TAutriche que pour la France.
Le temps, qui marche vite pour les peuples, avait, dès 1810, rendu la population de Rome moins sensible à l'enlèvement et à la captivité du ^int-père. Les anciennes habitudes reprenaient leur cours. On avait pu en 1809, pour obéir k la voix du pape encore 'présent sur les lieux ^ t^oncer une (ois aux plaisirs du carnavaL Un isecond sacrifice de ce genre eut été un trop grand effort. A cet anniversaire de folies, Rome, en i8io> présenta le joy^ix aspect qu'elle avait
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offert dans les temps antérieurs, et ne songeait guère 9 au milieu de ses amusements ^ qu'elle avait changé de maîtres.
Malgré son isolement et l'absence de ses confijdents habituels 9 le pape pu quelques-uns de ses serviteurs placés soit près de lui, soit loin de lui 9 continuaient à faire parvenir dans les États romains ses insinuations et ses anathèmes contre tous ceux qui se rendraient les complices de l'usurpation française. Il se trouvait bien encore un certain nombre de prêtres obstinés à refuser l'absolution aux personnes qui avaient prêté serment de fidélité à l'Empereur, <c le « pape, disaient-ils , leur ayant retiré, pour ce « cas , tous les pouvoirs canoniques ; » il s'en trouvait d'autres qui ne voulaient pas bénir des mariages , à moins que , conformément aux rescrits du saint-père, on n'eût préalablement pro* mis qu'il n'y aurait point d'acte civil', et lorsque le saint-père accordait des dispenses, cette clause-y était toujours insérée; mais cette peur des menaces pontificales , qui avait encore quelque puissance dans. les rangs inférieurs, n'atteignait plus les classes élevéçs. Elle n'empêchait point les hommes les plus distingués de cette capitale d'accepter des fonctions administratives
. . < « Dummodo non accédât actas civîlis. •
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sous le gouvernement français. Rome efut M municipalité cotnme toutes les communes dfe France. Son maire, le duc de Braschi, était un neveu du pape Pie VI. 11 avait les princes de Buoncompagni et Gabrielli pour adjoints. Le mariage de l'Empereur fut célébré à Rome par les fêtes les plus brillantes et par une illumination générale.
Pour affaiblir, dans ses moyens d'action, Ja puissance du souverain pontificat, l'Empereur eut soin de licencier la plus redoutable armée de cette puissance , les couvents de moines de toutes les règles et de toutes les couleurs. La consulte qui administrait provisoirement les États romains donna, eu vertu d'un décret du 17 avril, ordre à tous les prêtres et religieux, qui n'étaient pas nés dans les départements de Rome et du Trasimène, d'en sortir sous un délai de quinze jours, •et de retourner dans le lieu de leur naissance. La mesure causa quelque rumeur, car elle avait une large portée. Dans le seul couvent d'Aracoli, situé sur le sol où fut jadis le temple de Jupiter Capitolin, de trois cents religieux, dix à peine étaient nés dans les États du saint-père. Le couvent des dominicains n'en comptait que deux qui eussent cette origine, et l'on en pouvait dire autant de beaucoup d'autres cloîtres.
Le décret du 1 7 mai n'était que le prélude de IX. * 7
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paesuret plus étendues qui furent ordonnées par uu décret du a 8 du même mois. Ce depqier supprima les corporations religieuses ^ prescrivit la liquidation des pensions que devaient rece«voir les individus des deux sexes rendus à la vie séculièpe, régla le mode à suivre pour la prise de possession des biens de toute espèce appartei)ant aux corporations supprimées , et pour le payeraient des dettes dont pouvaient être chargées ces corporations. Les lois de Tempire sur cette matière devaient leur être applicables le i S juillet suivant.
Quoique la suppression fut prononcée en masse pour les couvents de femmes comme pour les couvents d'hommes, l'article deux du décret portait une exception pour quatre des plus beaia couvents de femmes , de quatre ordres différents , qui devaient être maintenus et réorganisés comme pouvant être utiles au service public.
L'activité de l'Empereur , à laquelle n'échappait aucune des parties de son empire, ne tarda pas à donner aux États romains une face nouvelle. Aux changements actuels, qui furent acciieillis avec assez de faveur, il joignit des espérances pour l'avenir. Un décret du 5 août annonça que la consulte cesserait ses fonctions au i" janvier i8i i , et qu'alors il serait nommé un grand dignitfiire de l'empire gouverneur gé-
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néral des deux départements de Borne et du Tra« simène. C'était une démonstration d'égards pour cette contrée que de mettre à sa tête un person<« nage élevé qui , tenant une espèce de cour, lui conserverait les formes d'une existence à part et un simulacre de gouvernement séparé. Cette marche était celle que l'Empereur avait suivie à l'égard de Gênes et de la Hollande, en les réunissant à l'empire.
L'un de ses premiers soins à Rome, comme en Hollande, fut de faire liquider la dette existante à la charge du gouvernement. Il nomma un con* seil pour cette liquidation, préposa un agent spécial à l'administration des finances, sous le nom d'intendant du trésor public, et affecta au remboursement de la dette une somme de cinquante millions en biens domaniaux.
La générosité de l'Empereur pourvut même à des charges qui ne le regardaient pas. L'ancienne cour de Madrid avait à Rome un certain nombre de pensionnaires ecclésiastiques et laïques. Le nouveau gouvernement espagnol étant peu en état de subvenir à cette dépense, l'Empereur fit accorder des secours mensuels aux uns et aux autres.
Rome, devenue française, offrait le curieux contraste des mœurs modernes et des antiques souvenirs» A l'instar delà France, il y eut à Rome
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une exposition des objets d'art et des produc* tions de l'industrie; les prix étaient distribués au Capitole. Le local choisi pour célébrer la fête de l'Empereur était celui qui conservait la dénomination de Mausolée d'Auguste. Les vieux noms semblaient reprendre leur ancien éclat sous l'influence d'un homme qui reportait la vie en ces lieux où depuis longtemps elle était éteinte. Cette influence agissait sur le clergé lui-même. Beaucoup de prêtres se ralliaient au gouvernement impérial , et lui prêtaient serment. Presquie tous auraient été disposés à se soumettre, s'ils n'eussent été retenus par les défenses du saint-père. Ces défenses leur étaient souvent renouvelées, et on avait soin de les tenir bien avertis que le saintpère persévérerait toujours dans les mêmes sentiments et demeurerait inflexible.
Jamais peut-être l'opiniâtreté d'un pape n'avait été poussée si loin. Cependant le refus de donner l'institution canonique à des évêques nommés par le pouvoir séculier n'offrait pas une nouveauté sans exemple. En d'autres pays , comme en France, on avait eu à combattre ce genre de résistance dans la cour de Rome , et c'était un canon du concile de Trente qui en avait fourni le moyen. L'expédient consistait à engager les chapitres des cathédrales à choisir, pour leurs vicaires y les sujets nommés évêques par les
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princes. De cette manière, les évêques entraient en possession du gouvernement de leurs diocèses avant d'avoir reçu la confirmation pontificale. « Ce fut le cardinal Maury ' qui conseilla à « l'Empereur de rétablir ce canon du concile <c de Trente sur les vicaires capitulaires. » Le conseil fut suivi, et eut un plein isuccès. Le saint-père qui, en plusieurs occasions, n'avait pas dédaigné d'invoquer le concile de Trente, le frappa, en cette circonstance, de sa réprobation, et, « dans son zèle pouj: le salut des âmes ^, » il composa plusieurs brefs pour réprimer un pareil attentat. L'un de ces brefs était adressé au cardinal Maury, nommé à l'archevêché de Paris par l'Empereur, pour lui défendre d'accepter cette nomination, et de prendre l'administration^ de ce diocèse. Les deux autres brefs étaient envoyés, Tun à l'archidiacre, qui faisait les fonctions de
» Mémoires du cardinal Pacca, tome II, page 35 : « Le car- « dînai Maury, ajoute iWteur des Mémoires, se vanta à plu- « sieurs personnes, et à moi-même à Fontainebleau, d'avoir « donné ce bon conseil. »
* Mémoires du cardinal Pacca.
^ « Est-ce donc ainsi qu'après avoir plaidé si éloquemment la « cause de TÉglise catholique dans les temps les plus orageux , « vous abandonnez cette même Église, aujourd'hui que vous êtes «comblé de ses dignités et de ses bienfaits? Vous ne rougissez « pas de prendre parti contre nous dans te procès que Jious sou- « tenons pour défendre la dignité de l'Église ! » Brtfdu pape.
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-vicaire capitulaire à Florence, l'autre à Tabbé d'Âstroz, vicaire capitulaire à Paris, tous deux ayant pour objet de détourner ces ecclésiastiques de se démettre de leurs fonctions de vicaires capitulaires, afin que le cardinal Maury et l'évéque de Nancy, nommés à ces archevêchés, ne pussent pas eu prendre l'administration.
Les brefs du pape, la publicité qu'ils reçurent^ le concours de diverses personnes, que l'on soupçonna d'avoir favorisé leur diffusion en France et en Italie, amenèrent d'assez nombreuses arrestations. Les cardinaux Gabrielli, di Pietro, Oppizoni et quelques prélats furent enfermés au château de Yîncennes. Nous parlerons plus tard de l'étrange décret de l'Empereur, relatif aux prisons d'État
Comme le pape ne s'adressait plus au clergé et aux fidèles que pour leur prêcher la désobéissance aux ordres de l'Empereur, Napoléon lui fit interdire toute communication avec ses sujets de France et d'Italie. On sépara le sainte père d'une partie des ecclésiastiques et deà serviteurs qui avaient été jusque-là laissés auprès de lui. Plusieurs de ces derniers furent envoyés au fort de Fenestrelle. Le prélat Doria fut relégué à Naples.
Précédemment c'était l'autorité française qui engageait Pie YII à sortir de l'étroite enceinte de
6a demeure y et à chertihët* quelques dlfttfâdfioliè dans des promenades au dehors; c^étdit lui qui ne le voulait pas. Il préférait , en restant eônfifié dans son habitation /satié dépasser le petit jardih qui en dépendait, se donner, aux yeux du niotidéi l'apparence de la captivité la pltis absolue. Pa^ Téloignement des personnes qui formaient encore pour lui, sinon. une cour, du moins une société ^ un délassement dans sa solitude, sa captivité prit trop bien le caractère de rigueur qU'il avait vôuhl faire supposer dès auparavant Ce n'était point , de la part de l'Empereur, l'effet d'un ressenti*ment d'ailleurs assez naturel contre des atiaquM sans ce^se renouvelées , et de la nature la pluS difficile à combattre. C'était iine de ees ptécatttions sévères que commande qudquefoîs là prudence. Fatigué des tracasseries flagrantes que lui suscitait sans cesse le saint-père, rEmperet* n'eut recours à une telle mesure que comme à une arme défensive contre un courage acharné et indomptable, qui lui faisait la plus dangereuse des guerres , celle qui passionne les esprits?, soulève les âmes, et mêle le dogme reKgient aux affaires les phis matérielles de ce monde.
De toutes les querelles de l'Empereur aVec des États étrangers, ceHe où la justice et la raisoft ont été le plus souvent de son côté, c'est sa qutîrelle avec le pape. Conime sotiveraîn temporel ,
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le p£q[>e avait mérité son tort. Tout autre prince, tout prince laïque, placé dans une situation semblable, et qui, méconnaissant l'empire de la né« cessité, n'eût pas voulu entrer dans la confédération italienne, eût été renversé comme lui, et bien plus tôt que lui. Après sa chute, il n'a pas cessé, comme chef de l'Église, de confondre encore, dans son exaltation superstitieuse, les intérêts du ciel et ceux de la terre. 11 a beau dire , c'est pour Rome, c'est pour ses États , c'est particulièrement pour la suprématie de la tiare ^ur les couronnes, qu'il lance des anathèmes, qu'il pK)rte la division dans le clergé , le trouble dans des consciences faibles, la haine dans les cœurs contre le pouvoir auquel tous doivent obéissance. L'abnégation passagère, le calme dans l'exil y la résignation dans le$ fers, toutes ces vertus sont dignes d'admiration , et le pape Pie Vil les réunit à un haut degré; mais leur principe, on ne peut en disconvenir, est dans un fanatisme aveugle qui cherche le schisme au lieu de le craindre; qui semble se plaire à en constater l'existence, et à provoquer la persécution dans une double espérance , dans l'espérance mondaine de finir par triompher, à force de persévérance et d'adresse, de toute la puissance de la terre; dans l'espérance religieuse que la foi se retrempera par l'épreuve des combats, des
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souffrances et de Tadversité. Pie VII, comine l'Empereur, et quelquefois il Ta dit avec naïveté, veut une place dans l'histoire, et il l'obtiendra, mais moins belle qu'il l'a rêvée. Le temps ne sera point défavorable à Napoléon. Si le rote d'un pontife opprimé ne manque jamais d'éclat, le bon droit peut n'en être pas moins pour son adversaire que Ton appelle oppresseur.
«66 AFfÀihEâ ifiÈ^kévh* \\iU.i
CHAPITRE VI
Guerre d'Espagne. — Proclamation du roi Joseph. — Séjour de ce prince a Séville. — Organisation de quatre provinces espagnoles en gouvernements génértux par Napoléon. — Projet de réunion de plusieurs provinces d'Espagne à la France. — Avertissements donnés au roi Joseph par l'Empereur. — Esprit d'indépendance du cabinet espagnol — Mission de M. d'Azanza à Paris. — Décret de Joseph qui divise l'Espagne en trente-huit préfectures. — Extension nouvelle des vues ambitieuses de l'Empereur sur l'Espagne. — Velléité de l'Em' pereur de rétablir Ferdinand VII. — Envoi du marquis d'Aluenara à Paris. — Rapport du duc de Cadore àd'Empereur. — Notes dictées par l'Empereur sur l'Espagne. — Réunion d'une assemblée des cortès à Cadix. — Ouverture des séances des cortès. — Déclaration des cortès portant qu'en elles réside la souveraineté. — Proclamation de la liberté de la presse par les cortès. — Monument décrété par les cortès en l'honneur du roi d'Angleten'e. — Esprit démocratique des cortès. — Le duc d'Orléans à Cadix. — Instances des Anglais pour Téloîgnement de ce prince. — Applaudissements donnés aux actes des cortès par les gouvernements absolus. — Influence des actes des cortès sur l'Espagne et même sur la France, -r- Vues éventuelles de Napoléon à l'égard de l'Espagne. — Disposition de Joseph à une prochaine abdication. — Situation prospère des Français en Espagne à la fin de 1810. — Masséna et Wellington. — Position des deux armées.
V^.uoiQUE nous ne balancions pas à prendre parti pour l'Empereur contre le pape, soit dans les
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contestations nées de questions ecclésiastiques^ soit même dans la lutte qui entraîna la ruine du saint-père comme prince temporel ^ nous sommes loin de donner une égale approbation aux exigences territoriales de Napoléon envers d'autres États y exigences auxquelles malheureusement on fournit presque partout des prétextes plus ou moins légitimes. Telle a été ^ par exemple y en ce dernier sens, la conduite malavisée du roideHollande, membre réfractaire de la ligue continentale contre l'Angleterre, qu'après l'avoir vu conduit ^ par une résistance déplacée, à la cession d'une partie de son royaume, personne n'a pu être surpris le jour où il a dû renoncer à la couronne. U n'en sera pas tout à fait ainsi du roi d'Espagne, et les demandesde l'Empereur ne seront pas fon*dées sur d'aussi justes motifs; mais cependant ce prince ne sera pas non plus tout à fait exempt de reproche. Joseph a pressenti les vues de son frère; sa triste prévoyance ne sera que trop tôt justifiée.
La bataille d'Occana' avait brillamment tei^ miné la campagne de 1809. Presque dans le même temps où le duc de Dalmatie, avec trente mille Français, détruisait ainsi les armées espa«> gnôles de l'Estramadure et de la Manche, for-
' 16 novembre 1809,
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m ant ensemble plus de cinquante mille hommes, le général Ketlerman avait battu ' et dispersé, à Alba de Termes auprès de Salamanque, les armées de Galice et des Asturies, que commandait le duc del' Parque. Ces succès devaient inspirer d'autant plus de confiance que Tarmée anglaise, cantonnée aux environs de Badajoz, semblait indifférente à la déroute de ses alliés. L'année 1810 s'ouvrait militairement sous les auspices les plus heureux. Au milieu du mois de janvier, le maréchal Soult franchissait la Sierra- Moréna et envahissait l'Andalousie. Un mouvement rapide eût pu le porter dans Cadix même, qui alors se trouvait presque sans défense. C'était le plan de ce maréchal; le roi en autorisa trop tard l'exécution. Il paraît que Joseph voulait connaître auparavant l'issue de l'expédition du général Sébastiani dans le royaume de Grenade, expédition qui fut heureuse, ce général ayant occupé Malaga en forçant à la retraite les troupes qui voulaient lui en fermer le passage. Lorsque le maréchal Victor, qui reçut enfin l'ordre de marcher sur Cadix, arrivait à Chiclana, le duc d'Albuquerque entrait ^ dans cette place avec un corps de huit à neuf mille hommes ; un jour plus
' a6 novembre.
* Le 4 février.
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tôt, elle pouvait tomber en notre poirvoir. Cette faute du roi. a peut-être décidé du sort de sa monarchie. L'occasion manquée ne se représentera plus. Le roi Joseph, influencé par quelquesuns de ses ministres, «persistait à suivre des négociations avec des chefs insurgés, ou plutôt à faire des tentatives qui restaient sans résultat. Il fallut bien à la fin se convaincre qu'il n'y avait rîen à espérer de ces démarches, au moins pour le moment; mais on eut beaucoup de peine à s'y résigner. Le roi, toujours persuadé que des paroles pouvaient avoir quelque puissance, multipliait les proclamations. Il avait affaire à des masses fanatisées , qu'entraînaient et maîtrisaient leurs chefs, et il parlait comme s'il eût du être entendu par des patriotes éclairés, par des hommes politiques , jaloux de la grandeur de l'Espa- , gne, et capables de sacrifier leurs autres passions au maintien de cette grandeur. On ne peut expliquer que de cette manière l'étrange proclamation publiée par ce prince aussitôt après son entrée à Cordoue : « Espagnols , le moment est « arrivé où vous pouvez entendre la vérité que « je vous dois. ... 11 est de l'intérêt de la France « de conserver à l'Espagne son indépendance et ^son intégrité y si l'Espagne redevient son amie a et son alliée. Si elle est ennemie, l'intérêt de la « France est de l'affaiblir, de la démembrer, de
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«/!ti détruire. Dieu^ qui lit dans le cœur des « hommes, sait quel intérêt m'anime en parlant « ainsi. ... 9 Ce langage part sans contredit d*un cœur généreux et loyal; mais il est également impolitique à Fégard des Espagnols et à l'égard de Napoléon. Relativement aux Espagnols, il montre combien Joseph apprécie mal le caractère de l'insurrection et les principaux mobiles qui la rendent si redoutable. D'un autre côté, en disant aux insurgés que, du moment qu'ils persévèrent dans leur révolte, l'intérêt de la France est d'affaiblir l'Espagne, de la démembrer et de la détruire, outre qu'il ne fait qu'exalter leurs ressentiments, il fournît, sans le vouloir, des arguments aux prétentions de l'Empereur.
Des apparences partielles de soumission tron>paient ce prince et l'engageaient dans des voies imprudentes. On mit, dans la sommation de Séville , des ménagements qui laissèrent aux membres de la junte centrale le temps d'en sortir pour aller se rassembler dans l'île de Léon.
Arrivé à Séville, le roi y trouva, sinon l'affection populaire , du moins ces respects des corps ecclésiastiques et civils, qui toujours éblouissent les princes et leur font prendre les hommages rendus à la force pour des gages de dévouement à leur personne. L'archevêque et le chapitre de la cathédrale lui remirent les aigles
et les étendards pei'du» k Qdylen. On lui forma upe garde d'honneur, La garde civique, qu'il passa en revue, le salua de bruyantes acclama"» tions, Le roi parcourut celle province et visita jusqu'aux rives de la baie de Cadix, au milieu des démonstrations de l'allégresse publique. Ces démonstrations n'étaient pas toutes fausses et mensongères ; une bonne partie de la population, fatiguée de la guierre, était prête à accepter tout gouvernement qui lui donnerait la paix et le repos. L'illusion tourna la tête du roi et de presque tous ses ministres. Ce fut un enivrement général. Joseph se crut cette fois roi d'Espagne pour toujours, et il pensa même avoir une Espagne à lui contre la France. Jamais le temps de la confiance et de l'orgueil ne pouvait être plus mal choisi. Précisément à cette époque, un décret impérial' préparait le démembrement que Joseph avait lui-» même annoncé aux Espagnols pour leur faire de ce danger un épouvantail qui les ramenât à lui. Ce décret organisait en quatre gouvernements les quatre provinces de Catalogne, d'Aragon , de Biscaye et de Navarre. Dans chacune de ces provinces, le commandant en chef devait réunir les pouvoirs civils et militaires. Il était chargé de l'administration de la justice , de la poHce et
> Le S février.
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des finances^ et de la nomination à tous les emplois. I-ies revenus ordinaires et extraordinaires devaient être versés dans la caisse de l'armée, afin de subvenir aux dépenses de sa solde et de son entretien.
Pour le moment, les commandants en chef étaient Augereau en Catalogne, Suchet dans l'Aragon, le général Dufour pour la Navarre, et le général Thouvenot pour la Biscaye. Le but de ce décret n'est pas équivoque, et l'explication d'ailleurs n'en sera pas éloignée.
En même temps que l'Empereur enlevait au roi la perception des revenus de l'État dans une partie de son royaume, il voulait en outre que le génie, l'artillerie, les administrations et la solde de l'armée fussent payées par le trésor royal. Seulement il consentait à donner un supplément de deux millions ' par mois pour la solde. Une note de son ambassadeur, M. Delaforêt , remise* au duc de Campo Alange, ministre des affaires étrangères du roi, exprimait cette intention de l'Empereur, et la motivait sur l'énormité des
' < Si cette proposition n*est pas agréée, il ne me restera qu'à « faire administrer pour mon compte les provinces d'Espagne. « Voir les ressources de ce pays perdues par une administration « faible , est impossible. »
Lettre de Napoléon au duc de Cadore, du a8 janvier s8io*
>Lei5 février i8io.
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dépenses que lui avait déjà causées la guerre d'Espagne y sur celles qu*avait entraînées la guerre d'Autriche^ et enfin sur l'impossibilité d'imposer à la France des sacrifices nouveaux. Il faut avouer qu'il nçus est difficile , à nous Français , d'être bien sévères pour ces procédés de l'Empereur, ambitieux ou même violents à l'égard des étrangers , lorsque leur objet évident est de dédommager ia France de ses efforts ou de ses pertes, de lui assurer, en général, les avantages, et de faire peser les charges ailleurs. Au reste , l'allégation était vraie; la guerre d'Espagne surtout avait déjà absorbé des sommes considérables.
Un autre motif, présenté aussi comme ayant concouru à dicter le décret du 8 février, était que l'administration espagnole, manquant de force et d'énergie, non-seulement ne tirait point parti des ressources du pays pour le compte du gouvernement, mais les laissait au contraire tourner au profit des insurgés.
Le vrai sens du décret inipérial, s*il avait pu être douteux, fut avoué sans réserve dans une lettre du duc de Cadore à l'ambassadeur Delaforêt. Cette lettre portait en termes formels : Œ L'intention de l'Empereur est de réunir à la « France la rwe gauche ' de VÈbre , et peut-être
^ 19 fémer.
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« même le pays jusqu'au Duero, L'un des objet» « du décret est de préparer cette réunion, et vous « devez y sans rien dévoiler des desseins de l'Ëni- « pereur, régler cependant vos démarches sur la «communication que je vQus fais, et faciliter , tf par votre influencé 9 l'adoption de toutes les « mesures que prendra Sa Majesté. « A la suita de cette information donnée à l'ambassadeur ^ le ministre^ par ordi^ de l'Empereur, faisait entendre des plaintes trop fondées, et peut-être la justice même de ces plaintes ajoutait-elle à la rigueur . des prétentions impériales. Les frères de Napoléon, Louis excepté, ne portaient pas, comme lui, dans l'administration soit des revenus de l'État, soit de leurs propres domaines, la sage économie qu'il savait allier à une louable munificence* L'Empereur, qui n'était pas avare de récom-^ penses, mais qui savait les placer avec discernement, reprochait à Joseph d'excessives largesses , notamment en faveu r de quelques Français dont tout le mérite était de l'avoir suivi. « C'est « la France, écrivait le duc de Cadore, qu'il faut « indemniser , au lieu de prodiguer les ressources ff du royaume à des favoris. » Le mécontentement de l'Empereur semblait juste : il n'était pas tolérable de vojir des rois nés de la veiUe, et qui auraient dû conserver au moins quel;juesunes des quaUtés de leur origine, prendre les
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mauvaises habitudes et imiter les dissipations des vieilles races royales.
L'Empereur apercevait aussi , dans le roi Josephy une disposition analogue à celle qu'il avait chaque jour à combattre en Hollande dans le roi Louis, une fatale disposition à se faire Espagnol, et plus qu'Espagnol, de manière à élever un prétendu intérêt espagnol au-dessus des intérêts français. Pour faire bien comprendre à ce prince dans quelle ligne il devait marcher, il fit' envoyer à M. Delaforêt copie d'une lettre écrite par son ordre au ministre des relations extérieures du roi de Hollande. «Les principes de «cette lettre, mandait le duc^ de Cadore à cet « ambassadeur, vous feront connaître quels »sont « les dei^oirs des frères de l'Empereur, qu'il a « élevés sur des trônes , envers le chef de l'empiré « et de la dynastie, et quels sont les dangers aus- « quels ils s'exposent lorsqu'ils s'en écartent. « C'est ce que vous pourrez rappeler au besoin. »
On était moins que jamais, à la cour de Joseph, disposé à entrer dans les vues dé l'Empereur. Le séjour à Séville , les empressements de la noblesse de Grenade, les députations de villes et même de provinces qui venaient complimenter le roi, mais en se plaignant des troupes
> Lettre en date da a4 février. *■
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françaises, formaient autour de lui, et même parmi ses ministres, un esprit d'opposition contre la France qui prenait chaque jour un caractère plus prononcé. Le conseil du roi avait été jusquelà divisé en un parti espagnol pur et un parti français. Ce conseil renfermait quatre personnages dont nous aurons à parler plus d'une fois, et que nous devons citer ici, parce qu'ils ne manquaient ni de talent ni de caractère. Deux de ces personnages, Azanza et Ofarill, hommes sans contredit très-honorables, en poursuivant un intérêt espagnol indépendant de la France, rendaient difficile l'accord du roi et de l'Empereur. Les deux autres, Urqùijo et Almenara', assurément très-dévoués à leur patrie, comprenaient mieux qu'elle ne pouvait rien être que par Napoléon; qu'il fallait, pour ne point lui nuire, user de ménagements avec lui, et même lui montrer quelque condescendance. A Séville, ces deux derniers, éblouis, comme leurs collègues, du retour d'une population nombreuse vers le roi, s'associaient par degrés à leur confiance. Urquijo écrivait de cette ville à l'un des membres du conseil resté à Madrid : « Le roi est reçu ici « sous des arcs de triomphe, mais avec la prière
> M. Hervas, marquis d'AImenara , qui avait vécu dans la haute banque à Paris , était beau-père du général DurOc,
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^qiCilsoit roi: » c'est-à-dire ^ avec la prière qu'il s'affranchisse de l'ascendant français, et même de la présence des troupes françaises, ce qui était demander l'impossible. Il y avait ainsi dans la péninsule, comme le faisait remarquer avec justesse M. Delaforêt, deux Espagnes, dont ni l'une ni l'autre n'était pour la France. L'une restait fidèle à Ferdinand VII et voulait empêcher le roi napoléonien de s'affermir sur le trône. L'autre reconnaissait Joseph, mais elle le circonvenait, s'emparait de lui, et, pour prix de son dévouement, elle voulait le séparer du système fédératif français. C'est l'Empereur qui fournit des armes à l'une pour dompter l'autre, » et celle-ci, victorieuse par notre seul secours, profite du succès pour éloigner le roi de l'Empereur en raison du progrès de la soumission du pays. Une pareille situation n'était pas supportable. Si l'Empereur , pressentant les chances de l'avenir, et devinant peut-être en partie ce que nous voyons se développer, n'eût pas d'avance résolu de s'approprier une portion du territoire espagnol , il semble que l'état présent des choses eût pu lui inspirer cette pensée. Après avoir engagé la France dans une guerre cruelle et dispendieuse, autant et plus peut-être par un sentiment d'orgueil dynastique que par un calcul d'intérêt national, ou conçoit qu'il veuille au-
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jourd'hui expier ses torts envers la France en la dédommageant, par une grande acquisition, de. ce que lui coûte une guerre causée surtout par son ambition de famille. Plus il rencontre d'obstacles à la soumission de l'Espagne, moins le stérile honneur d'avoir fait régner à Madrid un de ses frères lui paraît une compensation suffisante pour la France de ses efforts et de ses sacrifices.
Pour détourner le coup qui le menace , le roi, à l'occasion du mariage de l'Empereur , au lieu d'envoyer à Paris un de ses généraux ou un homme de cour, charge de cette mission, de pure forme en apparence, l'un de ses ministres en qui il se confie le plus, M. Azanza. Le choix est sage* Azanza, que le roi a fait duc de Santa* Fé, est un homme habile et loyal qui a inspiré beaucoup d'estime à l'Empereur; mais il y a en lui, écrit M. Delaforét, «c une sorte de fanatisme ^ « quand il s'agit de l'indépendance et de l'inté*^ ce gralité de la patrie* D'ailleurs il est Navarrais^ « et c'est une cause personnelle qu'il défend. » li'ambassadeur voyait avec satisfaction Azanza sépai^ du roi Joseph. Il eût désiré également que, sous un prétexte quelconque, on eut pu éloigner le général Ofarill. « Ce sont eux, selon « lui, qui ont arraché du roi promesses sur pro- H messes^ et qui multipUent habilement les lienft
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« et les résistances. j> Tandis que rEmperrâr^ pai" la transformation de pltisieurs proyinces espagnoles en gouvernement particuliers, avait trop visiblement indiqué ses intentions ultérieures» le roi, pour ne point avoir Fair dé lès compren* dre ou pour détruire cette vraisemblance^ divi* sait * le territoire entier du royaume en trente* huit préfectures. C'était une protestation indirecte centre toute idée de démembrement ; et telle était la confiance qu'avait inspirée à la cour sa résidence dans F Andalousie, qu'à son retour k Madrid elle paraissait être dans la plus com* plèté sécurité. Les ministres Almenara et Ur* quijo s'étaient eux-mêmes ralliés aUx grands mots de patriotisme espagnol^ et témoignaient qu'ayant reconnu les influences prédominantes dans le pays, ils étaient obligés de s'y soumettre. Tout prenait une même couleur, un tnéme lan^ gage, Les Français au service du roi , pour atténuer la jalousie qu'ils inspiraient , portaient l'esprit d'opposition plus loin que les Espagnols eux-mêmes. C'était alors sur la mission de M. Azanza que s'attachaient les regards du roi. Ce prince n'eut pas les prémices de la correspoi)danee de son ministre : les premières lettres
' Décret du roi daté de Séville^Ie 17 avril.
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furent interceptées par des bandes ennemies, et publiées par la régence ' de Cadix.
Dans une^ 'de ces lettres, Azanza rendait compte de ses conversations avec le duc de Cadore. Le ministre français lui avait dit que la guerre d'Espagne avait déjà coûté à la France plus de deux cents millions, et que le roi ne faisait rien pour alléger ces dépenses. On eût pu confisquer les marchandises anglaises en Andalousie, et on ne Ta pas fait. Au lieu d'économiser même ses autres ressources, le roi les dissipe en prodigalités et en un vain luxe d'état« major. Relativement à la question de territoire ^ , quoique le désir de réunir à la France les provinces en deçà de FÈbre soit indubitable, il ny a pas encore de résolution irrévocablement prise, et la décision peut dépendre des événements futurs. La régence de Cadix, en publiant ces lettres, ne manqua pas de les accompagner de commen-^ taires propres à ranimer le courage de ses partisans. Des aveux qu'dles contenaient et des faits qui s'y trouvaient, révélés, la régence tirait la
I La régence alors établie à Cadix se composait de Castanos , président y l'évêque d*Orense, don Antonio Ëscano, Saavedra et Lardizabal.
>£n date du 19 juin.
' Lettre eQ date du ao juin.
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conclusion qu'en persévérant dans la lutte elle finirait par triompher. La prédiction s'accomplira ; mais ce n'est pas à elle seule que la régence devra son triomphe.
On aura remarqué que le duc de Cadore, en faisant connaître à M. Delaforêt l'intention où était l'Empereur de réunir à la France là rive gauche de l'Èbre, avait ajouté que la réunion irait peut-être jusqu! au Duero. Les paroles jetées en avant par l'Empereur restaient rarement sans recevoir une signification. Aux quatre gouvernements particuliers établis en Espagne, un nouveau décret' vint tout à coup en joindre deux de plus. Le cinquième était formé de la province deBurgos; le sixième, de Valladolid, Palencia et Toro. Les inquiétudes à Madrid s'étaient assoupies; cette nouvelle les réveilla d'une manière pénible. Depuis son retour de l'Andalousie, Joseph paraissait plongé dans une sorte de langueur; sa résignation comme homme afttiédissait en lui V rôle de roi. Si on lui laissait la couronne d'Esj!agne, cette couronne, selon lui, devait être portée sans humiliation. Apparemment, quand la volonté de l'Empereur lui serait connue, on le laisserait bien libre d'opter entre l'adhésion et la retraite. Cette disposition du roi l'avait con-
s En date du Havre y le ag mai.
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duit à écrire en ce sens plusieurs lettres à l'Ëmpe* reur, qui ne lui répondit pas. a L'Empereur, dit a le duc deCadore ' à M. Âzanza, veutdu bien à ses c( frères, mais il doit avant tout aimer la France, « à qui il doit, et non à eux, d'être sur le trône.... « Il a été blessé de plusieurs lettres dans lesquels « les le roi le menace d'abandonner sa couronne. » Soit que l'Empereur eût en effet conçu un moment l'idée de changer de système à l'égard de l'Espagne, et de terminer la guerre par une grande mesure, soit qu'en présentant cette supposition on voulût seuleipent rendre Joseph plus traitable , le duc de Cadore ajoutait : « L'Empereur a eu a un 'plan qu'il a été tenté de suivre. Il lui serait a facile d'envoyer en Espagne le prince des Astu* €t ries Ferdinand, qui se prêterait, sans difficulté, « à lui céder les provinces à sa convenance, et « accepterait toutes les conditions qu'on vou- « drait lui imposer. » Pourquoi l'Empereur, si cette pensée lui était réellement venue , n'a-t-il pas eu le courage de s'y abandonner et de braver la fausse honte d'un pas rétrograde? Reculer à cet égard eût été au contraire faire en avant un pas immense. La guerre de Russie, avec tous ses désastres, n'eût pas causé sa perte, si la guerre d'Espagne n'eût pas existé, ou plutôt,
< Iiettre de M. AzaDza , du 20 juillet^ .
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dans ce cas^ la guerre de Russie n'eût pas eu lieu.
L'Empereur ne s'expliquant point avec M. Azan* za , et le duc de Cadore lui-même n'exprimant aucune demande formelle ^ la mission de cet en-* voyé demeurait sans résultat. Outre ce silence inquiétant, il arrivait de Paris diverses nouvelles peu agréables au roi. Un jour, il apprenait l'abdication ' du roi de Hollande; un autre jour ', une lettre du prince de Wagram l'informait que l'Empereur avait donné au duc de Dalmatie le commandement supérieur sur toute l'armée du Midi. Comme en annonçant au roi cette détermination qui devait lui être sensible , le prince de Wagram avait tâché d'en adoucir l'amertume par l'expression des sentiments d'amitié de l'Empereur pour ce prince, celui-ci en prit occasion de faire une nouvelle tentative auprès de son frère. Il lui écrivit une lettre pleine d'abandon , par laquelle il remettait son honneur entre ses mains , le priait de tout peser, de tout examiner » et, quelles que dussent être ses mesures à l'égard de l'Espagne , de sauver les apparences dans l'intérêt de la dynastie. Il fit porter cette
ï Le 6 août.
ail fut affiché à Madrid, pendant la nuit, des placards qui invitaient Joseph, à imiter ses frères Lucien et Louis : Jose^ haga
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lettre à Paris par le marquis d'Almenara. Avant son départ , ce second envoyé vit l'ambassadeur Delaforêt, et le pria de disposer l'Empereur « à faire connaître ses volontés, quelles qu'elles ce fussent. » Pour lui, il ne se présenterait pas à Paris comme négociateur, a puisque ce serait a présager l'inconnu,» mais éventuellement il serait muni de pleins pouvoirs. Ce fut seulement à l'arrivée du marquis d'Almenara que l'Empereur s'occupa de l'arrangement territorial à faire avec le gouvernement espagnol. Suivant sa manière habituelle de procéder. Napoléon fit rédiger, par son ministre des affaires étrangères, un rapport propre à expliquer ses prétentions et à les justifier. « La guerre terminée, il importait à « la France, pour garantir' la durée de la paix , « de rester maîtresse des Pyrénées , et de multia plier les points de communication avec la pé- « ninsule. » Le ministre présentait deux hypothèses, celle d'un traité à conclure sur la base de l'état présent, et celle d'un traité qui supposerait la conquête préalable du Portugal. Dans cette seconde hypothèse, dont l'effet serait de mettre à la disposition de l'Empereur une population de trois millions deux cent soixante-six mille âmes qu'il pourrait céder à l'Espagne , le
> Rapport du duc de Cadore à TËmpereur, du 3 septembre x8io.
[isio] BA.PPORT A l'empereur. a85
ministre examinait quels seraient , avec les quatre gouvernements de Catalogne, de Biscaye, d'Aragon et de Navarre, les pays qui offriraient une compensation équivalente pour la France.
Dans ce système que développe le ministre, le Duéro eût formé la frontière française jusqu'au point où il entre en Portugal. En écartant cette hypothèse pour celle d'un traité sur la base de l'état présent, ce qui entrait dans les intentions actuelles de l'Empereur, le rapport établissait que la France était fondée à demander la cession des provinces situées sur la rive gauche de l'Èbre, comme juste dédommagement des dépenses et des sacrifices de tout genre occasionnés par la question espagnole.
Les vues exposées dans ce rapport devinrent le texte de la négociation entre le duc de Cadore et les plénipotentiaires du roi Joseph. Ces plénipotentiaires, en partant du principe de l'acquisition du Portugal par l'Espagne , admettaient en échange la possibilité de céder une portion de la rive gauche de l'Ebre , en tirant une ligne qui laissât Bilbao a,u roi. Dans ^ un mémoire qu'ils remirent au ministre français, ils se livrèrent, suivant l'usage des faibles, à de très-longs détails; ils dissertaient sur les colonies espagnoles, sur la nécessité de donner au roi la direction suprême des armées françaises , et ils finissaient
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par invoquer l'exécution du traité de Bayonne.
Quoique la négociation dont il s'agit ne doive pas avoir de résultat, rien de ce qui met à nu le caractère de l'Empereur n'étant sans intérêt, * nous citerons quelques notes dictées par lui sur le mémoire de ces plénipotentiaires.
a 1° Il n'y a plus de conventioa de Bayonne.
a L'assemblée qui était dans cette ville a passé a toute aux insurgés. Je regarde donc ce qui s'y a était fait comme non avenu.
« a° Je ne puis disposer du Portugal ; il ne « m'appartient pas. Il faudrait que j'en fusse « maître, et que j'eusse consulté les habitants 9. aidant d'en disposer. »
L'Empereur sait très-Kien que, si on consultait les habitants, ils ne voudraient pas être réunis à l'Espagne.
« 3° L'Espagne me doit l'indemnité de ce « qu'elle me coûte en hommes et en argent. »
Là viennent des évaluations plus ou moins exactes de ses dépenses.
- « 4^ Pour compensation de ces sommes que ff l'Espagne ne me payera jamais, je veux réunir « la rive gauche de l'Ebre jusqu'à Prias y y com- « pris Santander.
« 5® Ces pays seront réunis à la France pour {I dix ans , et surtout la Catalogne. »
Cet article est important. Quoique de$ réunions
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temporaires finissent trop souvent par devenir perpétuelles, c'est cependant un grand point que la non stipulation de perpétuité. Avec une telle clause y rien n'est définitif; il reste toujours une chance d'espoir, et peut-être lEmpereur admet-il lui-même avec sincérité que plus tard il peut convenir à la France de ne pas conserver, au delà des Pyrénées, des possessions qui seraient devenues gênantes ou onéreuses, et d'en fortifier uoe monarchie qui serait franchement associée aux intérêts français.
Tandis que les plénipotentiaires du roi nominal de l'Espagne se débattent pour sauver l'intégrar lilé du territoire de ce royaume, ou du moins pour n'en céder une partie que moyennant une ample compensation , un pouvoir s'élève dans un coin de la péninsule qui brave également et Joseph et Napoléon , qui leur déclare fièrement à tous deux une implacable guerre, et qui, par son audace persévérante, devenu le plus puissant auxiliaire des coalitions antifrançaises, n'en sera, quelques années après et aux jours du triomphe, récompensé que par l'injustice et l'ingratitude des rois. Ce pouvoir, ce sont les cortès; c'est l'assemblée extraordinaire réunie dans l'île de Léon, en septembre 1810. La junte centrale de Séville, qui, abusant d'une autorité contestée, avait à .^essein différé la réunion des cortès , obligée
a88 assembliJe des cortès a. cadix. [isio.] elle-même de fuir à l'approche des Français , s'était vue remplacée par une régence composée de cinq personnes.
A peine un tiers de l'Espagne avait pu nommer ses députés aux cortès. Cinquante membres tout au plus étaient le produit d'élections plus ou moins régulières; mais comme il se trouvait à Cadix un grand nombre de réfugiés appartenant à toutes les provinces du royaume , la régence choisit environ cinquante d'entre eux pour faire partie des cortès, sous le titre de suppléants. Le clergé et la noblesse , qui , dans les cortès des anciens temps, en formaient la masse principale, ont à peine dans celles-ci une faible représentation. L'assemblée se composait d'une centaine de membres à peu près. Assurément ce n'est pas là un corps qui puisse se prévaloir d'un grand caractère de légalité ; mais il en est des assemblées populaires comme de la puissance royale, c'est par leurs actes qu'elles légitiment ou détruisent le mandat dont elles se sont elles-mêmes investies, et quand elles savent marcher d'un pas ferme vers un grand but , on oublie aisément le mode de leur formation et le vice de leur origine.
Le 24 septembre, députés et suppléants, au nombre de cent quatre , se réunissent au cri de Fiife la nation l Ce premier cri annonce seul Tes-
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prit qui les anime. Ils se rendent à l'église principale de la ville; une messe est célébrée par le cardinal de Bourbon , un sermon prononcé par l'évêque d'Orense, et ensuite a lieu la prestation de serment. De là on se transporte au local destiné pour les séances. La régence prend place au-dessous d'un trône derrière lequel on voit le portrait de Ferdinand VII. L'assemblée s'organise; aussitôt après la nomination d'un président et d'un secrétaire , elle déclare quen elle réside la soweraineté. Elle reconnaît de nouveau Ferdinand pour roi , et annulle la renonciation de ce prince à la couronne. Procédant à la division de l'autorité, elle se réserve le pouvoir législatif, déclare le pouvoir exécutif responsable envers elle, et maintient provisoirement la régence, sous la condition de lui prêter un serment dont elle dicte la formule. Les tribunaux, justices et administrations inférieures sont confirmés, et dès ce premier moment, instruites par les grandes leçons de la France , les cortès prononcent l'inviolabilité de leurs niembres.
Ces opérations d'un seul jour présageaient la marche que les cortès allaient suivre. Les jours suivants, elles réglèrent l'action des pouvoirs, leurs attributions respectives, et le mode de leurs communications entre eux. Bientôt il fut facile de reconnaître quel serait le caractère essentiel de IX. 19
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cette assemblée. Le sentiment d'égalité fut iin des premi'ei s qiii se manifesta par rétablissement d'iihé entière parité de droits ' entre les Espagnols d'Europe et les Espagnols d'oùlrê-mër. C'ëtàii déjà une conquête sur les préjugés anciens.
Jamais antëriëuremerit lés colonies n'àvaiéht été représentées dans les cortès. La régence avait, en fait, applique le principe nouveaii, car, aaiià les nominations de suppléants, elle vendit d'en désigner plusieurs comme représentant les provinces d'Amérique; inâis l'acte le plus significatif des cortès fut celui qui proclama là liberté * dé la presse. Un tel acte était un véritable prodige dans un pays où depuis plusîeui's siècles régnait si despotiqiiement l'inquisition. L'Europe apprit avec étoiinemént là piiblicatioh d'une loi espagnole qui « iabolissait tous les tribunaux de a librairie et toute censure jpréàlable des ouvrages « avant l'impression ; qui accordait à toutes cor- « porations et personrtes particulières la liberté «d'écrire, d'imprimei* et dé publier leurs idées a politiques , sans qu'il fût besoin de permission , « révision ou approbation quelconque, souis la i seule réserve de la responsabilité dans les cas i prévus par la loi même. » Les considérations
I Décret du x5 octobre, xo Dovembre.
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eut lesquelles se fondait le rott dés cortès h'étalent pas, eu égard au pays^ moins extraordi* hâires que lés dispositions dti décret. Ellèà t*e^ posâietit sur le principe que la facilité individuelle dfes citoyens de publie*- leur pensée étsiit tiotiseulement le frein le plus sûr contre l'action iarbitWîre des gouvérhements, mais aussi le meilleur tnoyeh d'éclairer là nation, et dé parVenilr à connaître la véritable opinion publique.
Ce ftit un sentiment d'une autre natuï'e (Jui fit décrétei* TérectioU d'un monument piibllc ett l'honneur deGeorges ÎII,roi^d'Angleterre; mais là encore, cependant, il y avait un i-emàtxjùablé progrès. C'était une sorte de hardiesse philôsophiquej en Espagne, qu'un monument élevé à hh prince hérétique; à la vérité, cet hérétique était l'allié le plus puissant et le plils zélé de Tinsurrection espagnole. Le gouvernement anglais ^ait le protecteur naturd de tout peuple comme tle tout roi qui combattait la France. Déjà il avait fait de grands effortfe en faveur des insurgés. L'expression dé leur reconnaissance était tin appel à des efforts nouveaux. Le catholicisme le plus austère ne saurait les blâmer d'invoquer l'ennemi de leur ennemi.
L'esprit qui avait dicté le. décret sur la liberté de la presse n'était pas assurément conforme aux anciennes opinions du clergé; mais le clergé espa-
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gnol sait, dans tous les temps, faire des concessions aux partis qui le servent sous d'autres rapports. Au reste, il s'en fallait beaucoup qu'il y eût, dans l'iusurrection, accord et unité de vues; il n'y avait unité que dans un seul point , la haine contre la France et les Français. Tandis que les uns combattaient pour la monarchie absolue dans toute sa pureté, d'autres pour des intérêts de castes ou d'individus, quelques esprits plus avancés tendaient à des perfectionnements dans Tordre politique et dans l'ordre social. Ces derniers se servaient du clergé comme d'un instrument utile. Ils s'adressaient à lui pour combattre les maximes par lesquelles le gouvernement intrus cherchait, disaient-ils, à séduire les hommes simples et crédules; ils prescrivaient, pour plaire aux prêtres, l'accomplissement des devoirs religieux dans les armées; mais en même temps ils n'hésitaient pas à demander au clergé sa part de concours pécuniaire pour les besoins pressants de l'Etat. Ainsi, par exemple, ils suspendirent la nomination ' aux prébendes qui étaient ou qui deviendraient vacantes , afin d'en appliquer les revenus à la grande cause de l'émancipation de la patrie.
Une assemblée politique, qui tout à coup
» Décret du i«' décembre.
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avait eu le courage de la publicité dans un pays où jusqu'alors le gouvernement s'était renfermé dans le mystère le plus profond , fut un phénomène, cause d'étonnement et foyer d'enthousiasme. Les Espagnols se glorifiaient du talent et de l'éloquence avec lesquels se discutaient à la tribune les plus hautes questions d'État, et les acteurs de ce nouveau drame s'exaltèrent eux-mêmes par l'admiration de leurs compatriotes. Dans cette assemblée, où retentissait le cri général : Mort à Napoléon ! l'autorité de la parole de Napoléon était invoquée comme une espèce d'oracle en faveur de la libération du pays : un député catalan, pour ranimer les espérances des insurgés, en leur promettant qu'il sortirait de leur sein un autre Viriatus qui réparerait les fautes de tous leurs généraux, ajoutait : a Rappelez-vous que Napoléon a dit qu'une na- «c tion de dix millions d'âmes ne peut pas être « conquise, si elle ne veut pas l'être. »
La régence, qui avait installé et même en partie créé les cortès , se trouvait la première dans leur dépendance la plus absolue. Elle exerçait le pouvoir exécutif, mais avec des formes de responsabilité dont elles étaient juges. Il lui fut défendu de s'éloigner du lieu où elles siégeaient. D'après le goût national des titres extérieurs, les cortès s'attribuèrent à elles-mêmes le titre de
ag/J PREJJflÈRES OPÉRATIONS )>E6. CORTÈS. [ISIO.J
malesté y et elles cpnférèrent le titre d^altesse à la régence en commun avec le conseil de Castille. Ce soin qu'elles prirent de s^ donner la plus haute des qualifications, celle de ja puissance royale, pourrait avoir une apparence de petitesse et de puérilité , s'il n'était visible que par là elles entendaient se constituer en représentation nationale supérieure au gouvernement, et dans la pensée de plusieurs de ses membres , supérieure à la royauté même. Quelques-uns de ceux-ci, tput en combattant la France, imbus des principes de la révolution française, auraient voulu sur-le-champ s'attaquer aux abus de l'ancienne monarchie, et entre autres réformes, supprimer la grandesse et les corporations religieuses; mais les plus prudents firent comprendre aux autres qu'il fallait s'abstenir de mesures qui pussent diviser l'insurrection et affaiblir ses forces. Il fut convenu de renvoyer à un autre temps les changements de cette nature.
Les juntes, |a régence, Ferdinand, étaient des machines usées. Fprtes des souvenirs d'un autr^ âge, les cortps s'élevaient, sur la scène du monde, comme un pquvoir surnaturel, exhumé des décombres dp la monarchie et seul capable de la ^auyer j mais, pour la sauver, elles avaient ellesmêmes J;>esoin de tout l'appui de l'Angleterre, et ce malheur de positipn les plaçait dans ^
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dépenfiapçe. Au pipis de mgi de cette ^pnép, la régence av^it jugé avaqtageux d'fippeler au cominandeipent d'une de ses armée^. c^Ue de Cafar Jpgne , un jeune prince français, |e dup d'Opléans^ qui déjà précédeoimefnt s'était jnpntré à Cadix ayec le prince Xjépppld de Sicijç. El|(î se persua^ dait que Is^ présence cj'pn pn^cp français ^uy la frontière française pourrait produire des iiipqrrections dans les dépprtejrients jriéridionaux de l'ejnpire^ et faire naître des cbanpe^ l^eureupeg pour la cause de l'Espagne. Afriyé g T^yy^gqjïp^le dup d'OrféaniJ ne trpuya ni ^riqée ni prdr? donné pogr lui remettre aucun coipmapdejiîsqt. La fréjÇate qui l'avait amepé de Palj^rroe l'gyapt transpprté à Cadix, pu il voulait dppiander des explip^tiop^ à la régence, il ne tarda pas à reconnaître quellp était l'ipfluepce qui avait changé , à son égard, les dispositions de l'autorité espagnole. Clependant, maigrie les rédatm^tions de l'envoyé britannique, qui aurait voulu qu'on le fît em*barquer sur-le-champ ppur être conduit à Londres, le duc refpsa çh s'élpigner; et resta jusqu'à l'installation de l'a^sembliée de^ cortè$. Aussitôt qu'elles furent réunies, il se rendit à l'île de Léon, et insista pour être admis devant elle?, mafs elles n'y cpnsentirent pas, et pne députatiop vint lui déclarer, sans lui laisser trop ignorer la cause de leur conduite, que le salut de l'Espagne
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réclamait son départ. Il est assez difficile de concevoir par quel motif l'Angleteri^e mettait une telle opposition à l'intervention d'un prince français dans la guerre d'Espagne pour une cause commune à toutes les branches de la même maison. Il semble que tout auxiliaire utile à l'Espagne eût dû, par cette raison seule, convenir à l'Angleterre. Peut-être l'agence anglaise craignait-elle de voir un chef ' d'un rang élevé prendre trop d'ascendant sur les Espagnols, et lui disputer la prépondérance dans la péninsule.
L'apparition soudaine des cortès de Cadix, avec le caractère de confiance et d'audace qu'elles déployèrent à leur début, fit une grande sensation dans le monde politique. Les cabinets absolus , et peut-être même ceux qui étaient alors amis de Napoléon, approuvaient, en Espagne,
> Louis XVUI, dans sa correspondance d'Hartwell, raconte à sa manière, en date du a5 novembre, comment M. le duc d'Orléans avait été renvoyé en Sicile par les cortès. « La motion en « fut faite, dit ce prince, le iS septembre, à cette monstrueuse «assemblée (je dis monstrueuse, car je ne crois pas que les « annales d'Espagne fassent mention d'une où il ne se trouve que « trois personnes titrées), et passa à une simple majorité de cinq « voix. I/exécution en fut confiée à la régence. Un membre « avertit M. le duc d'Orléans d'aller aux cortès; il y courut, leur fit « une peur effroyable ; puis, sans être admis, fut renvoyé au pou- « voir exécutif. De retour chez lui, il y trouva le gouverneur de Ca- • dix, qui lui tint poliment compagnie jusqu'à son embarquement. « Premiem actes c|e ces mêmes cortès qui rappellent ceux de 178g. %
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comme contribuant à développer une grande énergie nationale contre la France, des principes qui, proclamés en France, avaient soulevé l'Europe et armé ses premières coalitions. Ce n'est pas à Paris que les cortès furent le moins bien appréciées. A peine y avait-on appris qu'elles allaient s'assembler, que la certitude seule de leur existence vint jeter des idées nouvelles dans la négociation entre le gouvernement du roi Joseph et le ministère français. Azanza ayant été rappelé, le marquis d'Almenara, resté seul plénipotentiaire , ne fit plus que des offres conditionnelles. Dans ses nouvelles propositions^ en demandant toujours pour compensation le Portugal, ou d'autres possessions dont on conviendrait si le Portugal devait avoir une destination différente, il n'admettait plus la cession de la rive gauche de l'Èbre que jusqu'à Miranda, laissant en dehors toute la Biscaye. Puis, à la suite de ces dispositions, le marquis d'Almenara présentait un article^ portant en substance : « Le roi convoquera les cortès «à Madrid pour invalider celles qui se sont c( formées, et que soutient l'Angleterre dans l'île « de Léon. L'Empereur fera sommer Cadix de se « soumettre dans le délai d'un mois. Si cette
I Sous la date du i^^ octobre.
* Article V.
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«ville se 3omi}et, rErnpereur maintiendra^ l'in- « tégrité du territoire espagnol, et l^ cessiofi dç « la ri^e gauche de VEbre n aura pas lieu, i>
Par ces propositions, §i éloignées des premières ^ çiW vpit qu'entre la France et l'Espagne la (juestion est singulièrement changée. Le seul fait d'une réiinion de cortès plus ou moins légales à l'extrémité de la péniïjsule rappelle le nouveau gouvernement à un rigorisme de devoirs plus impérieux, envers la patrie. On ne croit plu^ à Madrid pouvoir faire à la Fraiice le niêmp al>andon de territoire, qqand il existe sur le sql du royaume un pouvoir rival qui s'engage à lui reconquérir toute son indéppndance et son inl^ gralité. Quelle qu'eût été la résistance qu'avait jusqu'alors opposée le roi Joseph aux cessions demandées par la France, cette résistance dut s'accroître et devenir plus opiniâtre encore par le besoin de ne pas laisser à la puissance populaire qui s'élevait en concurrence avec lui, l'avantage de combattre poijr une pspagne intacte .et libre , tapdis qu'il n'offrirait, lui nouvea^i roi , aux Espagnols attaché^ à sa cause , qu'xui^ Espagne affaiblie^ morcelée et esclave. C'était up grand mot dans l'histoire , ce fut un grand faîjt en 1810 qu'une assemblée de cortès parlant au nom de l'Espagne. L'influence de ce fait s'étendit immédiatement jusqu'à l'empereur Napoléoç, et
modifia aussi de $a p.art| du ;noins d£in$ }a forme, sa négociation avec le plénipqteptiî^ire de Joseph. Pour le moment, il retira ses dpm^ndps, et résolut de renvoyer auprès du roi Ip marquis d'Almenara, eu faisant ponnaître à celui-ci ses nouvelles vues. Dans des notes dictées' pouf feire la base d'une espèce d'instruction à donner à ce ministre espagnol, l'Empereur, après avoir répété qu'il n'avait plus à se décider par Ip traité* deBayonue, attendu que ce traité n'avait pas été ratifié par la nation espagnole, consentait cependant à y revenir dijns une certaine supposition. Le marquis d'Âlmenara devait eur gager le roi à s'entendre avec le conseil des in: fiurgés, auquel il proposerait le traité de Bayonne pour base de la constitution d'Espagne. L'Empereur était prêt à reconnaître encore ce traité, si les insurgés, de leur côté, le reconnaissaient de bonne grâce, et se montraient désireux de mettre un terme aui^ maux de la guerre. Le rpî pourrait^ Vil le jugeait convenable, appuyiçr leç
f 7 novembre.
* I.e préambule des notes porte- : « L'Espagne apparXîeol §t « l'Empereur par droit de conquête. Le roi d'Espagne serait peu « de chose, s'il n'était le frère de l'Empe^-eur et le çéuéral de « ses armées- Il n'aurait pas à lui une bourgade de auatre millç « âmes. L'Emper/eur n'a donc plus à se décider p^r le traité dç Bayopne. »
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insinuations secrètes, faites au conseil des insurgés, par une déclaration publique dans une réunion des cortès de la nation espagnole convoquées à Madrid.
Ces dispositions de l'Empereur étaient dignes d'éloges, mais subordonnées, et avec raison, à un événement qui ne se réalisa pas , la prise de Lisbonne. Cétait en effet seulement dans l'hypothèse de nos succès ' en Portugal , et de la retraite des Anglais, qu'il pouvait être permis de croire à la soumission des insurgés. Nous citerons textuellement un passage de la dictée impériale qui nous a frappé; le voici: «L'Empereur^ est sin- « cère. Si réellement la prise de Lisbonne et la « démarche du cabinet de Madrid pouvaient « décider les insurgés, /?«/77i/ lesquels il j a beaua coup d hommes raisonnables y à entrer en arran- « gement, Sa Majesté, hors une rectification de « frontière qui lui donnerait quelques positions « indispensables, consentirait h V intégrité de VEsa pagne y puisque cela rendrait disponible la a meilleure partie de ses troupes, et finirait une «guerre qui peut coûter encore beaucoup de « sang. »
X Au moment où TËmpereiir dictait ces notes, il savait, par les journaux anglais, que les armées de Masséna et de Wellington . étaient en présence à cinq lieues de Lisbonne, le x5 octobre.
> Ce passage était indiqué comme devant être mis en chiffres.
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L'Empereur ici nous paraît désirer de bonne foi le succès de la démarche qu'il conseille; mais 9 pour le cas où elle ne réussirait point , il y voyait toujours l'avantage de constater, de l'aveu des Espagnols, que la convention de Bayonne n'existait plus; de rendre le tort des insurgés plus grave, et de pouvoir reprocher aux Anglais de s'être refusés au maintien de l'intégrité des Espagnes; enfin, de forcer tout le monde de convenir que la vraie cause de la perle de l'Espagne était l'insurrection , et non les af^ f aires de Bayonne. Il y a, dans ce dernier mot, l'indice d'un mauvais souvenir que ces affaires laissaient peser sur l'esprit de TEmpereur. Il cherche évidemment à se soulager d'un reproche dont peut-être il sent la justice, et tient beaucoup à établir que si l'Espagne perd son intégralité, ce n'est pas aux affaires de Bayonne qu'il faudra s'en prendre.
Les événements ne permirent pas que les intentions accommodantes de l'Empereur reçussent leur application. Comme elles devaient se lier à la chance de nos succès en Portugal , elles disparurent avec cette chance. Il était impossible qu'aucune tentative de négociation avec les insurgés pût réussir tant que l'Angleterre, maîtresse d'un royaume voisin, leur prêterait l'appui de ses trésors , de ses armées et de ses flottes.
Les cortês étaient, entre les mâlnl^ des Ahglàis, une véritable machiné dfe guet*re, et c*eût été alors une foliie d'âttehdt-e d^ellefe la moindre dispositidH à tin raj3prochement avec la nouvëllfe Wyaitté. Joseph le comprenait à tnerveille. Aussi, au retoui» du marquis d'Âlmenàra, prévoyaht que TEttipéfeur hë manquerait pas de reveiiîr à ses projeta de réUnloh , il s'arrêta três-sériteiisetoent à l'idêfe dé quitter le trône plutôt qUe de fcohsentit^ à là cession de la rivé gatiche de TÉbre. D'avattcë il s'était ménagé im asile. Par l'entre^ misé du gëhérêll Belliard, il avait acquis un domaine auprès dé Blois, et déjà même etivoyé en fr'rahce son neveu, le Colonel Clary , pour y préparer son établissement. En s'oiivrant avec frânfchise Sur ce point avec l'ambassadeur Delâforêt, il lui dit qUe l'Empereur avait tort de Voir, dans Sort désir de retraite j Un sentiment ennemi^ Un ton de menace; que, loin de lUénacer, il le priait, il le suppliait de l'autoriser à rendre par là plus facile la solution des affaires d'Espagne. Pour le moment, c'était la situation très-délicate de notre armée en Portugal qui seule l'empêchait de partir. Il avoua même à IVt. Delâforêt qu'en laissant précédemment négocier ses plénipotentiaires pour voir si l'Empereur ne se relâcherait pas tte Ses exigences, sa résolution était feîeîi prisfe, fet il avait écrit à la reine ^ qui se
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trouvait alors à Paria, de ne jàrfaais signer lé inbihclî'e démemb^feiiieIit de Id mondrchië ësj3agholë. Ali môihent où Joàeph s'exprimait ainsi, on doit eh taire là fëttiarqUé à sbti hôtltieur, l'Espagne ëtdit fJtesqUe etitiéheitlënt sbumisë.
Lâfôrtiliie, datls cette fcdritrëe,. avait jiàrtbut favorise les àrities françaises; Pi-escjuë toutes les places importantes étaient successivement tombées ehti-e nos mains. Oti avait vu dans là Cataldgilé, après la prise de Gironne et de Montjoui, Augereau enlever le fort d'Hostalrlch; Suchet, dans l'Aragon, assiéger et prendre en peu de mois Lérida, Méquinenza , et ensuite, secondé par le dite de Tarente, successeur d'Augereâu en Catalogne, entreprendre le siège de Tortose, qui capitulera dans les premiers jours de janvier iBi I. Les provinces du nord et du centre étaient occujpées ; l'Andalousie , les royaumes de Murcie et de Grenade, conquis par la France, souffraient moins d'une soumission plus ou moins volontaire que de l'état de guerre. Si l'expédition dé Masséna en Portugal ne fut pas heui-euse, elle avait eu un début brillaiit par la prise d'Astorga et de Ciudad-Rodrigo en Espagne, et d'Alméida en Poriidgal. Ce fut dans lé voisinage, et presque soiis les yeux des armées anglo-portùgàiseS, que furent assiégées les places de Ciudad-Rodrigo et Alméida, sans que lé commandant en chef de
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ces armées, Arthur Wellesley, devenu lord Wellington^ fît aucun effort pour les secourir. Un spectacle intéressant s'offre ici à l'observateur militaire. Une vieille réputation guerrière va souffrir quelques atteintes. Une jeune renommée s'avance, mais d'un pas incertain et tremblant. Des deux côtés on voit de l'habileté et des fautes. Le maréchal français s'expose à quelques échecs par l'excès de la confiance et de l'audace; son adversaire manque aux occasions qui lui sont offertes, par l'excès d'une prudence qui mériterait presque un autre nom. A l'approche des Français, ce dernier se retire, mettant tous ses soins à éviter ce que l'armée française désire le plus, un engagement général. Après une attaque téméraire sur la forte position de Busaco, Masséna, reprenant une marche plus circonspecte, continua de pousser devant lui l'armée anglo-portugaise, qui, se renfermant dans la triple ligne des retranchements de Torres- Vedras devant Lisbonne, put y défier également et les opérations lentes de la science militaire et les agressions vives de l'impétuosité française. La guerre de Portugal, en i8io, estun premier indice du caractère qu'offrira, en 1812, la guerre de Russie ; une atroce dévastation forma
I En récompense de la bataille de Talaveyra.
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tout le système de défense de ce royaume. Des proclamations en date des a et 4 août ^ publiées par la régence, par le général en chef, vicomte Wellington , et par le maréchal Béresford , commandant des troupes portugaises, ordonnèrent aux habitants de la riche province de Beyra de se replier sur Lisbonne, en détruisant et brûlant tout ce qu'ils ne pourraient emporter avec eux. On fusillait, on pendait ceux des habitants qui ne se soumettaient pas assez vite à cette terrible injonction. Les campagnes, les villes même étaient désertes. Les Français, ne rencontrant partout que la solitude et des ruines, étaient forcés à de longues et pénibles excursions pour se procurer des vivres et des fourrages. L*armée anglaise, approvisionnée par la mer, n'éprouvait pas ellemême de pareils besoins ; mais les masses nom* breuses rassemblées près de Lisbonne y souffraient tous les tourments de la plus affreuse disette. La faim produisait la révolte ; pour apaiser la révolte, la régence avait recours aux baïonnettes anglaises. De l'aveu même des écrivains anglais, plus de quatre cent mille habitants périrent de misère.
Presque aussi souffrante et manquant de tout^ Farmée française s'obstina , pendant près de deux mois, à bloquer des armées trois fois plus IX. ao
fortes' qu'elle; mw enfin le courage des priva-* Uons, le plu» difl^cile de tous, dut avoir son terme, et l'épuisemeut de tous les pays environnants , mém^ aune grande distance, fît au maréchal Mas- |éo£^ une]oi ipipérieuse de chercher des ressources dans un mouvement de r^traite sur Santarem.
Is général anglais voulut s'assurer si la retraita était sé^e^9a. Ayant bientôt reconnu que lea Français, avant tout, désiraient trouver occasion de combattre y il rentra dans ses positions fortifiées, et ce fut dans cet état d'observation réciproque que s'écoulèrent 9 pour les deux ar«mées> les derniers jours de Tannée 1810. Dans cette lutte d^ deuK hommes qui occupent un rang distingué daps l'histoire , la témérité avait été le partage du vieille guerrier, et la circonspectiun , le mérite distipctif du plus jeune. L'un ne se montra pas peut**étre aussi brillant qu'il l'avait été tant de fois; l'autre n'était pas encore c^ qu'il sera un jour. Tandis que ce dernier se
t D*après l«s états soumis £iu parlement , lord Wellington avait sous ses ordres , en 1810 *
Troupes anglaises ,.,..,. £4,000 h.
Troupes portugaij^es régulières* ... ^ ... », . $ 1,000 Milices 80,000
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tenait opiniâtrement sur la défensive, les maladies ayant été pour lui d'actifs auxiliaires, sa timide défiance a été réputée une temporisation habile. On lut a fait honneur d'avantages qu'il n'a dus qu'à des circonstances tout à fait accidentelles; mais on peut sans crainte, en cette circonstance, 3'abstenir de partager une admiration prématurée, parce que plus tard il y obtiendra de justes droits, et prouvera que, si d'abord il avait été bien servi par la fortune, il devait bientôt mériter ce que d'avance elle faisait pour luié
ao.
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CHAPITRE VII
Question de neutralité maritime avec les États-Unis. — Déclaration d'indépendance de la Floride occidentale. — Réunion de la Floride aux États-Unis. — Question des licences. — Décret qui ordonne le brulement des marchandises anglaises.
— Question de marchandises anglaises avec la Prusse. — Même question avec le Danemark. — Même question avec la Suède. *- Demande de subsides par la Suède. — Silence de Napoléon sur cette demande. — Commencement de mésintelligence entre la France et la Suède. — Question de marchandises anglaises avec la Russie. — Réunion du Valais à la France. •—
. Réunion à la France des embouchures de la Meuse, du Rhin, de TEms, du Weser et de TElbe. — Rapprochement des réunions opérées par Louis XIV avec celles de Napoléon.
— Création d'écoles de marine. — Levée de conscription. — Travaux de fortification en Kussie. — Séoatus-consulte qui consacre les réunions indiquées ci-dessus. — Ukase hostile au commerce de la France.
l^ES princîpes de l'Empereur sur la question de neutralité maritime, tant de fois proclamés par ses décrets, avaient été de nouveau exposés au gouvernement américain, dans une longue lettre du duc de Cadore , écrite de l'Autriche en 1809 pendant les négociations de la paix de Vienne,
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Rien, depuis cette époque, n'était changé dans la situation relative des deux pays; mais, au milieu des mesures sévères appliquées en France aux bâtiments américains, TEmpereur ne cessait de témoigner son regret d*étre condamné à l'emploi de procédés aussi rigoureux, et il n'hésitait pas à répéter souvent qu'il regarderait lui-même ses décrets comme attentatoires à la justice éternelle, « s'ils n'étaient la conséquence obligée des a actes du conseil britannique. » Au commencement de 1810, le ministère impérial entra dans des explications nouvelles avec l'envoyé du gouvernement fédéral, M. Armstrong. Le duc de Cadore, en accusant la faiblesse américaine qui supportait toutes les violences anglaises, établissait une distinction ' fort sage entre la reconnais* sance et la visite. I^a reconnaissance n'a pour but que de s'assurer de la réalité du pavillon; c'est une précaution naturelle, légitime, et personne ne doit s'y soustraire ; mais la visite qui a lieu, lorsque déjà on s'est assuré de la réalité du pavillon, est une enquête injurieuse qui ne peut avoir pour objet qu'une presse de matelots, une confiscation de marchandises, ou toute autre application de lois arbitraires. Une pareille prétention ne peut donc pas être tolérée par un
* Note du duc de Cadore à M. ArmstroDg, du 14 février iSio«
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gottveraemûot jaloux de son îndépeâdanae. Lctt Amérieains doivent ou briser Fàcte de leur éman-" GÎpation et redevenir sujets de l'Angleterre, ou empêcher que leur commerce et leur industrie soient tarifés par les Anglais, Payer le tarifa parée qu'il e$t léger, c'est admettre le principe; et bientôt l'Angleterre haussera le tarif* « Alors il a faudra se battre pour l'intérêt % après avoir re« <ç fusé de se battre pour l'honneur* n
he ministre français exprimait l'étonnement qu'éprouvait l'Empereur de voir la France^ dont les États <* Unis n'avaient point à se plaindre^, comprise dans leurs actes d'exclusion. L'ordre ayant été donne de saisir les bâtiments français dans les ports des États-Unis, lËmpereur^ en revanche, a du faire saisir les bâtiments améri«« cainsi non«seulement dans les ports français, mais dans tous les États placés sous son influence, en Hollande, en Espagne comme dans les royau* mes de Naples et de Portugal. Cependant il vou* drait au contraire que le commerce américain put trouver de l'avantage à venir dans ses ports ^' et il he demande pas mieux que de lui en procii> rer ka moyens. I^a note du duc de Cadore se terminait par la proposition suivante s « Si
I Phrase ajoutée de la main de TEmpereur à la rédaction de sQnHtmittrti
p««.î AkUck miiikTêJtSmi Bit
é M. Arttîitrong petit prettdf ê i*étigôg«ftiënt <|U€f cries Américains tlè se èotlttiettront ni dits nifêiÉ d du conseil d'AftgleWfré de îiôVeinbrt 1807^ iA 4 b âtidtitl décret de bldcus , à fndinS que lé blô-^ d eus ne soit réel j le soussigné est aùtoHsé k « renmiveler le trotté de côrùmetcè atêc les État»^ «Unis, traité dctns lequel on Atrêlétk tous lé» (# moyens de consolider le comtt<?rce et la pfos*d péHté des AittérîèaiiiS. » Déjà depuis quelque^ temps, le gouternemettt fédéral désirait le re-^ nouvellement du traité dé conimerce, et îl avait, dans ibé but, donné à Ftfvaricè dés instructions à son envoyé. Celui-ci, très-Satisfait de la proposî-' tlondu mitiistère français, n'hésita pas à prendre Fengagemenf demandé. Peu de fours * après. Il remit un projet de traité qtri, sauf quelques mddifications, renouvelait \â c6*ventîoti du 3o sep-tètnbre ï 800. Plusieurs article^ de ce projet déplurent à rEmpéréur. Groyâilty toir une rédaction à dess€fin obscure et embarrassée, pour laisser une voie ouverte à la fraudé, il décida de faire partit"' un agent pour Watshington, avec pouvoir de traiter snf les lîètnt, ôtt du moins de préparer tttte prothpte cOîidUsîon. Les instructions dounêes à cet agent, M. du Moutier, consîstaîeUt à rédiger en artides les principes fran-
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çais sur la question maritime. L'un des objets, principaux du traité devait être ainsi de renfermer le droit de blocus dans de justes bornes ; de déclarer l'indépendance complète du pavillon; de faire reconnaître qu'aucune puissance n'a le droit ni d'enlever, à bord de bâtiments étran-* gersj^ des passagers ou des bommes d'équipage , ni de forcer les bâtiments neutres d'entrer dans leurs ports, ni d'imposer un tribut sur leur commerce. C'était, en un mot, la contre-partie de toutes les prétentions anglaises, la déclaration de leur illégalité et l'engagement de les combattre. I^a mission de cet agent n'eut point de résultat; mais le rapprochement de la France et du gouvernement fédéral s'opérait par degrés, et l'Empereur, pour l'accélérer, employait tour à tour la rigueur et l'indulgence.
Le ministre américain, dans sa réponse à la note française du 4 février, posant en fait qu'aux États-Unis il n'avait pas été saisi de bâtiments français, en concluait qu'il n'y avait pas lieu à représailles ' en France. La réplique se présentait d'elle-même. L'acte américain du i^^ mars 1809 ayant ordonné la saisie des bâtiments français qui étaient entrés ou entreraient dans les ports de l'Union, l'Empereur avait été incontestable*
' la^re ip Sf* Arnistronij; au duc de Cadore» du 10 mars x8fo«
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ment dans son droit en procédant de la même manière à Tégard des bâtiments américains; mais ce qui prouvait combien était injuste j à l'égard de la France, Tordre de saisie donné par le gouvernement fédéral, c'est qu'au moment où cet ordre paraissait, le i^' mars, l'Empereur venait, le a5 février, de lever le séquestre mis sur les bâtiments américains,* et de les autoriser à retourner aux États-Unis. Quant au fait de savoir si des bâtiments français avaient été ou n'avaient pas été saisis, il n'y avait là qu'une question de circonstance; l'hostilité n'était pas dans l'exécution plus ou moins étendue de l'ordre américain, mais dans l'ordre même. En prenant une telle mesure, le gouvernement fédéral eût dû en prévoir les conséquences, mais il semblait n'y avoir pas même songé, car les dispositions de l'acte de non intercourse portaient que les confiscations seraient maintenues, « quand même les relations a amicales avec la France viendraient à se rea nouveler. »
L'Empereur n^avait pas mis de précipitation dans sa conduite. I/acte de non intercourse datait presque d'une année entière, lorsqu'un décret du i8 février 1810 ordonna la vente spéciale de quelques navires ' saisis sept à huit mois
s Notamment de bâtiments saisis à Saint-Sébastien qui furent ponduita et vendua à Bayonne»
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dupatârant. Un autre décret, daté de Rambouillet le 23 mars, généralisa la mesure en confir* mant la saisie et en prescrivant la vente des bâtiments entrés dans les ports de Fempîre, à dater du 20 mai 1809. Toutes ces sévérités de l'Empereur n'étaient que l'exercice légitime du droit de réciprocité dont lui-même il déplorait l'usage. Aussi , dès qu'un acte du gouvernement américain, du i" mai j8io, sans annuler au-^ cune des dispositions précédemment adoptées, exprima cependant la résolution de s'élever * particulièrement contre celle des puissances qui refuserait de reconnaître les droits des neutres, l'Empereur s'empressa de considérer ce nouvel état de choses comme un premier pas vers une conciliation. Sur la communication qui fut donnée de cet acte au ministère français, il autorisa son ministre des affaiî*es étrangères à déclarer à M. Armstrong « que les décrets de Berlin et de ce Milan étaient révoqués , et qu'à dater du i^'no-
> Texte de Faete du i^' mai iSto.... « Il est de plus» passé en « acte que » dans le cas ou soit la Grande-Bretagne , aoU 1« « France révoquerait, avant le 3 mars prochain , ses édits en ce « qu'ils violent la neutralité du commerce des États-Unis, et si « l'autre nation ne révoque ou modifie , trois mof^ apf èft , ses « édits de la même manière > alors resteront en vigueur les me* « sures prises par les États-Unis à Tégard de celle des puissances « qui se refusera ou négligera de réf oquer ou de modifier ses « édits. »
« yembre^ ils cesseraient d'oToir leur effet, bien « entendu qu'en conséquence de cette déclara^ « tion j les Anglais révoqueraient leurs arrêts du « conseil, et renonceraient aux nouveaux prin^ « cipes de blocus qu'ils avaient voulu établir, ou « bien que les États-Unis, conformément à l'acte a du i" mai, feraient respecter leur droit par les a Anglais. » Cette révocation conditionnelle pro-» duisit l'effet qu'on devait en attendre.- Le n no^ vembre suivant, M. Madisson, en vertu du pou» voir que lui en avait donné l'acte du i^'mai^ déclara les restrictions et prohibitions de l'acte de non intèrcourse annulées en ce qui concernait la France, et laissa au gouvernement britannique un délai de trois mois pour révoquer, de son côté, ses ordres du conseil. Gomme cette révocation n'aura pas lieu de la part de l'Angleterre, la menace du gouvernement américain , différée d'un mois au delà du terme fixé, recevra son effet le a mars i8i !•
La conduite de l'Angleterre envers les Américains était effectivement bien loin de ressembler à celle de la France. Les procédés injurieux de l'envoyé Jackson avaient forcé le Président de faire notifier au gouvernement britannique la suspension * de tout rapport avec cet agent , et
« Lettre de Tenvoyé amérîcaîn à Londres^ à lord Wellesley,
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de demander son rappel. Cependant le gouvernement fédéral exprimait toujours le désir de voir ou bien le successeur de M. Jackson muni des pouvoirs nécessaires pour concilier à l'amiable tous les différends, ou bien M. Pinkney les terminer directement à Londres. Ces avances du cabinet américain ne furent accueillies qu'avec indifférence. Au lieu de donner à M. Jackson un successeur du même rang que lui, le ministère anglais ne nomma pour les États-Unis qu'un chargé d'affaires.
Il n'est pas inutile de remarquer ici que , dans les communications entre l'Angleterre et les États-Unis, ces derniers reconnaissent la justice des principes français, et s'en portent les défenseurs. Ainsi le secrétaire d'État du gouvernement fédéral, dans une lettre du 2 juillet, destinée à servir d'instruction à M. Pinkney, posait en fait que l'initiative de la violation des droits des neutres appartenait à l'Angleterre et non à la France. « Il n'est pas possible au gou- « vernement anglais, écrivait ce secrétaire d'État, a de soutenir qu'un blocus tel que celui de a mai 1806, de l'Elbe à Brest, annoncé depuis ce quatre ans sans avoir été tenté ou du moins a exécuté par des forces navales , soit conforme « à la loi des nations et compatible avec les « droits des neutres. ï> La reconnaissance de ce
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principe par le gouvernement américain était seule la justification du décret rendu à Berlin par Napoléon, puisque ce décret se fondait sur l'illégalité du blocus nominal déclaré par l'Angleterre. Le ministre américain proclamait hautement cette illégalité. Il regardait comme absurde la prétention anglaise qu'un blocus existe, parce qu'on a des forces suffisantes pour l'établir, ic C'é- « tait, disait-il, confondre la faculté de faire une a chose avec la réalité de l'action. »
Aussitôt que le gouvernement fédéral avait eu connaissance du décret de Napoléon du 5 août 1810, qui révoquait ceux de Berlin et de Milan, il s'était hâté d'en faire donner communication officielle à Londres. Informé de ce fait par im avis direct de M. Armstrong , M. Pinkney n'avait pas même attendu à cet égard les ordres de son gouvernement. Le secrétaire d'État américain recommandait à cet envoyé d'insister pour une renonciation formelle de l'Angleterre à son système de blocus sur papier y et de rappeler à cette puissance la définition caractéristique du blocus véritable, exprimée par elle-même dans son traité avec la Russie en 1801.
D'après ces ordres de son gouvernement, M. Pinkney, par plusieurs lettres des mois dé septembre et d'octobre, représentait vivement au cabinet anglais que comme, en adoptant un
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système etctmordinaire d'entraves maritimes , il avait prétpndu ayoir suivi l'eicemple de la France dans la promulgation d'un tel système, on ne devait pas douter qu'il ne s'empressât de suivre aussi Je même exemple dans sa révocation. Il combattait les allégations évasives ou dilatoires de ce cabinet, et il finit par laisser entendre que, s'il avait été jusqu'alors dupe de paroles peu sincères, il cessait entièrement de l'être. Dç son côté, le ministère britannique ne chercha plus à se contraindre, et ne dissimula guère qu'en donnant des espérances aux Américains, il n'avait jamais eu l'intention de les réaliser, La mauvaise foi était devenue si révoltante que M. Pinkney $e refusa à un rendez-vous qui lui^ était indiqué par lord Wellesley, «ne voulant plus, disaitril» qc traiter que par écrit' avec ce ministre, par qui « il avait été trompé dans toutes ses ponférenc^. » Le chargé d'affaires envoyé à Washington y avait été accueilli avec politesse, mais le gouvernement fédéral étaij; décidé à ne point entamer de discussion avec lui, et M. Pinkney reçut de nouveau l'ordre de n'entrer dans aucune négociation avec le cabinet britannique , à moins qu'il n'eût été préalablement donné satisfaction sur l'affaire de la frégate la Chésapeak^. £hûn le Président t
^ CkMnpte raida de VL Pinkoey à son gouveraem«iit4
considérant comme une inponyepance d'avoir un ministre plénipotentiaire eu Angleterre i tandis qu0 celte puissance n'en accréditait point aui: États-rUniSy fit écrire ^ à M. Pinkney que, dans le cas où, à la réception de celte lettre, on n'aurait point donné de successeur à JVIr Jackson, il der vait regarder ses foiictions comme suspendues, et demander son audience de départ. Ainsi, à la fin de 1810, toute conciliation entre l'Angleterre et les États-Unis était plus éloignée que jamais, tandis que le meilleur accord se formait entre les États«Unis et la France.
Dès 1808 et 1809, le gouvernement fédéral, dont l'ambition convoitait les dépouilles de l'Es* pagne dans le nouveau monde, avait fait, relatif vement aux Florides, quelques insinuations au ministère français, Il était évident que Fopinion de l'Empereur sur cette question dépendrait de la conduite de ce gouvernement lui - même à l'égard de l'Angleterre. Les États-Unis n'avaient pas manqué d'entretenir, dans les Florides, les troubles qu'y avaient fait naître les événements survenus en Europe dans la monarchie espa* gnole. Deux partis étaient en présence, particu* Uèrement dans la Floride occidentale; l'un voulait
« Lettre de M. Smîtb, secrétaire d'Élat, à M. Pinkney, en date 4ii iS povennlire»
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rester attaché à l'Espagne, l'autre aspirait à se dégager de toute suprématie européenne. Ce dernier parti avait formé une assemblée sous le titre de Convention, et réduit ses adversaires au silence. Ija Convention, considérant le pays comme affranchi de tout devoir d'obéissance envers un gouvernement qui ne pouvait plus le protéger, déclara la Floride occidentale État libre et indépendant. Le lo octobre, elle communiqua, par une lettre de son Président, cette déclaration d'indépendance au gouvernement fédéral , et demanda sa réunion aux États-Unis. La lettre du Président de la Floride renfermait le passage suivant : « L'empereur « des Français a invité les Américains espagnols «à déclarer leur indépendance plutôt que de « rester soumis à l'ancien gouvernement espace gnol. En conséquence, il ne peut pas trouver a mauvais que les États-Unis reconns^issent notre « indépendance, ni leur susciter aucune contesta- « tion à ce sujet. » Ce langage des représentants du nouvel État indique quelle idée on se faisait, dans toutes les parties du monde, de l'ascendant de la puissance française, puisqu'en demandant leur adjonction aux États-Unis, ils prenaient soin de les rassurer contre la possibilité d'un mécontentement de la France.
Le gouvernement fédéral, en accueillant la proposition qui lui était faite , ne l'accepta point
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dans la forme sous laquelle elle lui était présentée. Comme les limites de la Louisiane et des Florides n'avaient jamais été bien déterminées entre l'Espagne et la France, ce gouvernement affecta de regarder la Floride occidentale comme faisant partie de la Louisiane, qui lui avait été cédée en i8o3, en sorte qu'il paraissait ne point faire une acquisition nouvelle, mais entrer ea possession d'un territoire qui lui appartenait et qui était jusque-là demeuré, à tort, au pouvoir de l'Espagne. Tel fut l'esprit de la proclamation publiée à ce sujet par le Président, M. Madisson, et c'est dans le même sens qu'il s'exprima sur cette réunion dans le message qu'il adressa au congrès le 5 décembre, en l'invitant à prendre les mesures nécessaires « pour assurer les droits «et les intérêts de ce peuple qui venait ainsi « d'être réuni à la grande famille américaine. »
L'Empereur était tellement satisfait de la résolution annoncée par le gouvernement fédéral de faire respecter ses droits comme neutre, qu'il allait de lui-même au-devant des vœux de ce gouvernement. Dès le i3 décembre, c'est-à-dire, à une époque où il ne pouvait connaître ni le message du 5 du même mois, ni la proclamation du Président, du 27 octobre, pour l'occupation de la Floride occidentale , il sanctionnait cette acquisition des États-Unis par une adhésion ant|- IX* al
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cipée et plus large qu'Us ue la demandaient euxmêmes.
a Vousî donqer^z l'assurance , écrivait-il » à spfi « ministre des affaires étrangères, que si le gou- «vernement apoéricain est décidé à lïiainteqir «c l'indépendapce 4e soq pavillon* il trouvera ^ toute sorte de secours et de privilèges, dîWis Cf «c pays.,. Que jp ne m'oppose en rie^i k ce que a les Florides d^vienqent possession américaine ; «que je désire çx\ général tout ce qui peut favo- «riser l'Amériquç espagnole; que je sui$ favoa rable à la caus.e de l'indépendance des Âmérî- « ques; que nous n'avons çu qu'à nous louer de a l'indépendance des Ét^ts-Unis, et que, ne fona da^nt pas notre commerce sur des prétentions «^ exclusives, je verrai avec plaisir l'indépendance a d'une grande nation, pourvu qu'elle ne soit pas a sous l'influence de l'Angleterre. » Par la datç de cett;e communicatiop des sentiments de l'Empereur, le gouvernement fédéral eut la preuve que son acquiescement à la réunion de la Flpride occidentale avait devancé, sinon l'événement, du moins l'époque où il eût pu en avoir connaissance, et qu'il y donnait de plus une extension qui dépassait les faits consommés jusqu'alors. Toutes ces idées de l'Empereur, jetées avec rapi-
' Le^re de Naj^oléoa au 4uc de Cador^ ^u ^} d^ceml^re i8t<}.
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dite, et dont le désordre atteste la franchise, sont en elles-mêmes justes et raisonnables. Il était naturel d'espérer que Taffranchisseraent des Amériques serait avantageux à l'Europe et au genre humain en général. Malgré les malheurs qui accompagnent aujourd'hui l'organisation des États nouveaux sortis des ruines de la monarchie espagnole , il est encore permis de se flatter qu'en définitive l'humanité n'y auia pas perdu.
Quoique, dès les premiers mois de 1810, une heureuse intelligence eût commencé à s'établir entre la France et les États-Unis , la tentative de négociation faite pour la signature d'un traité n'avait pu avoir de suite, parce que les principes français, fussent -ils admis seulement comme bases d'un traité de commerce, eussent fait de cet acte un véritable traité d'alliance. Diverses objections s'élevaient contre une alliance du coté des Américains. Les différends des deux nations avec le gouvernement anglais n'étaient pas les mêmes ^ la France pourrait faire sa paix sans que les Américains eussent fait la leur. C'est ce que le ministère britannique ne négligeait pas de leur faire entendre. Il cherchait à leur persuader que TEmpereur les abandonnerait et livrerait à la Grande-Bretagne l'empire des mers, le jour où elle voudrait lui laisser la domination du continent. Sans tenir un très-grand compte de
ai.
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ces insinuations, le gouvernement fédéral n'y était pas tout à fait indifférent. Du reste, dans son opinion, il valait mieux, pour la France même, être la protectrice que l'alliée des États- Unis. Comme protectrice, ils lui sauraient gré de tout ce qu'elle ferait dans l'intérêt de leur cause; comme alliée, ils lui seraient à charge et deviendraient un embarras pour elle. Au moment où l'on s'exprimait ainsi à Washington, on ne se croyait pas encore dans une situation assez avantageuse pour rompre avec l'Angleterre.
Parmi les sujets de discussion, agités en 1810 entre la France et les États-Unis, se trouve aussi la question des licences. Comme cette question en général prendra ultérieurement beaucoup de gravité, nous devons dès à présent rechercher quelle était sur ce point la pensée de l'Empereur. Nous la trouvons indiquée dans une très-longue lettre qu'il écrivit au ministre de l'intérieur ' , le 16 juillet 1810. Il est bon de remarquer que, dans cette lettre , il s'agit d'un projet d'ensemble, qui sera même ajourné, et qui ne s'exécutera qu'avec diverses modifications.
Le but des licences devait être surtout de procurer à la France les bois de construction, goudrons et autres objets nécessaires à la marine,
' M. de Montai ivet.
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en échange de nos blés, vins et eaux-de-vîe, soieries, rouenneries, et tous autres produits du sol ou de l'industrie française. Des licences pourraient aussi, suivant l'idée de l'Empereur, être accordées dans les royaumes d'Italie et de Naples; dans le royaume d'Italie, à Venise et à Ancône, pour l'exportation des blés, fromages, etc., à la destination de Malte et même de l'Angleterre; à Naples, pour l'exportation des huiles et du coton. La rentrée des bâtiments se ferait, pour le Nord, àDunkerque et^à Nantes; pour le Midi, à Venise et à Gênes, à Toulon ou à Marseille. Comme ce commerce devrait produire de grands bénéfices, les licences se payeraient cher, a J'y gagnerai, écrivait l'Empereur, a un bon octroi ' de navigation , l'exportation de a mes marchandises et l'approvisionnement de
> Suivant de prétendus économistes, qui voient des traits de génie partout, hors dans leur pays, le ministère anglais, en imaginant le régime des licences, et en le faisant proposer à TEmpereur, ne songeait nullement à se procurer des blés dont toutefois il avait un extrême besoin. Il ne s'agissait point pour lui de parer aux maux de la disette et de donner du pain à des populations qui en manquaient ; il ne s*agissait que de relever le cours de ses changes sur le continent, et, pour y parvenir, il cherchait à vei*ser, à pleines mains , des espèces d'or et d'argent dans les ports français. L'invention est admirable. Ce sont là de ces beautés politiques qui ressemblent beaucoup aux beautés littéraires , découvertes par certains commentateurs.
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« ma marine Vous voyez que ce vaste système
« tend à alimenter mes ports, à faire de ce com- <f merce un commerce d'exception et à me proi( duire un revenu très-considérable. Ce système <f a donc de grands avantages. C'est répondre à « l'imposition que mettent les Anglais sur mer « par une imposition continentale; c'est rendre « injustice pour injustice , arbitraire pour arbi^ « traire. Je ne me soumets pas dès lors à une « chose insensée. » Il serait superflu, comme on le voit, d'aller reprocher à l'Empereur ce qu'il y a d'arbitraire et d'injuste dans les mesures que la guerre avec le gouvernement anglais le met dans le cas d'adopter. Il les juge, et les apprécie avec autant d'impartialité que personne; mais il a pour lui le véritable droit qu'on ne saurait lui contester dans upe telle guerre, le droit de réciprocité.
L'usage des licences, dans leur application aux États-Unis, devait avoir pour objet de faire arriver des quantités de coton suffisantes aux manufactures françaises. L'Empereur destina d'abord trente permissions pour ce genre de commerce, en annonçant qu'il pourrait, selon les besoins, en accorder soixante et davantage. Mais ce système de licences fut peu goûté aux Élat^-U^i»^ on le trouvait plus gênant qu'utile. a Par une teHe manière àe procéder, disait le se^
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<c crétaîre d'État américain, la Fraricë è'âSsitnilfe' <t à l'Angleterre; nous voulons séparer sa cause, ce Si la France insiste , nous porterons une loi tf qiii défetidra à nos Inarchànds dé commerèer « par licences. »
Cependant, en Europe, des Hcericès avâieilt été accordées par l'Empereur, noh-seulement pour la France, mais aussi pour l'Allemagne, sous des conditions qui n'étaient pas très-fidèlement observées. Des reniarques ajant été faites par quelques gouvernements sur l'abus de cei licences, le ministère français y répondait par dés explications qui, nous devons en convenir, n'étaient nullement satisfaisantes. « L'Empereur « donne dès licences * pour l'èxpof'tàtlon dû blê « et du vin , exportation utile à ses Étatà ; mais «f il n'en donne point pour l'importation des den- « réés coloniales. Il n'approfondit paë comment (Hes Anglais laissent eiltfer et sortie les bâti-' « ménts porteurs de ces licences; s^ils les laissent ^ aiÉlsî entf'er et sortir librement , c'est iand a dùiitë qtiè Je Mé est de prériïièrf'e nécesrfté pour « eux. Là Èe hotnfe le lUécanisme de l'affoire. tf L'Ettïpèretir cedàerait de donner des licences
< Lettre da minière français i le général Turreao, du iS décembre.
'Notes de T Empereur pour une leUre à écrire au duc de Vicence,- eordéte dit 9 fétrîcr ï8/o.
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a aussitôt qu'il serait instruit que les Anglais fe- « raient payer des contributions aux bâtiments « qui en seraient porteurs. » Au reste , Fempereur Napoléon avait déjà fait témoigner à la Russie qu'il trouverait très-juste qu'elle usât du même procédé, si elle le jugeait convenable.
Quant aux autres États, il ne refusait point de leur donner des licences françaises lorsqu'ils le désiraient. Il paraît qu'un bâtiment muni d'une licence française, après avoir été en Angleterre, s'était présenté dans un port russe , où on avait fait difficulté de l'admettre malgré les instances de l'ambassadeur. L'Empereur jugea que le duc de Vicence avait trop insisté en faveur de ce bâtiment , le fVilliam^Gusta^^e. « Je suis porté à « croire ' , écrivait-il à son ministre des affaires ce étrangères , que M. de Romansof a raison. Mes « licences n'ont pour but que de favoriser quelce ques importations en Angleterre, pour lescc quelles les Anglais ne peuvent faire payer de ce taxe, parce qu'ils la payeraient eux-mêmes; a mais je n'ai aucun intérêt à favoriser l'arrivée a de ces bâtiments dans les autres ports. » Plus tard , le cabinet de Copenhague ayant aussi exprimé quelques plaintes à l'égard des licences, l'Empereur chargea son ministre de faire connaî-
< Lettre de l'Empereur au duc de Cadore, du 14 avril.
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tre à ce cabinet « que les licences * accordées « pour l'exportation des denrées de l'Allemagne « et des villes anséatiques ne l'étaient qu'avec la « condition . que les bâtiments qui en seraient, a munis n'importeraient rien d'Angleterre ,' mais a serviraient seulement à exporter des blés et ce des produits du sol de l'Allemagne , et revien- « draient en France sur leur lest, pour prendre « des marchandises françaises et les exporter « dans le Nord. » Malgré les déclarations du ministère impérial , il est certain que des bâtiments munis de licences prenaient des marchandises en Angleterre et les portaient sur le continent. De là le reproche fait à l'Empereur de demander aux autres États un degré de vigueur soutenue et constante, dont il s'affranchissait partiellement lui-même par une exception qui n'était guère profitable qu'à lui. Ce fut en effet dans cette année que s'aggravèrent le plus les mesures imposées à l'Europe par l'Empereur contre le commerce de la Grande-Bretagne. Comme toutes les prohibitions n'avaient pu empêcher qu'il ne se trouvât sur le continent des quantités considérables de denrées coloniales, soit qu'elles eussent été importées par contrebande, soit qu'elles eussent été saisies sur des armateurs, un décret,
< Lettre du i^*^ septembre.
33ô TARlÉ- DÉ TRIANON [ISIO.]
daté de Trianon le 5 août , les soumit à un tarif qui dépassait la moitié de la valeur. Peu de temps après, un autre décret ordonna que les marchandises confisquées îie seraient plus vendues, mais qu'il serait procédé à leurbrûlement' et à leur destruction. Ce dernier décret ne reçut qu'une exécution presque insignifiante , en raison des saisies immenses opérées dans toutes les parties de l'Europe; mais l'exécution du tarif du 5 août fut poursuivie avec une grande activité. L'Empereur ne se borhâit pas à le faire rigoureusement appliquer en France; il eh demandait l'application non-seulement aux rois de sa famille, mais à tous les gouvernements placés sous la dépendance française , à la Prusse , au Danemark, à la Suède, et à tous les États germaniques composant la confédération dtt Rhin. En les invitant à adopter le tarif établi en France, le ministère français avait soin de leâ avertir* que, si l'on avait désigné par le nom de
* Décret do ig octobre ï8iO. Cétaît à l'Angïéférre efte-méme que l'Empereur, pour réprimer aei violences sur mer, effij^run* tait des moyens de châtiment et de vengeance. Sous le règne de Georges II, trois édits avaient ordonné le brûlement de marchandises prohibée^'. Même sous le règiie de Georges m, un statut avait encore prescrit le brûlement et Fefftière destruclion de certains objets de fabrique française.
2 Circulaire du 7 septembre , adressée aux agents français par le ministre des affaires étrangères.
Digitizfed
SUR LES DÈNRJÉKS COLONIALES
droits d'entrée les droits à percevoir , il ne fallait pas en conclure que l'Empereur permît l'importation des denrées coloniales, mais que ces droits devaient être perçus sur toutes les marchandises précédemment introduites et existant dans le pays au moment de la publication du tarif. Les motifs allégués étaient que, dans l'intérêt de tous les peuples, il convenait que le prix des denrées coloniales fût très-élevé et, autant que possible, uniforme sur tout le continent. Cette élévation de prix aurait l'avantage d'en diminuer la consommation, de favorisef le débit des produits continentaux qui tendent â les remplacer, et de faire cesser, par l'uniformité du prix de ces denrées, l'influence pernicieuse que la diversité exerce sur le change de tous les pays.
L'un des moyens de fraude le plus en usage était la production de prétendus certificats d'origine , délivrés par des consuls français. Les bâtiments américains eii étaient presque tous pourvus. Le ministère français fit notifier partout qu'aucune foi ne devait être ajoutée â ces certificats, qu'il avait été défendu aux consuls d'en délivrer, à moins que la destination des marchandises ne fût pour la France même; qu'il y avait une fabrication publique de ces papiers à Londres; que toute signature, présentée cottrtne
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étant d*un consul français, était essentiellement * fausse, et que, loin de mériter aucun égard, la présence seule de pareilles pièces à bord d'un navire, devait en faire prononcer la confiscation. Ce que le ministère faisait ainsi déclarer aux divers gouvernements amis après le tarif du 5 août, il le leur répétait depuis longtemps sans pouvoir les amener à se conformer à ses vues. Ainsi, à l'égard de la Prusse, par exemple, la correspondance de l'Empereur en 1810 renferme des plaintes nombreuses sur la facilité de cette puissance à recevoir dans ses ports des bâtiments qui se prétendent neutres , et qui ne sont que des colporteurs de marchandises anglaises. Ces marchandises arrivent, là ^ sous pavillon suédois, ici ^ sous pavillon américain, notamment à Stettin et à Memel. Stettin étant occupé par des troupes françaises, l'Empereur charge son ministre de dire que là où sont ses troupes, il n'entend pas que la contrebande anglaise puisse avoir lieu. Les réclamations de l'envoyé prussien , se fondant sur la neutralité des États-Unis, l'Empereur écrit au duc deCadore : « Écoutez tout ce que cet envoyé a vous dira , et ensuite vous lui ferez une lettre ce où vous lui expliquerez ^ ce que c'est que les
« Lettre de TEmpereur datée d'Anvers, le 5 mai. » Lettre de Saint-Cloud, le 4 juin.
^ Lettre da 3i juillet.
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«bâtiments américains.» Bientôt cette explication se traduisit en une expression des plus simples : «Toutes denrées coloniales, arrivant sous « pavillon américain ou autre se disant neutre , « viennent " d'Angleterre et doivent être confis- « quées. » Vers le mois d'octobre, six à sept cents bâtiments, chargés de marchandises anglaises, erraient dans la Baltique, cherchant quelque point où l'on consentît à les recevoir. «Je veux, «disait l'Empereur, qu'ils ne trouvent d'accès « nulle part; » et l'on recommandait à tous les gouvernements amis de les repousser. L'Empereur invitait particulièrement la Prusse à interdire tout transit aux trois barrières de l'Elbe, de roder et de la Vistule. Il demandait en outre à cette puissance d'arrêter sur le Niémen toute introduction de marchandises anglaises qui pourraient venir de la Russie. Il alla plus loin ; il imagina de proposer à la l^russe une combinaison favorable sous un certain rapport à cette puissance, c'était que les confiscations eussent lieu au profit de la France, mais en déduction de la dette prussienne. Cette proposition conduisit à im arrangement qui fut signé le 28 janvier 181 r. L'Empereur ne méconnaissait pas tout ce qu'il y avait d'onéreux pour ses alliés dans ces terribles
X Lettre da 29 août.
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mesures; mais il leur répétait avec vérité que, contre l'Angleterre, il n'existait pas d'autre moyen de guerre puissant, efficace et capable de la forcer à la paix. Au reste, si l'on admettait le droit pour lui, ses plaintes sur la conduite de la plupart de ses alliés auraient été justes. Une histoire contemporaine, publiée à Berlin dans l'écrit du gouvernement, reconnaît, et en fait un sujet d'éloge pour le roi, que, grâce à la bonté de ce prince, les vues de l'Empereur n'avaient été qu'imparfaitement remplies.
Le gouvernement qui s'associa , de la manière la plus franche et la plus complète, aux mesures de la France, fut celui qui avait soutenu les plus nobles combats et le plus souffert pour la défense des justes droits de la neutralité. L'Empereur ayant représenté au Danemark que le port d'Altona devenait un dépôt de marchandises anglaises, d'où elles se répandaient dans le Nord, une ordonnance ' du roi défendit, sous peine de confiscation, qu'il en fût fait, de ce port, aucune exportation pour des villes ou places étrangères, çoit par mer, soit par terre. Convaincu par les faits que le pavillon américain ne servait en Europe qu'à couvrir la contrebande anglaise, le cabinet de Copenhague, au lieu de s'arrêter à
s Da 28 février 1810.
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àe^ cUstiqcUqns impuissantes, adopta l'vin de ces partis décisifs qui font disparaître toute difficulté, ce fut de fermer ^ les ports de ses État» à toiT^ vaisseaux américains , et non - seulement aux Américaine, mais à tous autres bâtiments, neutres ou amis, chargés de denrées coloniales.
L'f^mpereur fut extrêmement satisfait de cette eondiiite énergique et loyale du gouvernement danois. Il fit témoigner que le zèle de ce gouvernement pour la cause commune lui rendait à jamais chers ^ les intérêts du Danemark. Ces sentiments de l'Empereur, que l'avenir ne démentira pas, étaient mérités sous plus d'un rapport. Déjà précédemment, des marins danois avaient été fournis pour monter plusieurs vaisseaux français. VEmpej'eur en demanda de nouveau huit à neuf cents pour former l'équipage de deux autres vaisseaux. On trouvait ainsi le moyen d'occuper les marins inactifs dans un but d'utilité mutuelle. Le gouvernement danois y consentit sans aucune difficulté. Ces marins ne seront envoyés en France qu'en i8ii.
IjSl défense d'exporter, des ports danois dans le& ports étrangers, des marchandises anglaises et coloniales, produisait, surtout pour le Hol-
X Ordonnance da 8 septembre i8io.
* Lettre du duc de Cadore à M. Didelot, en 4ate (jlu S octobre.
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stein, de graves embarras. Afin d'apporter quelque allégement à la gêne de ce pays, l'Empereur leva l'interdictiori à une condition avantageuse pour lui-même. Un décret ' permit que les marchandises anglaises qui se trouvaient dans le Holstein , pussent traverser la ligne des douanes françaises par Hambourg, moyennant le payement des droits établis par le tarif du 5 août. Cette indulgence pour le Danemark était en même temps profitable au trésor français. Si cette voie n'eût pas été ouverte aux denrées coloniales, il s'en serait écoulé au moins une partie par fraude. Les frais de contrebande étant fort élevés, le ^ commerce, du moment que l'exportation cessait d'être interdite , trouvait encore son profit à payer un droit, même considérable, mais qui assurait aux marchandises un passage autorisé, et les mettait à l'abri de confiscations ultérieures. Comme tous les genres d'expédients étaient mis en œuvre pour soustraire les denrées coloniales aux saisies des douanes françaises, tous les genres de procédés convenaient à la France pour atteindre ces denrées dans les marchés, dans les magasins et même sur les grandes routes. Dans le mois de décembre i8to, les routes du Holstein étant couvertes de convois destinés pour la foire
* Du 5 octobre.
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de Kiel, où elles eussent été vendues à tout prix, le gouvernement danois fut invité à déjouer cette spéculation, en interceptant les convois et en confisquant les marchandises sur les voitures qui les transportaient. I^a fidélité du Danemark à seconder les mesures de la France était d'autant plus méritoire , qu'une puissance voisine , la Suède, se distinguait par sa résistance aux vues de rÈmpereur, et ne finit par s'y conformer qu'en cédant à la menace et à la crainte.
L'Empereur n'avait fait la paix ' avec la Suède qu'en lui imposant l'obligation d'adhérer au système continental et de fermer ses ports à l'Angleterre, condition pénible sans doute pour un pays qui trouvait, dans le transit et le colportage des marchandises anglaises, d'immenses bénéfices. Cependant l'engagement étant pris, c'était un devoir de l'exécuter. On avait beaucoup de peine à s'y résoudre. L'exécution ne fut ni sincère ni complète. Trois mois après, le chargé d'affaires d'Angleterre résidait encore à Stockholm, et, sous prétexte de recevoir du sel, objet indispensable dont l'introduction était autorisée , les communications avec l'Angleterre conservaient leur activité antéiieure. L'Empereur s'en montra fort irrité. Il fit demander le rappel immédiat de
> 6 janvier i8io.
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338^ FRANCE ET SUKDE. [IiSIO.]
l'agent suédois en Angleterre, et le renvoi de ragent anglais en Suède , en déclarant qu'il préférerait une guerre ouverte et franche à une paix qui n'existerait que de nom, et que, si les condi* tions du traité ne s'exécutaient pas dans toute leur étendue, il le considérerait comme annulé ^^ La Poméranie était une des provinces principale* ment ouvertes à la contrebande, Dans des notes dictées pour servir de texte au^ lettres dé son ministre, l'Empereur disait que s'il avait * rendu, cette province , c'était pour faire une chose agréable au roi Charles XIII , et non pour qu'elle devînt un entrepôt du commerce anglais. Quelques jours après, il revenait sur le même reproche : a Je commence à comprendre ^ que j'ai fait « une faute en rendant la Poméranie à la Suède. « Faites connaître que mes troupes ont ordre de cç rentrer dans cette province, si le traité ne s'ac* « complit pas sans réserve. » L'entrée des troupes françaises en Poméranie, lorsqu'elle aura lieu, sera supposée avoir un but de haute politique , ou du moins on affectera de la juger ainsi. Ce ne sera, comme le constate la menace qui la précède, qu'une question de marchandises et une
« LeUre du duc de Cadore au chargé d'affaires à Stockholm , du 19 mai 1810. ' .
> Lettre de TËmpereur datée de Laken , le 16 mal. ^ Autre, datée de Lille, le a3 mai.
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affaire de douanes. La mort du prince royal de Suède y duc d'Augustembourg, les événements qui la suivirent et l'élection d'un nouveau prince héréditaire, firent temporairement une espèce de diirersion aux débats concernant le commerce britannique; mais ils reprirent ensuite une ex-*, tréme vivacité. L'Empereur se plaignait que la Suède rompait seule l'accord fidèlement maintenu par les autres puissances. La Russie même était citée comme pouvant lui servir d'exemple ', puisque les denrées coloniales, arrivant dans se^ ports sous pavillon américain , y subissaient un0 infaillible confiscation. Le même sort les attendait en Prusse et en Danemark. Ce dernier gou^* vernement avait fait mieux encore : il avait interdit toute navigation dans les ports du Holstein^ pour prévenir, par cet embargo , toute relation illicite avec l'ennemi. Comparativement à cette conduite, quelle était celle de la Suède? Une correspondance régulière par la voie des paquebots continuait à exister entre ce pays et l'Angleterre. Les bâtiments anglais se portaient en grand nombre sur les côtes de Suède, et, delà Suède ^ il partait, non pas quelques navires, mais d'immenses convois pour l'Angleterre. Ces assertions du ministère français étaient exactes, et on en
I Lettre du duc de Gadore à M. de Lagerbielke^ dmat octobi«,|
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acquit, dans le temps même, une entière certitude. Des rens;;^nements, recueillis sur les lieux par des personnes sûres , constataient qu'au commencement du mois d'octobre y il existait dans la rade de Gothembourg quinze à seize cents bâtiments % presque tous sous pavillon américain ^ et munis de faux documents. Sept à huit cents en partirent pour la Baltique. D'autres retournèrent en Angleterre. Celles des marchandises qui étaient déposées à Gothembourg étaient expédiées par terre jusqu'à Helsingsborg, où elles recevaient diverses destinations.
A son arrivée en Suède , le nouveau prince royal , voulant faire quelques démonstrations de bonne volonté envers la France, envoya un agent de confiance à Gothembourg, afin de bien connaître ce qui se passait dans cette rade. Il lui fut prouvé que les plaintes de la France étaient fondées, et il fit alors des promesses qu'il ne se piqua pas de remplir.
Dans ce même mois d'octobre, l'Empereur donna ordre d'appeler à Fontainebleau l'envoyé suédois en France , M. de Lagerbielke , et il eut avec lui une de ces conversations animées dans lesquelles il gardait presque toujours la parole.
' Les échanges se faisaient en pleine mer ou sur les côtes; plusieurs petites îles suédoises servaient de magasins^
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«La Suède souffre, dites-vous, mais croyez-vous* « que je ne souffre pas, moi? que la France, que «Bordeaux, que la Hollande, l'Allemagne, ne « souffrent pas? Voilà pourquoi il faut en finir; «il faut, à tout prix, la paix maritime... La « Suède est la seule cause de la crise que j'é- « prouve; la Suède me fait plus de mal que les « cinq coalitions ensemble. » Ici l'Empereur parla de l'élection du prince de Ponte Corvo, et dit qu'en permettant au prince d'accepter la couronne, il a couru le risque de se brouiller avec la Russie. Là démarche actuelle a été retardée par considération pour le prince royal. C'est pour ne point le dépopulariser en Suède qu'elle a lieu pendant qu!il est censé en voyage.
L'Empereur fit sentir que la Suède ne pouvait rester dans un état mixte avec l'Angleterre sans faire le plus grand tort au continent. «Choisissez: « des coups de canon aux Anglais qui s'approchent « de vos côtes , et la confiscation de leurs mar- «chandises, ou la guerre avec la France.» Il avouait que, pour le moment, la France ne pouvait pas faire beaucoup de mal à la Suède , si ce n'était peut-être dans la Poméranie dont, à Stockholm , on ne se souciait guère, mais enfin
' Lettre de M. de Lageibielke au cabinet de Stockholm , du 16 octobre 1810.
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il fallait un terme à l'incertitude. « Que la Suède « fasse les choses comme elle l'entend. Je sais que «je suis hors d'état de la forcer; qu'elle se mette a franchement du côté de l'Angleterre, contre « moi et mes alliés , ou qu'elle se réunisse france chement à moi contre l'Angleterre. » M. de Lagerbielke fut prévenu que l'envoyé français à Stockholm 9 M. Alquier, allait demander une explication catégorique à cet égard , avec ordre de partir cinq jours après , si la réponse n'était pas satisfaisante. « Guerre ouverte ou amitié « constante, ajouta encore l'Empereur, voilà mon « dernier mot. »
Sur la demande d'explications faite, le ï3 dé-cembre, par M. A^lquier, le ministère suédois répondit, le i8, que le roi déclarait la guerre au gouvernement anglais. Le prince royal qui, le II novembre, avait adressé une première lettre à l'Empereur, lui en écrivit, le 19, une seconde, dans laquelle il déplorait la fâcheuse alternative où la note de M. Alquier avait jeté la Suède, et la situation douloureuse que produisaient pour lui-même son attachement à la France et le sentiment de ses nouveaux devoirs. Ges deuil premières lettres ne contenaient que des réflexions générales sur les embarras de la Suède, et sur l'insuffisance de ses moyens pour soutenir la guerre où elle venait de s'engager*
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Une troisième, datée du 8 décembre, laissait voir une intention plus claire que l'Empereur, malheureusement, ne voulut point comprendre; Elle renfermait les traits suivants : « Vous le « savez, sire, la guerre ne se nourrit que par la «guerre, et un grand ^tat militaire ^ purement « défensif , est une charge que la Suède ne peut « supporter sans un secours étranger.,. Notre si- « tuatiôn est des plus alarmantes , si la France né c< vient à notre secours. Depuis la première al^ « liance, conclue entre François 1" et Gustave «Wasa, la France a été non^eulement Tamie « constante de la Suède , mais encore elle Ta « appuyée et secourue dans toutes ses guerres..; « Il n'y a ici qu'un vœu , c'est d'être sincèrement « d'accord avec la France, et de participer à sa « gloire , toutes les fois que l'occasion s'en pré** «sentera, mais rainent nous manque.,. Forcés « par Votre Majesté à déclarer la guerre , nou$ ce nous tournons «vec . confiance vers elle. Nous « lui offrons des bras et du fer , et nous lui de-* « mandons en retour les moyens que la nature «c nous a refusés. » U éta4|t difïicile d'articuler plus clairement une demande de subsides. L'Empereur ne s'y méprit pas, mais un orgueil malentendu' l'empêcha d'y avoir égard. La France, selon lui, ^'abaisserait en payant ses alliés. Le calcul était faux. Napoléon eût dû se souvenir que GustavielV
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lui-même avait , à une certaine époque, fait une insinuation semblable, et qu'à défaut des subsides français, il avait mendié ceux de l'Angleterre. C'était là une vieille habitude implantée à Stockholm, et peut-être d'assez modiques sacrifices, faits à propos , eussent formé des liens qui seraient devenus difficiles à rompre. Pour l'hypothèse où la Suède déclarerait la guerre à la Grande-Bretagne, l'Empereur, songeant à porter plus loin sa liaison avec le cabinet de Stockholm , écrivait à son ministre des affaires étrangères qu'aussitôt après cette déclaration, il pourrait jeter en avant quelques mots tendant à amener, si la Suède le désirait, un traité d'alliance entre les deux nations. Il crut aussi pouvoir faire à cette puissance une demande qui avait été accueillie en Danemark , celle de lui fournir un certain nombre de marins, officiers et matelots, pour l'armement de quelques vaisseaux français dans le port de Brest. L'Empereur semblait penser que , dans la gène financière de la Suède , il pourrait être agréable au roi de diminuer les dépenses de sa marine, « sans cependant^ laisser inactifs <c le talent et le courage de ses marins. » A cette dernière demande, le roi opposa les lois consti-
X Lettre du duc de Cadore au baroi) Âlquier, en date du 6 d^« cembre,
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tutionnelles de son royaume qui ne lui permettaient pas d'y répondre. Rien de plus juste que cette allégation. Seulement on eut tort d'y joindre l'objection insignifiante et presque dérisoire que « le soldat suédois, attaché à son sol agreste, à «ses relations, à ses habitudes, ne résiste point « à r influence dun ciel méridionaL » Quant à l'insinuation relative à une alliance, on se montra disposé ' à entendre les propositions du gouvernement français, mais bientôt l'Empereur jugea qu'il n'y avait nulle raison d'y donner suite. Il ne tarda pas à s'apercevoir qu'il avait trop bien présumé des dispositions du cabinet suédois , et même de celles du prince royal; que celui-ci particulièrement ne serait pas le dernier à s'éloigner du système français, et bientôt il en eut la preuve dans une communication faite par ce prince au Danemark, communication ayant pour objet de lier ces deux pays, de manière à laisser leurs sujets commercer librement dans* la Baltique a\fec des licences'^ anglaises. L'Empereur ne pouvait pas être dupe longtemps; il ne le
I Note de M. d'Engestrom à M. Âlquier, du 3f décembre 1810.
a Une lettre de Fambassade de France en Russie, sous la date du 6 avril 181 1, fera connaître que le prince royal de Suède, poursuivant celte idée, tentera de faire établir une espèce de neutralité commerciale pour les bâtiments suédois, danois et russes, projet qui ne sera pas accueilli à Pétersbourg.
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fut pas, mais il ne montra point d'humeur'.
Les lettres écrites à l'Empereur par le prince royal étant restées sans réponse , on eut soin d'en faire connaître le motif au ministre de France en Suède. « L'Empereur ^ , écrivait le duc de « Cadore au baron Alquier, a pour maxitne de « ne pas faire chez les autres ce qu'il ne voudrait « pas qu'on fît chez lui, n'entretenant jamais de « correspondance avec aucun prince royal. Le <x vœu de Sa Majesté est que les affaires se traitent t( toujours par le canal ordinaire de ses ministres. « Il en use ainsi même avec ses frères qui sont « sur le trône. Il ne veut pas qu'aucun d'eux « puisse répondre à aucune réclamation ou à « une demande qui lui serait faite par un ministre « de France : Je traiterai directement cette ajfaire « a^ec V Empereur: ou bien y V Empereur m'a écrit ce sur cet objet,.. D'ailleurs Sa Majesté veut que « vous vous rendiez agréable au roi et au prince. » Le duc de Cadore recommande ensuite à M. Alquier de faire sentir ce qu'il y a de ridicule dans l'insignifiante déclaration de guerre de la Suède, et l'inconvenance de la circulaire qui en a accompagné la communication, n T/Empereur a
ï L'Empereur donna le litre de baron à un frère de Bernadette , el lui transféra douze mille livres de rente sur le trésoi^ public, qui dépendaient de la principauté de Ponte Gorvo.
«Lettre du a a décembre 1810.
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a dit en riant que c'était à lui et non aux Anglais e que la Suède déclarait la guerre. » Le ministre français ajoutait encore quelques réflexions sur une conduite qui ne pouvait que déconsidérer le gouvernement suédois aux yeux de sa nation même, et rendre sa position plus difficile, en soulevant l'opinion contre une guerre qu'il s'était engagé à soutenir. «Mieux valait, disait le duc « de Cadore en finissant, une résistance franche « et ouverte aux volontés de l'Empereur. » La situation où se trouvaient déjà la France et la Suède un mois après la rupture de ce dernier État avec le gouvernement anglais, atteste suffisamment que cette rupture forcée n'était ni un grand mal pour la puissance dont la Suède se séparait, ni un grand avantage pour celle dont elle paraissait se rapprocher. Cette situation , si promptement caractérisée, ne présageait que trop les variations de l'avenir.
Quoique l'empereur Napoléon, pour ranimer le zèle des autres États contre l'Angleterre, leur proposât l'exemple de la Russie , l'accord entre les cabinets de Pétersbourg et de Paris n'était pas aussi complet que le dernier cherchait à le foire croire. Si Napoléon réclamait toute la sévérité du gouvernement russe contre les importations anglaises, dans le. nord par des bâtiments américains, au midi, à Odessa surtout, par des
348 FRA.NCE ET RUSSIE. [iSIO.]
bâtiments grecs, ce gouvernement, de son côté, se plaignait de n'avoir pas eu plus tôt connaissance' des facilités d'exportation que le régime des licences offrait, depuis quelque temps, à diverses branches du commerce français , tandis qu'en Russie on n'avait encore permis, même sur des bâtiments neutres , que l'exportation des lins et des chanvres. La situation financière et commerciale de la Russie autorisait ces récriminations. Pour compenser les pertes qu'éprouvait le trésor, un ukase, du 2-14 février, avait doublé * les droits de douane sur tous les produits venant de l'étranger. Ce triste remède aggravait le mal au lieu de le détruire. Aussi l'empereur Alexandre et M. de Romansof soutenaient -ils qu'il n'y en avait qu'un seul qui fût véritablement efficace , la liberté du commerce. Plus que jamais au contraire, et surtout après la réunion de la Hollande, Napoléon insistait sur la confiscation des denrées coloniales. La réunion de la Hollande à la France avait effectivement été fatale aux Anglais ; elle avait mis sous la main de l'Empereur une grande masse de leurs propriétés, porté un coup terrible à leurs manufactures, et multiplié les faillites dans toutes leurs villes
» Lettre du duc de Vicence, de Pétersbourg le 8 mars. ^Lettre du duc de Vicence , du 37 mai.
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commerçantes. Le moment était venu, selon lui, où Talliance russe devait produire d'immenses résultats. Les allégations de neutralité ne signifiaient plus rien , parce que les Anglais n'en reconnaissaient aucune. De plus, eùt-ii existé des neutres, ils n'eussent pu pénétrer dans la Baltique sans l'assentiment des Anglais qui en gardaient les passages. Tout ce qui passait dans cette mer pour y porter des marchandises anglaises devait donc être frappé de confiscation. «Si « l'empereur Alexandre y met un peu de vigueur, «écrivait' Napoléon, il en aura pour plus de «quarante millions, et produira une forte se- « cousse en Angleterre. » Une autre lettre * de FEmpereur renferme surtout une énergique expression des torts qu'il se croit fondé à reprocher au cabinet de Pétersbourg : « Si la Russie , « disait-il, veutdebonnefoiempêcherlecommerce « des denrées coloniales , la paix sera faite avant « un an... Jusqu'à présent elle a suivi des princi- « pes opposés, et la preuve, c'est que les marchan- « dises coloniales qui ont paru à la dernière foire « de Leipzig , y ont été apportées par sept cents ce chariots venant de Russie; c'est que les douze «cents bâtiments anglais, escortés par vingt
> Lettre au duc de Cadore, du i6 octobre.
^ Du 4 novembre suivant.
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« bâtimenta de guerre et masqués sous pavillon ô: suédois^ portugais y espagnol ou américain ^ qui « erraient dans la Baltique , ont en partie débara que leurs cargaisons sur le territoire russe. Si « la Russie veut la paix , elle a le moyen d'y con- « traindre l'Angleterre: qu'elle confisque- cheai a elle tous les bâtiments introduits par les An- «ç glais, et qu'elle s'unisse à la France pour obli- « ger la Suède à confisquer de même tout ce « que les Anglais ont débarqué à Gothembourg « sous divers pavillons.
« Quant au principe mis en avant, qu'en faiçc sant la guerre aux Anglais on ne veut pas la «faire aux neutres, ce principe porte sur une « erreur : les Anglais ne veulent et ne souffrent <x aucun neutre ; ils ne laissent naviguer les Amé- « ricains qu'autant que les Américains se charci gent de leurs marchandises et naviguent pour «leur compte. Tous les certificats de consuls jK français, et tous autres papiers dont sont munis « ces bâtiments, sont des papiers faux. Ces vérités « sont trop sensibles pour qu'on les ignore. La vpaix ou la guerre est entre les mains de la « Russie. » Ce que disait l'Empereur, il le pensait, et, selon nous, il avait raison de le penser. Nous croyons aujourd'hui, comme il le croyait alors, qu'il était au pouvoir de la Russie de forcer l'Angleterre à la paix , si , associée sans
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réserve aux mesures de la France, elle eût énergiquement concouru à» fermer aux Anglais tout * accès sur le continent; mais ce concours franc, sincère, absolu, tel qu'il le désirait. Napoléon avaitil droit de l'attendre? Etait-il, pour son compte, sans reproche envers la Russie? Ne l'avait-il pas blessée, ne la blessera-t-il pas encore par des envahissements sans terme , qui l'atteindront elle-même sur un point particulier, dans son intérêt, dans sa dignité de famille? Loin de nous l'intention de présenter comme légitime une ' manie d'agrandissement qui ne connaissait plus ni règle ni mesure! Peut-être, à la rigueur, la conduite hostile du roi Louis aurait-elle permis de considérer l'incorporation de la Hollande à la France comme une mesure rendue excusable par les circonstances, surtout en l'admettant seulement comme temporaire, comme devant cesser avec la guerre; mais là ne s'étaient pas arrêtées, en 1810, les usurpations provisoires par décret, les conquêtes définitives par sénatus-consulte. Si l'extension du grand empire vers le nord était surtout dirigée contre l'Angleterre, cette extension au midi avait pour but de saisir la clef de tous les passages, de garantir la sûreté des communications. C'est sur ce dernier motif que va se fonder la réunion du Valais.
A la différence de quelques autres, celle-ci
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ne fut point l'effet d'une idée soudaine, d'une résolution brusque; elle avait été entrevue de vieille date, préparée de longue main, comme une sorte de complément nécessaire aux grands travaux qui avaient lié la France et l'Italie. Dès le mois de février, l'Empereur s'en occupa sérieusement. Il écrivait, le i8 de ce mois, au duc de Cadore : «Remettez -moi sous les yeux le a traité que j'ai fait avec le Valais.... Il paraît que <c ce pays est mal gouverné. » Assurément , être mal gouverné n'emporte pas, pour tout pays qui a ce malheur, l'obligation de changer de maître; mais le fait du mauvais gouvernement était exact. La révolution de 1798, qui, en détruisant le despotisme des aristocraties comme celui des démocraties suisses, avait *généralement amélioré le sort des autres populations, n'avait point eu , pour le Valais, un résultat trèssatisfaisant. La constitution que cette république s'était donnée en 1 8oQi n'était qu'une œuvre informe, empreinte de partialité et d'injustice. En i8o3, l'acte de médiation avait laissé ce pays en dehors de la confédération des autres États, de manière que son sort pût être ultérieurement fixé selon les événements, sans qu'il fût besoin de toucher à l'ensemble des institutions helvétiques. La voie ainsi était ouverte, l'opération facile. Le .26 juin , le principal magistrat du Va-
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lais s'étant rendu à Paris, TEmpereur lui fit poser les questions suivantes auxquelles il fut invité à répondre :
I® Est-il de l'intérêt du Valais d'être réuni à la France ?
a** Quelle espèce d'opposition cette réunion pourrait-elle rencontrer?
3® Si on ne réunit pas ce pays à la France, quel est le meilleur moyen d'améliorer sa constitution de manière à détruire toute influence des prêtres et du parti qui nous est contraire?
Les réponses du magistrat valaisan confirmèrent l'Empereur dans son projet de réunion; mais il crut devoir auparavant débattre la question avec la partie intéressée, et il fit en conséquence appeler à Paris l'évêque de Sion avec six des principaux personnages du pays, dont quatre devaient être choisis parmi les habitants le plus défavorables à la France, et deux seulement parmi ceux qui lui étaient le moins opposés. Dès ce moment, la réunion était sans doute entièrement décidée, car l'Empereur, dans une lettre au duc de Cadore, se livre à quelques sorties sur la conduite équivoque du Valais dans la dernière guerre, sur les prétentions du haut Valais à l'égard du bas Valais, prétentions en effet ridicules et absurdes, qui tendaient à séparer, comme autrefois, lés deux populations en IX, a3
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maitreé et en esclaYes ; sul* le peu de fidélité de la république à remplir ses engagements pour la construction d'une partie de la route fameuse qui avait déjà coûté à la Frdnce tant de tliillionsi et sur les obstacles apportés par l'ignorance, par le& préjugés de quelques fanatiques, aux avaiitages que cette grande communication eût dû produire pour le pàyd. Ces griefs énoncés par FEnipereur forment évidemmétit la base d'un décret à rédiger pour Une réunion inérilable. Attentif à procéder, en tout) avec une ce^taille méthode et à donner, même à des déterminations prises^ les formes d'une préalable délibération, l'Empereur nomma Une cotnmiasion chargée de conférer avec les déptiték du Valais ^ d'examiner avec eux les intérêts respectifs des deux pays, et d'aviser aux moyens de les concilier. Les membres de cette commission étaient MM. Rœderer et Gorsini, eonseiUers d'État^ et Hëlvoet^ maître des requêtes, c'est-à-dire un Français, un Italien et un Hollandais. Le compte que cette commission rendit de ses conférences^ les documents où étaient exposées les raisons alléguées de part et d'autre^ fUrent mis soiis les yeux de l'Empe'teur, qui conclut , de leur lecture^ que ce petit pays^ froissé sans cesse ehtre l'Italie, lâFfahcè etlaSuiftse^ tie pouvait pas slibsistej- plus idil^lempa dans cet étàt^ et q[uè sa réunion était
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prescrite par une impérieuse nécessité; « Je ne <ï j3uis pas, dit-il, sacrifier Tintêrêt de ritalie et a de là France pour cette chétive population. » C'était,' il est vrai, une assez chétive accjuisitioii que celle du Valais côtnparée à telles qui la siiU Vihfent imraédiatèitleiit, et dans lesquelles elle fut enveloppée. Prononcée lé iû. riôVehlbrë, p^r Uii décret impérial, elle ftit satlcttontiêe par un ôénaths-cOtistdte du i3 décettibre avec d'autres réunions beaucoup {)lus importantes. « La réunion «du Valais, portait lé message, est une consé- ^ quéncé pt^évué des irnmenses travaux que je tt fais faire depuis dix aîis dahs Cette pâi-tie defe a Alpes. Lors de mon acte de itiédisition , je Se* a parai lé Valais dé la confédératiori helvétique , * prévoyant dès lofs Uhe mesure Si utile à la (c France et à l'Italie, w Le ndtU dû Valais ti'était pas Uiême prononcé dans le rapport du ministre des affaires étrangères jbiflt aU message dé l'Etnpéteur. Le préaltibule dU décret inipérial, qui t^enfernlait ^exposé de cette mésUt*e, ne ià justi^ fiait pas par des motifs d'une merveilleuse solidité. Dire que la l'oute du Sittiplon formait lé lien de plus de soixante millions d'hommes , reprocher au Valais de n'avoir pas rempli les engagements qu'il avait contractés, ce n'étaient pas là , ért faveur dé la réunion , des ârgùnlehté irt- Vinciblés/ Lé setil qui fût plausible et même
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vrai, consistait à dire que la réunion mettrait un terme à l'anarchie qui affligeait ce pays, et couperait court aux prétentions abusives de souveraineté d'une partie de la population sur l'autre. Si un raisonnement de ce genre n'a pas une grande valeur dans l'ordre des principes qui fondent la possession politique , il n'est pas sans quelque poids comme considération atténuante dans une question d'humanité. Au reste, de toutes les acquisitions territoriales dont se grossissait l'empire français, celle du Valais, isolée de toute autre, eût faiblement occupé l'attention publique. Le Valais devenait le département du Simplon; ce n'était pour la France qu'un département de plus; mais le même sénatus-consulte du i3 décembre renfermait des adjonctions bien autrement étendues et d'une portée bien plus significative. Destiné en apparence à consacrer seulement le décret du 9 juillet, relatif à la Hollande, ce sénatus-consulte englobait, dans son élastique application , comme un simple accessoire qui n'avait pas eu besoin d'être préparé, la réunion d'États indépendants , de territoires considérables, et appartenant à divers princes, pays que n'avait pas même atteints jusqu'alors le provisoire habituel d'un décret d'incorporation. IjSl forme sous laquelle ce grand acte se présentait, était aussi étonnante que l'acte même. L'Empe-
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reur , partant du principe que les arrêts du conseil britannique en 1806 et 1807 « avaient déchiré le a droit public de l'Europe , ajoutait : Un nouvel a ordre de choses régit Tunivers. De nouvelles a garanties m'étant devenues nécessaires , la réu- « nion des embouchures de l'Escaut, de la Meuse, «du Rhin, de l'Ems, du Weser et de l'Elbe à « l'empire,' l'établissement d'une navigation inté- « rieure avec la Baltique, m'ont paru être les a premières et les plus importantes.
ff J'ai fait dresser le plan d'un canal qui sera « exécuté avant cinq ans , et qui joindra la Balti- « que à la Seine.
a Des indemnités seront données aux princes « qui pourront se trouver froissés par cette grande « mesure que commande la nécessité, et qui ap- « puie sur la Baltique la droite ' des frontières « de mon empire. »
Tel est le mode de communication par lequel l'Empereur annonce à l'Europe les nouvelles agrégations de territoire qui déplacent et portent si loin les limites de la France. On était générale-
* Louis XVIII écrivait, à cette occasion, le 17 janvier 181 1 : <« De « notre temps , une telle entreprise eût fait quelque petit bruit ; « aujourd'hui c'est un événement des plus minces. » On se demande si c'est un éloge ou une critique de sa famille que ce prince a voulu faire. Ce n'est pas assurément avec les Bourbons de la branche ainée que la France eût jamais tenté une telle entreprise.
flaent idisppsé à cppsidérer cpiîime devant être pompriseï^ dans ces» limites le^ embouchures dç l'Esçwt, (}e la JVfeuse et du I^ljin ; m^is qui ppuç yait s'attendre h y voir également enfermer cpUe§ de l'Ems, du W^ser et de l'Elbe? Les question; de places de guerre ne sont plus rien. DésorRiai§ l'Empereur fait ses conquêtes par énumération de fleuves et de rivières. Il en saisit les embouchures, bien assuré de se trouver par là maître de tout ce qui borde leur cours. Si, dans soq lUessage, 'il évite de faire ressortir la grandeur de ses acquisitions nouvelles , le rapport de sou ministre est aussi prolixe sur la réunion déj^ jilgée de 1^ Hollande, que laconique sur Je re^te. Pour un fait si grave, trois lignes lui suffisent ; a JLa réunion des villes anséatiques , du Lawènr |EÇ bourg et de toutes les côtes depuis l'Elbe juss « qu'à l'Ems, est, dit le ministre, commandée par « les circonstances. » Quand le mot circonstances al'étirauge vertu de couvrir j^eul de si ezorbw fentes invasions, est -il un Ét^t qui puisse SjS crpire certain de ^on iufJépendance et de sa nationalité? Peut-être, toutes démesurées qu'elles sont , ces incorporations d'une vaste étendue auraient-elles été réputées tolérables, si l'Empe? muv n'eut entendu les établir que pour l'état de guerre; mais malheureusement le rapport de son ministre tendait à les faire envisager çpinni^
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durables et perroanentes. Après avoir parlé du retour nécessaire de la paix, il 'présentait letf réunions comme pouvant être extrémèmant utiles pour le cas d^ guerres nouvelles. L'Angleterre ne pourrait plus, avant de déclarer la guerre , comme en 1766, 1793, i8qi ■ et i8o3, commencer les hostilités 9 dépouiller le commerce et saisir des citoyens paisibles naviguant sur la fbi de la paix ; ou « si de tels exemples devaient se «renouveler un jour, les voyageurs , les négov « ciants anglais, leurs propriétés et leurs perce sonnes , saisies dans nos ports depuis la mer « Baltique jusqu'au golfe Adriatique, répondraient «t de ces attentats. » De telles paroles ne laissaient pas de doute sur l'intention de rendre les réunions perpétuelles.
Le sénatus-consulte du f3 décembre n'épargnait pas même les pays possédés par la Êimille de TEmpereur; il enlevait plus de cinq cent mille âmes au royaume de Westphalie, et près de deux cent mille au grand-duché de Berg.
Nous ne le dissimulerons pas ; l'envahissement des villes anséatiques et autres pays enveloppés dans le même acte de réunion nous parait le plus audacieux que se soit jamais permis l'Empereur, envahissement inattendu, que rien ne devait
> A l'égard de FEspagne.
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faire soupçonner avant sa réalisation , bizarre dans sa forme , grave dans son objet, plus grave encore par la nature des pays incorporés et par le caractère de quelques-uns des possesseurs qu'il tendait à dépouiller de leurs droits héréditaires. A toutes les époques antérieures , les grandes réunions avaient été précédées de discussions préalables 9 de communications directes ou indirectes qui les faisaient connaître, ou du moins pressentir avant l'événement. Ici, toutes les précautions ont été négligées; elles semblent même avoir été omises à dessein ; on aime mieux sur* prendre l'opinion , la frapper par le spectacle du fait accompli que parer aux obstacles, et lés écarter d'avance. Une seule lettre, écrite' au duc de Vicence par le ministre des affaires étrangères, le chargeait de s'enquérir comment, dans l'hypothèse de l'exécution des réunions projetées, le cabinet russe considérerait la position du duc d'Oldenbourg, beau-frère de l'empereur Alexandre, et on n'avait pas même attendu , pour agir, la réponse de cet ambassadeur. Celui-ci écrivait, le i3 décembre, c'est-à-dire le jour même où était adopté le sénatus-consulte français, que, vu le silence qui lui a été prescrit sur l'intention de son gouvernement, il n'avait pu amener l'em-,
' Mois de novembre,
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pereiir Alexandre à aucune réflexion qui se rapportât à une hypothèse semblable , mais il prévoyait que la situation où allait se trcftiver placé le duc d'Oldenbourg ferait certainement dire qu'on n'avait en France aucun égard pour la Russie. Il ajoutait que la joie qui avait précédemment éclaté à Pétersbourg dans un moment où il s'agissait de retirer les troupes françaises de l'Allemagne, indiquait assez quel sentiment on éprouverait en nous voyant nous établir ainsi dans le Nord, non plus à titre passager d'occupation, mais à titre de possession perpétuelle ou du moins indéterminée. Le duc de Vicence faisait parfaitement juger jusqu'à quel point irait l'inquiétude en Russie , en ajoutant qu'un moyen de tranquilliser cette puissance serait d'envoyer une partie des troupes polonaises en Espagne. Si la présence seule des troupes du duché de Varsovie dans le voisinage du territoire russe est déjà un suj,et d effroi pour le cabinet de Pétersbourg, que sera-ce lorsque les villes de Hambourg et de Lubeck, devenues des cités françaises, vont avoir rapproché les frontières des deux empires ? Les événements marchaient avec une telle rapidité que les observations qui auraient pu les prévenir devaient arriver trop tard. A la même date *
> Le 14 décembre.
â6a RBiiKioirs epitRÉES par louis ^iv [i$io.| aussi 9 et presque jou^ pour jour, le ministre des affaires étrangères informait; le duc de Vi-ç cenc^ de Ce qui avait été fait la veille, et l'on ne saurait assez remarquer comment la grandeur des faits disparaît et s'efface dan^ la simplicité d^ paroles : <c La réunion de la Jlollande , écrivait ce tt ministre, a entraîné celle des villes anséatiques. » Il semble qu'il ne s'agisse là que d'une affaire insignifiante, qui doive passer inaperçue, et qui ne puisse offrir de difficultés que sur un seul point dont on veut bien s'occuper. « Par ces a réunions, continue le ipinistre, le duché d'Ol- «denbourg se trouve enclavé dans l'empire; « nécessairement il sera soumis à nos douanes, a L'Enjpereur a senti ce qu'une pareille position ce aurait de pénible pour le d"c. On a dit au «grand maréchal de sa coiifr, M. de Malzahn, a que si ce prince voulait conserver ses posses? « sions enclavées dans l'empire français , il en <( était le maître; que si au contraire il désirait « transporter sa souveraineté ailleurs , en conseil- «vaut, dans le duché d'Oldenbourg, les biens « domaniaux et tout ce dont il y jouit à titre parce ticuUer, l'Empereur s'y prêterait avec empres- « sèment. M. Bâcher ^ se rend auprès du due
' Chargé d'affaires près la confédération du Rhin^ dont le duc d'Oldenbourg est membre.
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ce pour savoir ce que ce prinpe désire. )> I^ iBi^ nistre ne manquait pas de faire envisager les hput velles réunions comme devant être avantageuses à la Russie elle-même , par la création d'une na-; yigation intérieure en Allemagne et par rétablis-; sérient d'un canal entre la Baltique et le RMn , ce qui rendrait la Baltique libre et ouvrirait une communication facile entre la Russie et la France.
A propos de quelques mesquines réunion^ opérées par les chambres de Metz et deBrisach, l'auteur du Siècle de Louis XIV a dit • <* Depuis a Charlem^gne, on n'avait vu aucun prince agi|ï <c ainsi en maître et conquérir par des arrêts. 9 Qu'était-ce que les arrêts de la royauté appreÉi des décrets de l'empire! Quelle distance d'qne réunion de quelques milliers d'âmes compara^ tiy^iïient à des réunions de principautés eptières, coiTime les possessions du saint-siége, de républiques et de royaumes, comme le^ Valais, la Hollande et les villes anséatiques avpc Ipurs ter-? ritpires! Dans le xvii® siècle, h la nouvelle d« l'occupation de quelque bicoque pn conséquence des arrêts rendus par les chambres de Louis KIV, le prince d'Orange s'écriait : « Il faut être aveugle « pour ne pas voir que le roi de France aspire « à la monarchie de l'Europe ; il vaut mieux a périr les armes à la roain (pw de lai»IPF «'ac-
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« compKr de semblables usurpations. » Au moment des grandes incorporations effectuées par les décrets impériaux, de pareils cris ont pu s'élever en Angleterre ; ils sont peu entendus sur le continent. Peut-être la Russie elle-même fiitelle restée inactive et silencieuse si Napoléon, en s'agrandissant, n'eût compris dans les territoires réunis une principauté dont elle ne peut décemment permettre la disparition. L'intérêt politique eût pu tout supporter; l'intérêt de famille, l'orgueil dynastique a reçu une profonde at- ' teinte. On ne se battrait pas pour les cinq millions de population acquis par la France; on se battra pour quelques milliers d'âmes enlevées au duc d'Oldenbourg.
Bans le même moment où Napoléon faisait présenter au sénat les projets de réunion qui ajoutaient un tel accroissement à son empire, il montrait, pour soutenir cette œuvre de l'ambition, le développement de la force régulière dont il était en son pouvoir de disposer. 11 demandait, à la conscription de 1810, quarante mille hommes pour le service de mer, et cent vingt mille pour le service de terre. C'est de cette époque que date une institution importante qui subsiste encore, la création ^ d'une école spéciale
^ Décret daté de Fontainebleau, le 37 septembre.
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de marine. Tandis que les marins exercés étaient appelés à monter les vaisseaux, de jeunes marins s'instruisaient sur des divisions de petits bâtiments, aux manœuvres, au timonage , au maniement des armes, et faisaient l'apprentissage de tout ce que le service de mer exige. D'autres recevaient, à l'école spéciale, une instruction plus complète. Pour y être admis , il fallait être âgé de treize ans au moins et de quinze ans au plus. Un vaisseau devait être affecté à l'école de marine dans chacun des ports de Brest et de Toulon. Les deux vaisseaux employés à cette destination reçurent le nom de deux marins célèbres : celui de Brest s'appela le Duquesne, celui de Toulon, le Tourville. Les cantons littoraux de trente départements cessèrent de concourir à la conscription pour l'armée de terre, et furent réservés pour l'armée navale.
Comme la simultanéité d'une levée de cent vingt-cinq mille hommes avec le sénatus-consulte conquérant, du i3 décembre, devait nécessairement frapper les esprits dans toute l'Europe, et particulièrement à Pétersbourg, l'ambassadeur français dans cette capitale fut chargé d'y donner des explications propres à prévenir le.s inductions que l'on eût pu en tirer. Ces levées', devait-il
^ Lettre du duc de Cadore, du 14 déceftbre.
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dire, étaient le résultat d'un systètnë tiotiVeâu adopté pat- FEmpereur qui désdi^maiîî Voulait appeler Id Conscription chaque àtirié^, sduf à renvoyer, s'il il'eii avait pas bësdih, tin pareil tiottibre de Soldats des conscriptions atidehties. Ainsi , sans avàii* une plus grande îtiàsSe d'homtnes sdùs lé drapeaii ^ uii plus grand tiombre de Français Serait instrtiit au métier des drtiies. Cette institution, qui commençait, devrait être Continuée les années suivantes. A la vérité, le nombre de cent vingt mille hommes dépassait celui de là précédente conscriptioti , itiais il y avait près de deux ans qu'aucune lëVéë tfâvail été faite. Tout Fart de ces explications était ittipuissant à déguiser la vérité qui éclatait de tdUtës {)arts. A travers ces allégations, il était irbp Visible ^ue, dès la fin de i8ro, la France et la Russie, malgré l'apparente amitié des deux empëi^eurs, étaient déjà dans un état réciproque d'observsttion. De part et d'autre la défiance est éveillée , et trop souvent là défiance fait naître le mal qu'elle soupçonne. Elle existe, mais elle ne s'est pas jusqu'à présent manifestée au dehors. On dirait qii'on s'est donné le mot pour en laisser paraître les premiers indices en même temps à Péiersbourg et à Paris;
Soit réalité , soit affectation de crainte , la Russie ne cessait de montrer de rirritàtiort toutes
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les fois qu'elle voyait, dans quelques journaux , les noms de Pologne et de Polonais. Le duché de Varsovie lui apparaissait comme une menace constante dli rétablissement de la Pologne; Il semblait que ce fût tin danger prochain contre lequel il y eût urgehce à se prémunir. Depuis quelque temps déjà des ordres avaient été don-^ néfe' pour faire accélét^er rétablissement d'une ligne défensive sur laDuna. A Riga, àDUnanlundi à Bevel et sur d'autres points, on élevait ou l'on réparait des fortifications. Ce n'était, disait-on y que des dispositions de prudence en raison des constructions militaires opérées aussi dans le duché de Varsovie. L'armée russe avait reçu des renforts et une organisation^ nouvelle. Ce qui se passait en Russie n'échappait ^ pas à Napoléon. Aussi faisait-il recommander au duc de Vicence de iie pas perdre de vue les travaux que faisaient
* Lettre du duc de Vicenfce, du lô novembre.
* Lettre du duc de Vicence, dii 27 novembre.
3 Indépendamment de la surveillance générale exercée par seû agents diplomatiques , l'Empereur, par une lettre du 3o juin , avait afrecté une somme de i5o,ooo francs à des missions secrètes en Autriche et en Russie pour être bien informé des mouvements militaires de ces puissances. Les observateurs chargés de ces missions étaient des hommes d'un ordre élevé , voyageant sous prétexte de curiosité et d'art. Ils avaient un chiffre, n'écrivaient jamais par la poste « mais faisaient parvenir leiirs rapports par lea eeurriers des léga lions françaises.
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les Russes sur la Duna et même sur le Dniester, ce On ne peut pas se dissimuler % écrivait-il, que « ces ouvrages, étant des ouvrages de campagne, « décèlent, de la part des Russes, de mauvaises <x intentions. Après avoir fait la paix avec la « Porte ottomane, comme ils en ont l'espérance, « voudraient-ils la faire avec l'Angleterre , et violer « ainsi le traité de Tilsitt ? Cette dernière paix les « mettrait en guerre avec la France. » A ces paroles de l'Empereur, le duc de Cadore ajoutait dans une dépêche du 7, adressée au duc de Vicence : « L'Empereur ne désire pas cette guerre, « mais il sera toujours prêt à la soutenir. Tous « ses vœux sont pour la continuation de la paix « sur le continent ; mais telle est la nature des «choses que, pour être en paix, le continent <c doit faire la guerre à VAngletere , tant que l'An* « gleterrefera la guerre à la France. » Ces derniers mots rendent parfaitement la situation de l'époque. L'alternative était forcée. Les puissances continentales étaient condamnées à choisir entre la guerre avec l'Angleterre ou la guerre avec Napoléon. Celui-ci ne pouvait pas, sans anéantir les effets de son système, admettre d'exception, même pour la Russie.
Le jour* où de Paris on prescrivait à l'ambas-
< Lettre de TEmpereur au duc de Cadore , du 5 décembre, a Le 7 décembre. Lettre du duc de Vicencci de ce jour 7.
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sadeur français à Pétersbourg un redoiiblemcnl: de surveillance, Tempereur Alexandre entretenait cet ambassadeur du bruit répandu de la marche d'une division française vers le nord de l'Allemagne.
Déplus, continuait ce prince, cette division est suivie du grand parc ' d'artillerie de l'armée , ce qui fait dire que tous ces moyens ne sont pas dirigés uniquement pour la défense des côtes. «Je vous en parle, pour que vous le mandiez à l'Empereur, parce que cela agite toute l'Europe. » A ce propos, le duc de Vicence n'ayant pas manqué de faire allusion aux travaux de la Duna, l'empereur Alexandre alléguait que le caractère de ces travaux était purement défensif, objectant d'ailleurs que, pour lui, il ne s'offusquait pas de ceux qui s'exécutaient à Praga*, à Sierock, à Thorn , à Modlin et à Torgau. Comme le fond de toutes les questions pour la France était la guerre au commerce anglais, le monarque russe prétendait que les demandes de Napoléon sur ce point allaient au delà des stipulations des traités. Pour son compte, « il n'avait, disait-il, demandé « qu'une seule chose que les traités ne stipulas-
' Ce fait sera démenti par une déclaration du gouvernement français, du 37 mars 181 1.
* Les quatre premiers postes indiqués étaient dans le duché de Varsovie.
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c( sent pas, la convention sur la Pologne , et r£tn«* (c pereur ne l'avait pas voulue. » On sait quelle étrange obstination d'Alexandre^ sur un mot sacramental à ses yeux, a empêché que k cou»
vention n'ait été conclue.
Les derniers mois de 18 10 renferment tous les germes de la guerre qui aura lieu en 181 &« C'est dans ces derniers mois qu'à Paris et à Pé* tersbourg on s'est dit sérieusement que, dans un temps plus ou moins prochain , la guerre n'était pas impossible. De là des actes caractérisés de la part des deux cabinets. Napoléon a pu croire que beaucoup oser serait un moyen de faire reculer la Russie; et, brusquement, sans discussion, sans insinuation préalable, par le sénatus-consulte du 1 3 décembre , il s'est approprié toutes les positions du nord de l'Allemagne. La Russie, de son côté, avait déjà, depuis quelque temps, jugé qu'elle pouvait s'affranchir de tous ménagements , et elle avait préparé sa vengeance par l'élaboration d'un règlement de douanes , qui sera daté du 3 1 du même mois. Ce. règlement , qui détermine les droits à percevoir sur tous les objets importés du dehors, déclare prohibés tous ceux qui ne sont pas mentionnés dans la nomenclature jointe à Tukase. Or cette nomenclature ne comprend ni les draps , ni les étoffes de soie, ni les rubans, gazes, l>atistes^
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toiles y dentelles, bronzes, porcelaines, en un mot, aucun des articles fabriqués en France.
L'introduction des eaux-de-vie était formellement défendue, et les vins n'étaient admis que moyennant le payement d'une taxe énorme. En revanche, l'ukase permettait l'entrée des denrées coloniales sous pavillon neutre, et tout le monde est d'accord que les pavillons supposés neutres ne servaient alors qu'à masquer la propriété anglaise. Aussi, de l'aveu même des écrivains les plus dévoués à la Russie, de M. Schoell par exemple, c'était, de la part de cette puissance, sous une forme déguisée , il est vrai , im abandon complet du système continental. Indépendam^* ment de l'esprit exclusif de l'ukase à l'égard du commerce français, une de ses dispositions en indiquait l'intention évidemment politique, c'était celle qui, pour en assurer l'exécution, pre^ crivait la formation d'une armée de quatre-vingtdix mille hommes sous le nom de gardes des frontières. Cette armée, que sa destination pla» çait sur les frontières mêmes du territoire russe^ devait être commandée par des officiers supérieurs de l'armée de ligne. Quoique Napoléon n'eût pas peut-être attendu de la Russie une résolution aussi énergiquenient hostile, il avait depuis quelque temps deviné les pensées de ce cabinet; et c'est, nous n'en doutons pas, le pres*>
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sentiment ' instinctif de ce qui se préparait contre lui qui l'a porté à la grande invasion du nord de l'Allemagne, sans acception même du duché d'Oldenbourg. Les discussions entre Pétersbourg et Paris, pendant 1809 et 1810, ont roulé sur la rédaction dun accord relatif à la Pologne, qui
> C*est dans le moment où se prononcèrent les inquiétudes de l'Empereur à l'égard de la Russie qu'il me nomma son agent en Pologne. Le 5 décembre , il écrivait au duc de Cadore : « J'ai • besoin à Varsovie d'un homme plus intelligent que Serra. « Bignon»qui est à Carisruhe, me conviendrait mieux. » Il n'est personne, je pense, qui ne doive s'enorgueillir d'avoir reçu des marques d'estime de l'Empereur. Je citerai donc encore un autre billet, adressé au même ministre, le a4 janvier 1810. Après s'être plaint de la plupart de ses agents diplomatiques , il ajoutait : « Mes ministres en Russie, en Espagne et à Bade, sont « les seuls dont la correspondance soit satisfaisante. » On trouvera qu'il y a de Tamour-propre dans cps citations. Je n'en disconviens pas. Je m'honore d'avoir été remarqué par l'Empereur, • et ici je suis d'autant plus fier de cette dtstinclion que le poste où j'étais placé alors était moins important. Je ferai observer à cette occasion, par mon propre exemple, combien l'Empereur mettait de délicatesse dans ses procédés avec ses agents. Comme j'avais , depuis un certain nombre d'années , le titre de ministre plénipotentiaire et que j'étais accrédité en qualité d'envoyé extraordinaire dans le grand-duché de Bade, l'Empereur, avant de me nommer pour Varsovie, me fit demander si j'accepterais un titre inférieur au mien. Le traité de Tilsitt portait que la France n'aurait qu'un résident à Varsovie. Je n^iésitai pas à accepter. L'importance d'une mission ne tient pas toujours au titre de l'agent. Tignorais que l'Empereur m'assignerait, pour Varsovie, un traitement double de celui dont je jouissais à Carlsruhe.
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a fini par n*étre pas conclu. A partir du commencement de i8i I , deux points de controverse vont apparaître sans cesse dans les communications des deux États. Chacun d'eux a son grief spécial, son mot symbolique , qu'il ne cessera de reproduire, la Russie, le duché d'Oldenbourg; la France, l'ukase du 3i décembre.
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CHAPITRE VIII
Cessions de territoire fkifes par rEmjietèut'. — Attetition d« l'Empereur à réprimer les écarts de ses agents. — Impartialité de l'Empereur entre la France et le royaume d'Italie. — Ménagements pour les Français au service étranger, à leur rentrée en France. — Soins donnés au bien-être des pays récemment incorporés à l'empire. — États romains. — Hollande. — Le duc de Plaisance, lieutenant de l'Empereur en Hollande. — Organisation de la Hollande. — Sévère exécution des mesures relatives aux marchandises anglaises. — Penchant du duc de Plaisance à l'atténuation des sévérités de l'Empereur. — But spécial des conquêtes de Napoléon. — Contraste de sa conduite et de celle des autres princes envers les acquisitions nouvelles. — Affaires intérieures. — Décret qui proclame loi de l'État la déclaration du clergé de 1682. — Décret relatif aux prisons d'État. — ^'Établissement de maisons pour recevoir six cents filles de militaires. — Actes d'administration. — Travaux publics, commerce et manufactures. — Instruction publique. — Emploi d'une taxe sur les journaux. — Projet d'organisation de gardes nationales.^ — Administration de la liste civile de l'Empereur. — Banque de France. — Finances. — Situation respective de la^France et de l'Angleterre. — Budget comparé des deux pays.
Uans les moments mêmes où la vie politique de l'Empereur attache le plus fortement Tatten-
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tion , on trouve une sorte de délassement à le voir, au milieu des plus audacieuses entreprises, descendre à des occupations moins hautes et à des intérêts moins sérieux. Après avoir beaucoup demandé aux puissances qu'il a vaincues, il se montre à son tour pressé de se dessaisir de tout ce qui ne doit pas être réuni à la France. Au commencement de 1810, ,ayant résolu de faire quelques cessions aux grands-ducs de Wurzbourg et de Bade, ainsi qu'à la maison de Nassau, il recommande à son ministre des affaires étrangères de se hâter de conclure des traitée avec ces princes, «afin de n'avoir plus rien^ a disait-il % au 1" avril, dans cette partie de FAlcclemagne. »
Dans le règlement des affaires générales, il nWblie point fes familles ou les personnes qui ont des droits à sa bienveillance ou à son affection. En créant le gi*and-duché de Francfort, il veut que, par un article secret, on réserve quatre cent mille livres de rente ^ à la famille du prince primat. Dans le grand-duché de Bade, pour prix de la cession faite à cet État du comté de Nellembourg^ , il fait augmenter la pension
X Lettre au duc de Cadore, du 11 février x8io. » Lettre du la février.
3 Lettre du 26 février.
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personnelle dont jouissait la princesse Stéphanie, grande-duchesse héréditaire.
Les princes détrônés ne sont point non plus mis en oubli par l'Empereur. Le a4 avril , il demande des informations, afin de pouvoir assurer un secours fixe à l'ancien roi de Sardaigne.
Il fait un acte de politique et non de générosité lorsqu'il charge ses agents diplomatiques de faire connaître aux princes' de la confédération du Rhin qu'il leur saura gré de lever les séquestres encore existants sur les biens des princes de Metternich et de Schwarzenberg.
L'occasion de montrer quelque courtoisie pour les Anglais se présente rarement, mais il est toujours empressé à la saisir. Nous en voyons la preuve dans plusieurs lettres, et notamment dans une du 26 juin : «Faites donner des passe-ports^ « à cette femme anglaise qui veut venir chercher ce son mari sur le continent. »
M. Canning ayant écrit au duc de Cadore pour lui recommander un de ses compatriotes , M. Palmer, l'Empereur ordonna aussitôt de faire renvoyer cet individu pn Angleterre, en témoignant^ à M. Canning qu'il avait été charmé de faire une chose qui lui était agréable.
« Lettre du ?5 mars.
«Lettre du 26 juin.
3 t.eltre du i3 octobre.
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Quoique l'Empereur ne cédât pas gratuitement les principautés et territoires que la guerre avait mis à sa disposition, s'il stipulait, avec les princes favorisés, ou une cession de biens domaniaux, ou le payement de certaines sommes, il ne se montrait pas inflexible sur les conditions qu'il avait imposées, et ne fermait pas toujours l'oreille aux réclamations de ses débiteurs. « J'ac- « corde , écrivait-il " , la remise de onze millions « que désire la Bavière. Je demande seulement « qu'elle remplisse l'engagement que j'ai pris de c< payer un million à la ville de Ratisbonne pour « rebâtir les maisons. » Il s'agit des maisons détruites au moment de la prise de cette ville dans la campagne de 1 809.
L'explosion d'un caisson français qui traversait Eisenach ayant, dans cette même année, causé d'assez grands dommages , TEmpereur donna sur-le-champ ordre d'indemniser les habitants qui avaient souffert de cette explosion.
Justement sensible à l'offense dans toutes les questions où l'honneur pouvait être intéressé, l'Empereur n'hésitait pas à reconnaître le tort de ses agents, lorsqu'ils montraient une susceptibilité malentendue. Un consul à Alger ayant eu un démêlé avec le dey pour un objet sans importance
» ticttre du 14 octobre.
378 ESPHrV DE JOSTIGE [»iO.]
réelle^ TEmpereur le blâma hautement : « Mon «agent me paraît bien coupable*; il ne devait « pa« compromettre mes intérêts pour des baga- « telles. Je ne veux pas me brouiller avec le dey « pour de pareilles sottises. » Il se présente ici un curieux rapprochement. Qui le croirait? la branche aînée des Bourbons s'est montrée moins accommodante, moins traitable que Napoléon dans toute sa puissance. Probablement TEmpereur n*eût pas conquis Alger pour un coup d'éventail, ou même seulement pour un geste qui en indiquait la menace. A la vérité, il est probable aussi que le dey n'eût pas refusé de lui donner une raisonnable satisfaction , s'il l'eût demandée. Comme l'Empereur n'aurait pas souffert de mauvais procédés de la part des étrangers envers ses agents, il n'entendait pas en permettre de la part de ses agents envers les étrangers, et surtout envers une puissance amie. Le général Happ, qui commandait à Dantzig, à la suite d'un léger différend avec le consul russe qui résidait dans cette place, avait commis la faute d'écrire une lettre déplacée à ce consul. L'Empereur lui en fit adresser de vifs reproches. « Quelque tort que pût cf avoir eu ce consul, selon l'Empereur, il n'ap- « partenait jamais à un gouverneur de lui écrire '
^LeUre du 14 juin, s Lettre du 10 août.
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«de cette manière; il y avait là dedans de la « folie *. » Le duc de Vicence fit connaître à Pétersbourg l'éclatante désapprobation donnée à la conduite du général Rapp.
On reproche avec raison à l'Empereur Textension indéfinie qu'il donnait aux frontières de la France. Cependant quelquefois encore c'était lui qui se refusait à l'occasion offerte. Le pacha de Bérat lui ayant proposé de le mettre en possession des forts de Wallone , l'Empereur fit répondre qu'il ne désirait point l'acquisition de ces forts. «Ce serait*, disait-il, me remettre en «guerre avec la Porte.» Du reste, il prescrivit de bien traiter ce pacha, et de l'appuyer à Uonstantinople.
Une commission , nommée pour régulariser la frontière de la France et du royaume d'Italie, avait cru sans doute plaire à l'Empereur en établissant une démarcation très-extensive à l'avantage de la France. « La commission ^ , écrivit «l'Empereur, a pris les choses de trop haut; « elle ne propose rien moins que d'incorporer à
* Les éditeurs dei mémoires de ce général cherchent à le justifier, mais sans dire un mot de sa lettre au consul de Russie, et c*est dans cette lettre que se trouve le grief qui excita le juste mécontentement de l'Empereur.
2 Lettre du a3 mai.
^ liCttre du 3 novembre.
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« la France une partie du Modénois , pour avoir « une route qui vînt joindre celle de Modène à <r Pistoia , ce qui réunirait les villes de Reggio et « de Modène. Je ne puis ratifier de pareilles idées. » Il indiquait ensuite une délimitation plus raisonnable et plus conforme aux intérêts du royaume dltalie.
Après la paix de Vienne, l'Empereur, comme nous l'avons fait connaître, avait accordé une amnistie à tous les Français qui avaient jusque-là servi dans les armées de l'Autriche contre leur patrie , mais en leur imposant l'obligation de rentrer en France dans un délai déterminé. Pour ne point jeter dans la misère des hommes qui, pour la plupart, n'avaient d'autre fortune que leur épée, il leur fit savoir que les officiers jusqu'au grade de capitaine, les sous-officiers et soldats auraient, dans l'armée française, le même grade qu'ils avaient en Autriche. « Il y a même , a ajoutait l'Empereur*, des officiers lorrains, en-^ « core verts , auxquels je ne ferai point difficulté t< d'accorder le grade de général de brigade. « Ayant oublié le passé, mon but est de faire « revenir en France tout ce qui est Français. »
Ce qui plaît, ce qui touche même dans la conduite de l'Empereur, c'est qu'il y a un senti-
» Lettre du 24 novembre.
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ment français au fond de tous ses actes. Souvent aussi on y aperçoit une pensée d'humanité. Les parties de territoire nouvellement acquises attirent son attention comme la vieille France , et même il s'en occupe avec un soin particulier, pour adoucir le malaise du premier moment, et les attacher à l'empire. Cette intention se montre jusque dans des circonstances tout à fait minutieuses. Le séjour de la reine d'Étrurie à Nice ne lui convenant pas, il dit : « Cette princesse serait a très-bien à Rome ^ Je lui donnerai une maison, « et comme elle jouit de quatre à cinq cent mille « francs de revenu, la dépense qu'elle en ferait à « Rome serait utile à cette ville. »
S'il était un homme en qui l'on pût excuser l'ambition de commander à un grand nombre de peuples, ce serait assurément celui qui, en devenant le chef de ces peuples, s'occuperait aussitôt à leur procurer tout le degré de bien-être que comporteraient la nature des temps et l'état général du monde politique. Or tel a été sans contredit le rôle de l'empereur Napoléon ; tels ont été ses sentiments et ses œuvres. On dirait, et c'est une remarque faite par des hommes qui ont beaucoup vécu à ses côtés, qu'en faisant des conquêtes, il a autant pour objet de préparer
' Lettre du 3 1 décembre.
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de Texe^cice à son esprit que des jouissances à «on amour-propre. Dès que la France s'augmente d'un État ou d'une province, l'Empereur se livre tout entier à l'étude, à la discussion de tout ce qui se rapporte à sa récente acquisition. La nouveauté même des objets donne un plus vif âan à son in&tigable activité. Nous en voyons la preuve, en i8io, relativement aux États romains et à la Hollande. Ces deux contrées demandent des vues et des mesures d'un ordre différent. L'Empereur comprend à merveille ce qui convient à chacune.
L'un des premiers objets qui appelle son attention dans les États romains, c'est l'assainissement de Rome et de ses environs, c'est le dessèchement ' des marais Pontins et leur appropriation à d'utiles cultures. Sept questions sont posées par l'Empereur, et livrées à l'examen d'une commission * qui doit être réunie sur les lieux dans le courant du mois d'octobre.
Dès à présent , le sol des environs de Rome paraît propre à la culture du coton , et cette cul-
* Lettre au ministre de Tintérieur, en date du a5 juillet.
* Cette commission , présidée par le sénateur Fossombroni, se composait de savants du premier mérile, tels que M. Prony^et quelques hommes très-distingués dans Fétude et la pratique de ragriculture.
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ture, encouragée par une prime ^ offre, en 1810 même, un important résultat '•
Des fonds sont accordés pour la conservation et la réparation des monuments que renferment les églises y pour peu qu'ils aient de valeur sous le rapport de l'art , de l'histoire ou de l'antiquité.
Les beaux-arts formant la principale illustna-^ tion de la Rome moderne^ ce noble patrimoine ne périra pas dans les mains de Napoléon. Une do* tation annuelle de cent mille francs est accordée à l'académie de Saint-Luc. Les écoles qui dépenddent * de cette académie reçoivent^une oi^anisation mieux entendue. Canova en est nommé le directeur perpétuel.
Ce qui existe est amélioré; on crée ce qui n'existe pas. Le jardin botanique obtient un no<» table agrandissement.
£n établissant une école de musique 9 on lui donne pour directeur Zingarelli.
L'école de mosaïque était reléguée dans des bâtiments étroits et humides; elle est transportée dans un vaste local possédé autrefois par le saint-ofËce. Là on enseigne gratuitement cet art intéressant de conserver les chefs-d'œuvre péris-
*Dès z8io, la récolte produisit cent mille kilogrammes de coton.
^ Ces écoles se composèrent de seize chaires, distribuées entre les averses espèces et les divers degrés d'instruction.
AMÉLIORATIONS DANS LES ÉTATS ROMAINS
sables de ]a peinture. Des concours sont établis et des prix assignés aux élèves les plus habiles.
L'administration ne s'occupe pas moins des intérêts matériels de cette capitale et surtout de ce qui tient à la salubrité. La distribution des eaux, organisée avec intelligence dans le gouvernement pontifical, reçut des améliorations, qui pourvurent, de la manière la plus satisfaisante, à la propreté de la ville et au service des habitants.
Des travaux bien dirigés découvrent, dans Rome même , les richesses qu'on y laissait enfouies. Les fouilles arrivent en peu de temps jusqu'à la base de la statue de Jupiter Stator, et une partie du Capitole est rendue à sa forme primitive.
La vieille France, loin d'être jalouse des progrès qui se développent dans les nouveaux départements, leur envoie des machines pour y fonder ou perfectionner des manufactures ; elle fait connaître à la population romaine une source de bien-être que celle-ci ignorait, le travail; et cette population, fainéante sous ses souverains ecclésiastiques, s'étonne elle-même de l'activité dont elle est devenue capable. Pour la vieillesse et l'indigence, auxquelles le travail est impossible, l'administration, à la place de l'au-
AMELIORATIONS EN HOLLANDE
mone des cloîtres, a ouvert des bureaux de bienfaisance et des dépôts de mendicité.
Ces soins de l'administration ne se renferment pas dans Tenceinte de la ville ; des améliorations correspondantes s'opèrent dans toute l'étendue des deux départements de Rome et du Trasimène.
Une autre situation j d'autres besoins occupent plus laborieusement l'Empereur en Hollande. A Rome, une dotation de cinquante millions en biens domaniaux avait suffi au remboursement de la dette publique; pour la Hollande, la tâche était bien plus difficile. La réimion de ce pays , qui, sous le rapport politique, avait une influence défavorable sur l'opinion , était uiîc opération moins heureuse encore sous le rapport financier. Quoique les impôts y fussent hors de toute proportion , les dépenses annuelles excédaient les revenus, et le roi Louis ny avait pourvu qu'à l'aide d'un emprunt.
La dette hollandaise se composait d'une foule de titres différents et d'emprunts contractés à divers taux d'intérêts. L'Empereur voulut tout voir, tout connaître; il voulut débrouiller, en détail, l'origine de cette dette monstrueuse à laquelle il était impossible que le pays eût jamais pu suffire. 11 se fit remettre , sur chacune de ses parties , des mémoires , des rapports ac- IX. aS
386 SOINS DONNAS PAR l'emperéur (wio.j compagnes de nombreux documents. Après les avoir parcourus, il les fit passer à son ministre du trésor : « Je vous envoie bien des fatras; mais «ces gens -là savent que nous travaillons pour « eux ; ils me sauront gré de ma patience. » Au total, la situation de la Hollande présentait, au moment de l'abdication de Louis, des embarras tellement graves, que la réunion de cette contrée à la France devenait pour elle un bonheur. Il lui était beaucoup plus avantageux de se fondre dans un grand empire que de rester, comme tous les États faibles, exposée aux caprices des puissances de premier ordre et à la mobilité de ces caprices. D'ailleurs , elle succombait sous le poids d'un gouvernement particulier qui ne pouvait satisfaire à ses charges. Créancière de débiteurs devenus insolvables, avec une dette dégradée de deux tiers dans son capital, et menacée d'une perte de cinquante pour cent dans le tiers qui restait , elle n'avait eu, pour ses débris, d'autre moyen de salut que sa réunion à la France.
L'Empereur estimait la nation hollandaise. Il jugea qu'avant tout il fallait obtenir sa confiance, et il y envoya, pour son lieutenant général, l'homme le plus propre à inspirer ce sentiment; c'était l'architrésorier le Brun, duc de Plaisance , personnage vénérable par son âge, et aussi distingué par son esprit que par l'ur-
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banité de ses manières, n Mon cousin » lui dil: a l'Empereur, la Hollande a perdu son roi; partce tez sans délai , allez consoler les Hollandais « en gémissant avec eux. » Le duc de Plaisance alléguant son âge pour se dispenser d'accept^ la difficile mission de lieutenant de l'Empereur^ ses excuses ne furent point écoutées. Napoléon insista en lui répétant plusieurs fois : « Yoil^ ce êtes l'homme qu^l me faut en Hollande, p Cette mission délicate ne pouvait être mieux reiii*plie.
Aux yeux de l'Empereur, le plus important de tous les intérêts- en Hollande est la marinfi. .C'est donc à la marine qu'il donne ses premierii soins , en se hâtant d'assurer 1^ dépenses de ce service essentiel, que nonn^ulement il veutcooiserver, mais auquel il se propose de donner plus d'étendue et de développement. L'administration maritime de la Hollande lui paraissajsl: plus économique que celle de France, il aitnonce ^ que son intention est de la maintenir. Outre le réarmement des vaisseaux existants dans les ports, il ordonne la construction de cinq vaisseaux , de deux frégates et de deux bricks, voulant, dit-il, avoir, en 181 1, dix-n^uf
' Lettre de TEmpereur au duc de Plaisance , son lieutenant général.
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vaisseaux de guerre en Hollande ^ savoir , sept à Helvoetluys et douze au Texel.
Ce qui, dès le premier moment, frappe aussi l'Empereur, c'est la disproportion des impôts qui pèsent sur la Hollande avec ceux que payent les autres départements de la France. Procédant avec ordre, il établit à Amsterdam un conseil ' de liquidation pour constater la situation de la dette hollandaise, et, vu la difficulté d'assimiler brusquement l'administration des nouvelles provinces à celle des départements français, il leur donne une organisation provisoire et temporaire, propre à préparer leur fusion ultérieure dans le grand empire. Un décret impérial * , qui remplissait quinze colonnes du Moniteur y embrassa toutes les branches du gouvernement en général, l'administration civile, l'ordre judiciaire, l'armée, la marine et les finances. Quoique, dans ce dernier service, il ne fût pas possible d'opérer un changement complet, le décret, tout en. maintenant à peu près le système antérieur, devait «introduire, en 181 1 , des allégements tels « que les impositions à payer par les nouveaux «départements seraient beaucoup plus faibles^ « que celles qu'ils avaient payées pour les années
' Décret du a3 septembre 18 10.
• Décret du 18 octobre 18 10.
'Préambule du décret du 18 octobre.
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a précédentes.» En effet , plusieurs des anciennes impositions étaient formellement supprimées , et cependant le niveau entre la Hollande et la France était encore loin d'être établi. La France^ avec une population de plus de quai*ante millions d'âmes, supportait alors environ neuf cents mit lions de charges annuelles, tant en droits sur les consommations qu'en impositions territoriales. Avec moins de deux millions d'habitants, la Hollande devait payer encore plus de soixante millions de taxes , qui portaient principalement sur les consommations.
Moins prodigue que ses frères Joseph et Jérôme, le roi Louis avait cependant distribué un assez grand nombre de dotations, plutôt à titre de faveur qu'en récompense de services réels. L'Empereur n'hésite pas à les annuler : a Ce n'est pas « dans un pays obéré qu'on peut se permettre <c de pareilles choses.... Le roi n'a pas eu le droit (f de donner ce qui ne lui appartenait pas ' , ni (c des domaines de la couronne, ni de ceux de « l'État. »
En général, l'Empereur n'aimait point à rien détacher de ces domaines. Le gouverneur général lui ayant proposé, sur la demande des autorités hollandaises, de disposer de plusieurs
> Lettre du 17 juillet au duc de Plaisancç.
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propriétés du domaine royal, Napoléoli refusa son consentement : «Je garderai', lui répondit-il, •1 le château de Loo jusqu'à nouvel ordre^ Je ne « suis pas non plus pressé de donner ni la mai^ fc son du ministre de France , ni le palais du Bois. « Lorsque vous avez écrit cette lettre^ vous étiea * dans ufa moment de générosité. »
Là principale difficulté que rencontrait l'EmpereUî* en Hollande était l'application de ses lois relatives aux marchandises anglaises. Les hiesUres [prescrites par ses décrets, dont la rigueur avait été peu sensible sous le règne de Louis, durent recevoir, après la réunion à la France, une entière exécution. Il fut ordonné au gouverneur général de faire payer, sans retard, les cinquante pour cent dus en vertu des tarifs. L'Empereur regrettait presque de n'avoir pas fait saisir les marchandises mêmes; car, dans Son opinion, «les Hollandais n'en étaient pas « propriétaires^, ils n'en étaient que les déten* « leurs et les gardiens pour le compte anglais. >» Comme le gouverneur général, dans sa correspondance, tâchait de faire comprendre qu'il serait utile de montrer plus de ménagements envers la Hollande, l'Empereur s'étonnait qu'un homme
» Lettre aa duc de Plaisance, du 11 août.
* Lettre au même, dtt 19 septembre.
IMio.] A l'egarp pss vA]iGHAir0iSE$ anglaises. 391 de son expérience ' se laissât toucher de la prétendue terreur des habitants. « Vous me parlez <c de leurs plaintes , de leurs inquiétudes , de leur « mécontentement. Est-ce que les Hollandais me « prendraient pour leur grand ^ pensionnaire Bàr- «nevelt? Je ferai ce qui convient au bien de « mon empire^ et les clameurs d'hommes insen- « ses ne m'arrêteront pas. »
Un Hollandais ayant été tué dans une affaire de contrebande 9 le duc de Plaisance crut devoir faire arrêter un des agents de la douane française. Cette démonstration , qui semblait accuser un excès de sévérité dans ces agents , ne pouvait pas plaire à l'Empereur. Aussi Napoléon écrivait-il au duo de Plaisance : « A quoi bon « montrer de l'intérêt pour un homme tué dans ce une émeute dont il faisait partie ? Ayez-vous « bien fait de faire arrêter un de mes douaniers
«blessé en remplissant son devoir? Ce n'est
a pas en caressant la populace qu'on la mène. . . . « Les bourgeois ont tort quand ils résistent à la « force armée. Rassemblez les magistrats ; décla- « rez-leur que , s'ils veulent mériter mes bonnes a grâces, il faut que je sois obéi. Je le veux, ence tendez-vous? et qu'ils le sachent bien. »
* Lettre au même, du a4 septembre.
» Lettre au duc de Plaisance, du 26 septembre.
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Toute la correspondance de l'Empereur et du gouverneur général démontre que Napoléon voulait en effet une juste exécution de ses ordres , mais en même temps qu'au fond il n'était pas très* fâché de la modération que son lieutenant général mettait dans leur accomplissement. Celui-ci, en effet, se faisait une sorte de devoir d'atténuer, aux yeux de l'Empereur, les torts accidentels de la population hollandaise , pour n'avoir pas à être l'instrument d'une répression trop rigoureuse. Ainsi, à l'occasion d'un mouvement qui avait eu lieu à Haardingen , et présenté sous un jour adouci dans les lettres du gouverneur général , Napoléon répondait : «Je ne me paye pas de ces ex- « cuses; vous êtes beaucoup trop bon^. Faites «juger les coupables , et faites des exemples. »
L'Empereur avait estimé que le payement de cinquante pour cent sur les marchandises anglaises devrait, malgré les efforts faits pour s'y soustraire, produire une recette d'une cinquan-
' Malgré ce reproche d'être trop bon , FEnqpereur Tapprouvait de se montrer ainsi. J'ai eu la preuve de cette disposition de sa part dans des circonstances presque semblables , lorsque j'étais chargé de l'administration des provinces conquises en Prusse et en Autriche dans les guerres de 1806 et 1809. Tout en me faisant transmettre par M. Daru des ordres d'une extrême rigueur, l'Empereur ne trouvait pas mauvais que celte rigueur fut affaiblie quelquefois dans les choses même et surtout dans les formes de l'exécution.
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taine de millions : son calcul se trouva juste. Des déclarations furent faites par les habitants eux-mêmes pour une somme de quarante-cinq millions , sur laquelle trente-huit étaient payés à la fin du mois de novembre.
£n même temps que Napoléon se montrait exigeant sur tout ce qui se rapportait au système «continental, il ne négligeait aucun moyen d'améliorer la situation (hi pays. Plusieurs lettres attestent combien il était attentif à faire procurer du travail aux ouvriers qui pouvaient en manquer. Nous retrouverons encore ailleurs la preuve de l'intérêt qu'il mettait à empêcher que les Hollandais eussent à regretter leur précédente existence. Tous les hommes distingués, à quelque titre que ce fût, en Hollande, ministres, magistrats, militaires et marins, grands propriétaires, trouvèrent place en France, et une large place, dans le sénat, le conseil d'État, l'armée et les divers emplois de l'administration civile.
Cette conduite de l'empereur Napoléon à l'égard des pays réunis au territoire français, donne à son ambition, à cette ambition objet de tant de reproches , un caractère particulier qui la distingue de celle de tous les autres conquérants. Certes, conquérir pour conquérir, ou, en d'autres termes, pour compter un plus grand nombre de sujets, est une passion que réprouve l'humanité; mais
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tel n'est point le but des conquêtes de Napoléon. Ses conquêtes par les armes ^ ses invasions même par décret au sein de la paix^ ont leur principe dans une idée qu'il poursuit ^ qu'il est condamné k poursuivre sans cesse, la répulsion complète des Anglais hors du continent. Le commerce anglais 9 il le sait, est déjà fort en souffrance par le fait du système continental , et ce n'est que l'etcès de la souffrance qui peut amener la paix. Napoléon n'a donc qu'un tnoyen de parvenir à ce résultat y c'est de renforcer la ligne de cir- Gonvallation par laquelle il travaille à interdire tout à fait la terre aux Anglais comme les Anglais ont interdit la mer à tous les autres peuples. Cet intérêt lui paraît être celui de l'Europe ^ entière. De là pour lui la nécessité de s'assurer de tout le littoral du continent. 8on véritable tort, nous l'avons dit, c'est de ne pas déclarer que tous ces envahissements ne sont que des moyens de guerre, temporaires comme la guerre même.
Mais quelle différence entre ses procédés envers
I En général les savants contribuaient à entretenir l'Empereur dans Tespoir du succès Bnal de son système) en démontrant que le ftol européen pouvait être forcé à produire tout ce que produit l'Amérique. Les savants n'avaient pas tout à fait tort, et quelques faits ont depuis justifié leurs assertions ; mais il fallait à leurs prophéties la longue coopération du temps, et l'Empereur aurait eu besoin qu'elles se réalisassent en quelques années.
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les pays qu'il incorpore à la France ^ et ceux des héros de l'antiquité envers les peuples vaincus , ceux même des gouvernements de nos jours qui ont réuni ou réunissent de nouvelles pro« vinces à leurs États! La conquête ^ œuvre de Napoléon j étant celle du peuple le plus avancé en civilisation sur des peuples plus arriérés^ porte avec elle le principe d'importantes améliorations^ qui peut-être ne se produiront pas à l'instant même, mais dont le développement est inévitable. Plus tard des gouvernements rétrogrades s'efforceront de détruire ce germe précieux; ils n'y réussiront qu'imparfaitement. La semence, surtout celle de l'esprit d'égalité, est partout entrée dans le sol ; elle fructifiera Mans un tempà plus ou moins prochain.
La conquête, ainsi que l'entend l'empereur des Français , ne dépouille point le peuple qu'il réunit à son empire. Elle consacre aux pays associés à l'existence commune, la presque totalité des recettes qu'ils produisent. Napoléon fait plus : ces saisies de marchandises anglaises, ces taxes sur les denrées coloniales dont la France eût pu, à la rigueur, se réserver l'avantage exclusif, il en applique le produit à construire des fortifications, à creuser des canaux, à ouvrir des routes , et à une foule d'autres ouvrages qui ne resteront pas à l'ancienne France. En 1810, ces
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saisies, ces taxes, la Hollande non comprise, produisirent plus dé quarante millions. Les recettes de cette nature, employées à des travaux lointains, en signalant l'étendue géographique de la puissance, ne feront qu'ajouter à la grandeur de la chute.
Le trait distinctif de la conquête de la part de Napoléon , méconnu aux jours de la passion et de la colère, éclate déjà aujourd'hui, et éclatera plus encore aux regards de la postérité. Quel est le pays, ayant fait partie de son empire, qui ne conserve pas quelque souvenir d'abus qu'il a détruits, de réformes qu'il a entreprises, d'institutions utiles qu'il a voulu fonder? L'adoption seule et même passagère de son code civil n'a-t-elle pas profité à l'espèce humaine? Assurément, pour nous Français contemporains, les deux années de malheur qui ont anéanti douze années de succès et de puissance, nous ont fait supporter des pertes bien cruelles, de bien rudes sacrifices; et cependant tel est le prestige de la grandeur, que l'orgueil national s'épanouit encore au souvenir de ses fabuleuses victoires et de leurs prodigieux résultats. A part même toute autre considération, sa gloire, qui nous a coûté si cher, nous la réclamons comme nôtre, comme un bien qui nous appartient à tous , et il n'est aucun de nous qui ne se rappelle, avec une sorte d'amour-propre personnel, ces
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moments 9 à la vérité bien courts, où la France, crainte et respectée , avait porté si loin sa frontière, où Rome et Hambourg étaient des municipalités françaises.
En nous occupant d'Amsterdam, de Hambourg et de Rome, nous nous trouvons ainsi, presque sans nous en apercevoir, ramenés aux affaires intérieures de la France, à laquelle maintenant appartiennent, à titre de bonnes villes, ces trois anciennes capitales.
Quoique l'année 1810 ait été, si l'on en excepte la guerre d'Espagne, une année pacifique pour le reste du continent, une politique active en a encore absorbé une grande partie, et l'attention de l'Empereur a souvent dû se porter hors de ses anciennes frontières. Cependant, à l'intérieur, il n'est pas non plus resté inactif, et toutes les branches de service, l'administration, les travaux publics, le commerce, les manufactures et les finances, ont tour à tour, et parfois en même temps, attiré ses méditations ou du moins ses regards.
Les deux actes les plus importants, relatifs au gouvernement intérieur de la France en 1810, furent le décret * qui proclama , comme loi générale de l'empire, l'édit de Louis XIV sur la
' Décret du a8 février i8fo.
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célèbre déclaration du clergé en i68a, et le décret* destiné à établir un système régulier de prisons d'État. Nous ne reviendrons pas sur le premier de ces actes, la question ecclésiastique ayant été suffisamment traitée ailleurs. Relativement au décret concernant les prisons d'État, nous croyons devoir nous y arrêter un moment, non pour le justifier, mais pour en rechercher la nature et en déterminer le véritable caractère.
Ce qui blesse le plus dans le despotisme n'est pas toujours son action même, c'est la prétention qu'il montre à s'entourer de formes légales, et à couvrir l'arbitraire de la sanction de la loi. Toutes les révolutions se font au nom de la liberté, mais, dans les révolutions anciennes comme dans les révolutions modernes, c'est souvent une forme de servitude plus ou moins adoucie qui remplace une autre forme plus détestée, parce qu'on en avait plus longtemps supporté le poids. En France, ce n'est pas la liberté seule qui a été invoquée ; un double cri s*est fait entendre; deux mots ont retenti, liberté, égalité. Malheureusement l'une et l'autre ont fourni prétexte à des excès, à des crimes, jusqu'au jour où, fatiguée d'agitations meurtrières,
* En date du 3 mars.
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la France accepta pour chef le plus illustre de ses guerriers, et lui livra son avenir. C'était un terrible héritage que celui de la révolution française. Ce respect absolu pour la liberté individuelle, que nous désirons aujourd'hui, était-il possible sous le consulat et sous l'empire ? Entre les deux mobiles qui avaient fait la révolution , l'Empereur s'appropria celui qui formait, dans ses mains , le levier le plus puissant , l'instrument le plus efficace et le plus utile à ses vues , l'esprit d'égalité. Malgré la création d'une noblesse héréditaire, qu'il eut soin de rendre accessible à tous, le principe d'égalité est demeuré intact sous son règne, et peut-être le maintien de ce principe est-il ce qui a fait naître, dans les masses, le plus vif attachement à sa personne. Quant à la liberté, il était peu en position de l'admettre comme ressort actif dans l'organisation de son gouvernement. A côté d'un corps législatif sans voix, et d'un sénat plus que docile, la liberté n'avait qu'une existence nominale.. Cependant le système était préparé. Nuls à peu près sous Napoléon, ces deux corps pouvaient obtenir une grande influence sous ses successeurs. La liberté politique n'était qu'ajournée. A l'égard de la liberté individuelle, la vouloir alors telle que l'avait proclamée la Déclaration des droits, eût été une chimère. La succession des gouvernements di^
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vers, qui avaient passé sur la France, avait amené un ensemble de faits que tous les dogmes nouveaux ^ toutes les maximes constitutionnelles ne pouvaient détruire, et les gouvernements sont obligés de composer avec les faits. C'est dans cette nécessité de s'arranger avec les faits , résultant des luttes intérieures et étrangères, que l'Empereur conçut la pensée d'une mesure qui est devenue le sujet de la plus vive réprobation , l'organisation des prisons d'État. Le blâme n'est pas injuste. La régularisation de l'arbitraire est pire que l'arbitraire même. Le rendre légal, c'est le consacrer , c'est' en prolonger la durée , c'est éloigner l'époque où Ton pourra le faire disparaître. Au reste , le décret impérial ne donnait pas au pouvoir une faculté, qu'il n'eût pas, d'attenter à la liberté des citoyens; il avait pour but de restreindre dans ses mains l'usage de cette faculté et d'améliorer le sort de ceux qu'elle avait atteints; mais son vice essentiel^ radical, intolérable, était d'établir que des citoyens pouvaient être indéfiniment retenus dans les fers, sans avoir été jugés. La maxime contraire est aujourd'hui fondamentale pour nous; mais la distance est grande entre la théorie et l'application. Voici comment le préambule du décret énonce les motifs qui l'ont dicté :
ce Considérant que plusieurs de nos sujets dé-
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«tenus ont, à différentes époques, attenté à la te sûreté de l'État; qu'ils seraient condamnés à « des peines capitales, mais que des considéra- « tions supérieures s'opposent à ce qu'ils soient « mis en jugement; que d'autres, ayant été chefs «de bandes, ont été repris en flagrant délit;... « que plusieurs sont ou des voleurs de diligences « ou des hommes habitués aux crimes, que nos « cours n'ont pu condamner, quoiqu'elles eus- « sent la certitude que l'élargissement serait con- « traire à l'intérêt de la société; qu'un certain «nombre, ayant été employé pour la police en «pays étranger, et lui ayant manqué de fidélité, « ne peut être ni élargi, ni traduit devant les tri- «bunaux sans compromettre le salut de l'État... « nous avons décrété , etc. »
Certes, tous les hommes qui viennent d'être ainsi qualifiés semblent devoir inspirer peu d'intérêt; mais, dans un gouvernement libre, il ne peut pas exister d'autre juge que la loi, d'autre pénalité que celle qui est appliquée par les tribunaux. Du moment qu'une détention n'a pas été prononcée par une sentence de magistrats compétents, elle est un abus de pouvoir, une véritable tyrannie. On a donc raison de refuser aux gouvernements le droit d'établir des prisons d'État, car ce titre seul emporte avec lui une faculté de détention indépendante du concours jx. a6
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de la loi et de ses organes; mais , pour apprécier équitablement la conduite du gouvernement impérial, il faut se reporter aux temps où il agissait ainsi, à sa situation et aux embarras de l'héritage qu'il avait recueilli de la république. Considéré sous ce point de vue, le décret du 3 mars était plutôt une atténuation qu'une aggravation du mal existant, son principal objet étant de donner aux citoyens une garantie dans l'accomplissement de formalités préalables, propres à mettre l'innocence à l'abri des écarts du pouvoir. Ses autres dispositions avaient également pour but de réparer les injustices et de découvrir les erreurs qui auraient pu être commises. En définitive, ce décret a révélé une plaie sociale, il ne l'a pas fait^ naître; il a constaté que, sous le gouvernement de Napoléon, la liberté individuelle n'existait pas , car il n'y a de liberté que là où la loi règne seule , que là où tout citoyen est réputé innocent' tant que la loi ne Tapas déclaré coupable.
Si le décret du 3 mars jette sur le gouvernement intérieur de Napoléon, en i8io, une ombre qui afflige, ses autres actes forment un faisceau d'intentions et d'efforts dirigés tous dans l'intérêt public.
■ « Inauditi atque indefensi , tanquam innocentes , perierant. »
Tacitt,
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Le talent de récompenser avec justice et à propos est un de ceux qui ont le plus contribué au dévouement des masses pour l'Empereur. C'est par un décret rémunératoire ' qu'il signale le premier jour de l'année, en ordonnant de faire placer sur le pont de la Concorde les statues des généraux Saint-Hilaire , Espagne, Lasalle, Lapisse, Cervoni, Colbert, Lacour et Hervo, mort? au champ d'honneur.
Par l'établissement des lycées et des prytanées, l'Empereur avait assuré l'éducation des fils des officiers ou chevaliers de la Légion d'honneur, de quelque grade qu'ils fussent , morts sur le champ de bataille ou par suite de leurs blessures. Il restait à pourvoir à l'éducation des filles de ces braves^ont la situation ne devait pas inspirer moins d'intérêt. Six maisons ou couvents furent destinés à recueillir * ces orphelines jusqu'à^ nombre de six cents. Elles pouvaient y être admises depuis quatre ans jusqu'à douze, et y rester jusqu'à vingt et un ans.
L'Empereur, ne se borne pas à ces moyenç généraux de récompense; il ne néglige aucun de^ soins de détail qui peuvent faire naître de l'affecT tion pour son gouvernement et pour sa perf
' En date du x^' janvier 1810.
* Décret du i5 janvier.
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sonne. Des dépiitations des collèges électoraux sont-elles envoyées auprès de lui? il demande au ministre de l'intérieur des notes sur chacun des membres de ces députations : « Que puis- je « faire' pour eux? »
De temps en temps, l'Empereur se faisait présenter des rapports sur le personnel des cliefs de l'administration. Dans un travail sur les préfets, le ministre laissait entendre que l'un d'eux avait pu encourir quelques reproches; mais, pour les lui épargner, il faisait valoir l'attachement de ce préfet à l'Empereur. Ce mode de justification ne fut point admis : «L'attachement « à ma personne , dit l'Empereur * , doit être « commun à tous les préfets, et ne peut être un « titre pour couvrir des irrégularités dont un ad- « ministrateur est comptable. » Et il demandait des explications nettes et précises sur la conduite du préfet dont il était question.
L'Empereur, ayant cru devoir établir des commissaires généraux de police dans un certain nombre des plus importantes villes de l'empire, ne tarda pas à s'apercevoir que ces commissaires cherchaient à étendre leur influence au préjudice de celle des autres autoi'ités. Pour arrêter cet inconvénient à sa naissance, il chargea le
I Lettre du 14 janvier à M. de Montalivet.
' Lettre du i**" février.
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ministre d'adresser aux préfets une circulaire qui déterminât leurs attributions respectives, comme si c'était une réponse à des demandes d'instruction qu'il aurait reçues d'eux. « Tout <c l'art ^ de la rédaction doit consister en ce que « vous paraissiez plutôt l'écrire en faveur des <c commissaires généraux que contre eux, quoi- «que, en réalité, vous réprimiez leurs préten- « tions. 11 faut que ce soit là le but de votre « lettre , mais il ne doit pas s'apercevoir. »
Au milieu des intérêts les plus élevés, on s'étonne souvent de voir l'Empereur suivre les détails les plus minutieux de l'administration, et signaler au ministère les abus qui appellent la réforme. « Dans tel département, le préfet et son « secrétaire général sont mal ^ ensemble. — Dans « tel autre , il n'y a point d'accord entre le mice nistère public et la gendarmerie;... les affaires « souffrent de cette mésintelligence. »
« On me dit du mal du maire d'Anvers^. »
« Je désire aussi des renseignements sur l'ad- « jointe du maire de cette ville.»
a II se fait à Strasbourg ^ des recettes et des
» Lettre du 5 février.
* Lettres des mois de janvier et de février.
3 Lettre du 37 mars.
4 Lettre du 9 avril.
^ Lettre du 9 juin.
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« dépenses qui n'entrent point dans les caisses <c de la mairie. Faites comprendre au maire qu'on « sait plus de choses qu'il ne croit , et que ma « patience est à bout.»
« Le sous-préfet de Tournhout ' est fortement « prévenu de favoriser la contrebande. »
« Le commerce de Marseille se plaint de mon « consul * à Venise ; ordonnez une sévère ence quête. »
« Vous ne m'avez pas proposé la destitution « dil secrétaire général ^ de la préfecture du Basce Rhin?»
« Le sous-préfet d'Oléron ^ est un homme «décrié dans l'opinion publique; proposez-moi (c sa destitution. »
Des milliers de notes de ce genre étaient envoyées par l'Empereur à tous ses ministres. Lorsqu'il avait ainsi lui-même les yeux ouverts sur chaque branche de l'administration , on conçoit quelle devait être la surveillance des chefs de chaque département pour n'être pas pris en défaut, non-seulement dans leur propre conduite, mais dans celle de leurs subordonnés. Si la responsabilité ministérielle n'apparaissait pas alors
» Lettre du 9 avril.
' Ltîllre du 9 janvier.
^Lellre du i5 mai.
4 Lettre du %% septembre.
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dans le langage, elle était dans les choses; elle était d'autant plus assurée, d'autant plus inévitable dans la pratique , quoiqu'elle ne fût obligatoire qu'envers un seul homme, que cet homme savait se donner tout entier à chacun des objets dont il s'occupait, quHl ne voyait rien avec distraction, ne jugeait rien avec indifférence.
t)ans le Piémont, à Gênes, à Parme et dans la Toscane, l'administration n'était pas encore complètement établie sur le même pied qu'en France. L'Empereur veut que cette disparité' cesse sous le plus bref délai. Il en fait la recommandation la plus vive à son ministre de l'intérieur.
La société maternelle avait précédemment existé sous les auspices de l'impératrice Joséphine, mais elle n'avait que très-imparfaitement atteint son but. Peu de temps après son mariage avec l'archiduchesse Marie-Louise, Napoléon, voulant placer cette société sous la protection de sa nouvelle épousé, se fit rendre compte de ses statuts et de sa situation. Il trouva que les résultats étaient « bien peu de chose , » et il exprima la volonté de lui donner une dotation sur le domaine extraordinaire. Ayant fait alors avec la jeune impératrice^ un voyage en Belgi-
* LeUre du ii mars.
> L'Empereur était parti de Gompiègne le 17 avril.
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que, ce fut d'Anvers qu'il data le décret' qui organisa cette institution et lui donna une action plus étendue. I-a société devait avoir un conseil d'administration dans chacune des quarante-quatre bonnes villes de l'empire.
L'Erapereu^;, dans les années précédentes, n'avait eu aucune inquiétude à l'égard des subsistances, l'exportation des grains ayant été fort restreinte; mais, lorsque le système des licences lui eut donné plus d'extension , on ne tarda pas à reconnaître que l'exportation entièrement libre n'était pas sans danger; aussi bientôt fut-elle tout à fait défendue pour les seigles, et rendue moins facile pour les blés par le doublement du droit. Non content de ces premières dispositions, l'Empereur convoqua un conseil spécial pour s'occuper de cette matière, et il chargea son ministre d'y présenter tous les éclaircissements qui étaient entre ses mains. La lettre de l'Empereur au ministre fait connaître quelle était la nature des précautions alors en usage. « Tenez « la main^, écrivait l'Empereur, à ce que ma
«réserve de Paris soit entière L'existence de
« cet approvisionnement est confiée à votre zèle. «Voilà huit ans que je sacrifie, chaque année,
* Le 5 mai.
'Lettre da 1 5 juin.
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a xm million pour cela. 11 serait malheureux que « ces huit millions et ces huit ans de soins fuscc sent perdus au moment où il faut en recueillir et le fruit. Je ne dormirai tranquille là-dessus que « bien assuré que vous faites votre affaire partir <c culière de vérifier que l'approvisionnement de « Paris existe. » L'Empereur prescrit ensuite à M. de Montalivet de prendre connaissance des approvisionnements qui dépendent du ministère de la guerre; de s'assurer que les Invalides, que les hôpitaux ont le leur, de manière à ne pas être pris à l'improviste. «S'il était vrai, conti- «tinue-t-il, comme on veut me le persuader, « qu'on eût exporté en Angleterre quarante mil- « lions de grains depuis le mois d'août dernier, «cela serait effrayant. » L'Empereur demande en outre au ministre de lui apporter un tableau exact et complet des exportations réelles.
Cet article délicat des subsistances occupa l'Empereur tout le reste de cette année. Les grains étant encore à bon marché sur les bords du Rhin , il en fit arriver , par le canal de Saint- Quentin, des quantités assez considérables snr Paris. 11 ordonna' aussi au ministre de l'intérieur d'en faire acheter à Hambourg, d'où ils arriveraient en Hollande, et de là en France. Ceux
^ Lettre du t5 novembre.
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qu'il faisait acheter dans nos départements méridionaux étaient acheminés* de la Rochelle à Nantes, et de Nantes dans Fintérieur.
Bien des genres d'hostilités attaquaient, dans l'intérieur, le gouvernement impérial. La guerre /des faux hruits n'est pas celle qui fatigue le moins l'autorité. L'Empereur, qui n'avait pas fait entrer dans son système politique le principe de la liberté de la presse , craignait de donner de l'importance aux faux bruits, s'il les faisait démentir par les journaux. Pour en détruire le mauvais effet par une autre voie, il créa une sortede gazette administrative heddomadaire, qui devait tenir les préfets au courant des événements vrais, et les mettre à même de réfuter les rumeurs mensongères inventées par la malveillance. Il donna lui-même un modèle des circulaires que le ministre devait chaque semaine adresser aux préfets. Par exemple, le bruit ayant été répandu que le tarif du sel , du tabac et des droits réunis allait être augmenté, comme aussi qu'on allait revenir au régime des jurandes et maîtrises, l'Empereur, en déclarant tous ces bruits également faux, ajoutait, à l'égard du dernier, que a rien de ce qui était mauvais ne serait tf rétabli'.»
' Lettre du 8 novembre.
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Tandis que les lois françaises accordent aux étrangers presque tous les droits dont jouissent les nationaux, il existait, dans divers États, des droits particuliers de bourgeoisie dont tous les étrangers étaient ex<îlus. L'Empereur, en ayant fait la remarque en ce qui concernait la ville de Francfort, demanda' au ministre quels étaient les autres pays où il existait des différences semblables, son intention étant d'obtenir partout la réciprocité.
Les travaux publics, quoique dépendants du ministère dé l'intérieur, formaient une sorte de département , qui avait son directeur général. En 1810, ce directeur était M. Mole.
Nous avons déjà fait remarquer l'intention constante de l'Empereur de se montrer juste dans les affaires qui intéressaient contradictoirement la France et le royaume d'Italie. Nous retrouvons encore une preuve de celte louable impartialité dans une contestation relative à la navigation du Pô. L'Empereur entend que les droits des deux parties soient respectés, et il ordonne à son ministre de l'intérieur de se mettre d'accord, sur les difficultés existantes, avec le ministre secrétaire d'État du royaume , M. Aldini.
A tout moment, l'Empereur était dans le cas
> Lettre du II novembre.
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de reconnaître qu'il ne suffisait pas de commander des travaux et même d'assurer les fonds nécessaires à leur confection , pour que ces travaux fussent exécutés. En traversant les départements de l'Ouest en 1810 , il avait fondé une ville, prescrit de faire percer des chemins dans la Vendée, et indiqué le plan de diverses constructions importantes. Pour savoir ce que ses ordres ont produit, il demande' au ministre de l'intérieur de faire venir l'ingénieur préposé à ces ouvragés, de se faire rendre compte de l'état des travaux, et de lui présenter sans délai les devis qui auraient besoin de son approbation.
Parmi des décrets* portant plusieurs créations essentielles pour la ville de Paris, comme celles de cinq abattoirs, trois sur la rive droite et deux sur la rive gauche de la Seine, il en est un que le bon goût n'a pas sanctionné: c'est celui qui ordonnait d élever, sur la place de la Bastille, une fontaine sous la forme d'un éléphant en bronze. En cherchant le grandiose, l'Empereur s'était fourvoyé. Cette idée, puérilement colossale , échoua dans la seule tentative d'exécution. Le mauvais effet que produisit le modèle n'aurait pas permis d'aller plus loin.
' Lettre du a4 janvier.
> Décrets du 5 et du 9 février.
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Malgré la confiance de l'Empereur dans quelques hommes auxquels il 'donnait des missions spéciales, il voulait toujours que ces hommes fussent subordonnés à ses ministres. Ainsi , pour les statues qu'il a ordonné de placer sur le pont delà Concorde, il désigne au ministre M, Denon', qui déjà doit diriger l'exécution de la fontaine de l'Éléphant et de l'aiguiile du Pont-Neuf; mais, à l'égard de ces divers objets, M. Denon doit prendre les ordres du ministre, et lui rendre dompte de ses opérations.
L'Empereur, dans ses courses rapprochées ou lointaines, ne fait guère de pas qui ne profitent au pays. Va-t-il visiter l'établissement des archives de l'Empire? il indique^, à son retour, des perfectionnements à fairg, des précautions à prendre contre l'incendie. Yoyage-t-il dans les départements du Nord? il décide qu'un canal ^ de navigation sera ouvert entre Mons et Charleroi : ce canal joindra l'Escaut à la Meuse, par la Hesne et la Sambre. Adoptant les propositions de son ministre sur le grand canal du Nord, il fait porter les ateliers entre Rhin et Meuse , en annonçant qu'aussitôt la partie entre Rhin et
' LeUre du i3 février.
* Lettre du i5 février.
^ Décret daté d'Anvers le 5 mai.
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Meuse achevée, il continuera celle qui se trouve entre la Meuse et l'Escaut.
Dans son ardent désir de couvrir la France d'ouvrages qui attestent ses efforts pour le bien public 9 l'Empereur est sans cesse réduit à combattre les obstacles qui entravent l'accomplissement de ses intentions.
ce Je veux avoir un pont sur pilotis à Huningue: « les fonds sont faits; où en sont * les travaux? »
« I^es travaux de Sèvres sont suspendus ; les « ouvriers se plaignent de n'être pas payé^.
«Pourquoi^?»
«Trois mille ouvriers ont été congédiés au « canal du Nord. Pourquoi, et surtout pourquoi « pas payés ^? »
Le projet prései^fé pour la machine dé Marly coûterait plusieurs millions, et demanderait, pour l'exécution, quatre ou cinq ans. « Béu- « nissez un conseil 4 de gens de l'art : on peut « faire cela plus économiquement et plus vite, w
Souvent une même lettre de l'Empereur réunit des intérêts dont les uns sont au nord et les autres au midi. I^s travaux de l'île de Cadzand^
*LeUre du 14 juin.
3 Lettre du a4 juin.
3 Lettre du 10 juillet.
^'Lettre du s8 juin, s Lettre du za juillets
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et ceux de l'île de Sud-Beveland l'occupent en même temps que ceux du canal du Midi et du canal de Loing. Pour ces derniers j il fait établir une caisse qui doit toujours être apprQvisionnée, de manière que les travaux ne puisseqt jamaî» souffrir d'interruption faute d'argent.
Le conseil des ponts et chaussées, en dépit de l'opinion contraire de l'Empereur, prit la résolution de ne point faire le canal du Nord, et de pprter ailleurs les fonds destinés à ce canal. L'Empereur se rend à cette décision} maiiè, {i|in dis $e justifier à lui-même sa cond^scei^dance, il demande' un rapport détaillé sur les motifs qui ont déterminé les ingénieurs.
Après avoir rendu ses décret^, l'Empereur ne néglige point d'en suivre l'exécution, et même d'en indiquer le mode. Pour l'établissement des six maisons d'orphelines qu'il a fondées, il recommande à M. de Montalivet de s'entendre* avec le ministre des cultes et le grand chancelier de la Légion d'honneur, de voir aussi la supérieure de la congrégation des orphelines à Paris , et de prendre des informations auprès de cette supérieure. Quant à l'achat des maisons, l'Empereur voudrait que le ministre confiât cette
' Lettre du z4 juillet.
'Lettre du i3 juillet.
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commission à une personne discrète qui serait censée agir dans son intérêt privé, afin de pouvoir acheter sans faire augmenter les prétentions des vendeurs. Relativement au local de ces maisons, pour lesquelles d'anciens couvents conviendraient à merveille, il désigne la forêt de Saint-Germain, celle de Rambouillet et celle de Fontainebleau du côté de la Tivière. Paris étant trop coûteux, on ne pourrait guère songer à en établir dans cette capitale , à moins pourtant que ce ne fut au Marais \
A peine la Hollande a-t-elle été réunie à la France, que l'Empereur veut savoir quels sont les travaux à faire ou à continuer dans ce pays; il tient d'abord, et avant tout, à rendre la communication prompte entre Paris et Amsterdam *.
Si beaucoup de travaux, commencés par ordre de l'Empereur, n'ont pas été achevés sous son règne, ce n'est pas de lui, comme on le voit, que sont venus les retards. Ceux qui s'exécutaient sous ses yeux n'allaient pas eux-mêmes aussi vite qu'il l'eût désiré; tels étaient ceux des ponts de Besons et de Choisy. D'après son principe, déjà exposé ailleurs, de chercher dans l'aceomplissement d'un ouvrage le moyen d'en entreprendre
> Iiettredu 3i juillet.
' Lettre du 3i juillet.
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Un autre, il écrivait: «Je voudrais vendre ces « pontà à une compagnie qui serait chargée dé « leur entretien , moyennant un droit que régle- « rait la loi. Avec les quatre à cinq cent mille francs « que produirait cette vente, on pourrait faire un a pont à Maisons ou vis-à-vis Saint-Germain. »
Des portes de Paris, d'un projet de route de Besons à Maisons, de Maisons à Pontoije, l'Empereur se jette sur la route de Wesel ', dont il veut connaître les progrès; sur celle d'AixàNice, sur celle de Tarare à Lyon, qui appellent des améliorations urgentes.
Souvent, malgré la bonne volonté des ministres, des ordres de l'Empereur ont été oubliés oii n'ont reçu qu'une exécution imparfaite. Son inexplicable mémoire, ou les notes qu'il a gardées, le mettent en état de revenir sur le passé. En 1807, il a fait un fonds de cent mille francs pour conduire les eaux dans la ville et la citadelle * d'Ajaccio , un fonds de cinquante mille francs pour un dessèchement de salines auprès de cette Ville , et de dix mille francs pour aider à y organiser une école secondaire. « Qu'a-t-on fait * sur et ces trois objets ? »
C'est surtout en Italie que les travaux lui pa-
' Lettres d'octobre , novembre et décembre.
* Lettre du i**" octobre.
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raissent marcher trop lentement, Dans Iç département de Montenotte, ils sont arrêtés. «Pourcjuoi' l'argent y manque-t-il ?»
Après avoir recueilli des renseignements sur Tétat où se trouvent les travaux dans la partie française de l'Italie, l'Empereur en conclut avec humeur, à l'égard de quelques-uns, que, par exemple, au lieu d'avoir, comme il le voulait | dépensé fen 1810 un million au pont du Pô, ou n'y dépensera pas trois cent mille francs;
Qu'au lieu de dépenser à la route du littoral les six à sept cent mille francs qu'il y avait destinés, on n'en a encore dépensé que cent vingt mille;
Que , sur les cinq cent mille francs accordée pour la route de Parme et de Plaisance, vingt-un mille seulement ont été dépensés jusqu'à ce jour.
C'est pour lui une grande contrariété de savoir qu'il a dans ses caisses des fonds dont l'emploi plus hâtif eût pu déjà produire de précieux fruits. Du moins exige-t-il que les travaux reçoivent pendant l'hiver une très-grande activité, « ce qui sera un nloyen de donner du pain ^ des « malheureux qui en manquent. »
Fatigué de la longue inutilité de ses efforts, l'Empereur forme un projet nouveau d'opéra-
' s Lettre du 3 1 août.
I8I0.] COMMERCE
tions d'après lequel il doit obtenir, dans un temps donné, des succès calculés avec certitude. «En commençant* tout, dit-il, on ne finit rien. « Il faut que chaque dépense de cinq milHons «employés présente un résultat obtenu et un « avantage pour Paris. » Cette pensée pour Paris ^ qui se mêle à tout, témoigne de sa sollicitude constante pour le bien-être de cette capitale.
La cessation du commerce maritime, résultant de la guerre avec le gouvernement anglais, faisait, à l'Empereur une loi de donner, par cette raison même , une plus forte impulsion au commerce intérieur de l'empire et au commerce avec les nations amies sur le continent. L'œuvre du blocus continental s'accomplissait par degrés. Là terre ferme, en fabriquant elle-même ce que l'Angleterre ne lui fournissait plus , apprenait à se passer de cette puissance et à suffire à ses propres besoins.
Pour seconder ses vues, l'Empereur jugea utile d'avoir, auprès de son ministère, un corps renfermant, sur les questions commerciales et industrielles, toutes les lumières que donnent l'expérience et la connaissance des faits. Le décret du 26 juin créa un conseil général des fabriques et des manufactures. Tous les genres
' Lettre du 3i décembre.
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d'industrie y étaient représentés. Le conseil se composa de soixante membres. La soierie, la fabrique de laine, celle de chanvre, celle de coton , de cuir, etc., devaient y avoir chacune six députés au moins. Toujours il devait se trouver en résidence à Paris un ou plusieurs membres de chaque sorte d'industrie.
Les encouragements honorifiques et pécuniaires ne manquaient pas aux hommes qui se distinguaient par des découvertes ou des perfectionnements. La décoration de la Légion d'honneur étant alors, surtout en dehors de l'armée, donnée avec une extrême réservé, formait seule une flatteuse récompense. Des décrets spéciaux la conférèrent à MM. Bowens * et Ternaux *, pour le développement donné par eux à leurs belles manufactures de draps, l'un à Gand, l'autre à Louviers; et au chimiste Proust ^ , pour la découverte du sucre de raisin. Une somme de cent mille francs fut en outre accordée à ce chimiste, et une de quarante mille à un sieur Fouqvie, sous la seule condition d'employer ces sommes à une fabrication de ce sucre dans les départements méridionaux de la France. Il fut de plus destiné une
< Décret du 20 mai.
* Décret du 4 juin.
3 18 juin.
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somme de deux cent mille francs aux douze établissements qui porteraient le plus loin le même genre de fabrication.
Outre les récompenses données aux services rendus, l'Empereur proposait aussi des prix aux services à rendre. Ce fut une belle pensée d'assigner un prix d'un million ' à l'inventeur, de quelque nation qu'il pût être, de la meilleure machine propre à filer le lin. Ce prix n'a pas été obtenu sous son règne. Quoique depuis on soit parvenu à filer le lin à l'aide de machines nouvelles, peut-être le procédé dont on s'est servi jusqu'à présent n'offre-t-il pas encore tous les avantages auxquels prétendait TEmpereur.
Le même esprit , qui le portait à désirer un large emploi des matières premières produites par le sol français , devait le conduire à restreindre l'usage de celles qui n'arrivaient que difficilement en France, soit par l'Angleterre, soit malgré l'Angleterre. C'est à ce but que se rapportent tous ses efforts pour remplacer l'indigo ou en diminuer au moins la consommation. Des prix furent proposés pour l'un et l'autre objet : un prix de cent mille francs pour celui qui trouverait l'équivalent de l'indigo dans une plante indigène; des prix de cinquante et de vingt-cinq mille francs
I Décret daté de Bois-le-Duc, le 7 mai.
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pour ceux quî, en conrinuant d*empteyer l'indigo, diminueraient, à Taide de produits de notre industrie ou de notre sol, la quantité dont ils continueraient de faire usage.
La prime d'encouragement qui avait été accordée pour la culture du coton dans les États romains , fut étendue au royaume d'Italie et aux départements de la Corse.
La guerre maritime , si ruineuse pour le littoral de la France, ne nuisait pas également à toutes les industries françaises. Les produits de la fabrique de Lyon ne suffisaient pas aux demandes des acheteurs. «Pourquoi Lyon* n'a -t- il pas « expédié plus de soieries à la foire de Leipzig ? » Cette question faite par l'Empereur était la suite; des plainles de maisons de Leipzig et de Francfort, qui, tout en payant comptant, ne pouvaient obtenir de Lyon la moitié de leurs commandes.
À défaut d'un commerce maritime régulier, l'Empereur ne répugnait pas à favoriser un commerce interlope. Dans un voyage qu'il fit au Havre à la fin du mois de mai, l'idée lui vint, probablement d'après les notions recueillies sur sa route, de faire un essai de commerce par la voie des smogglers. « Mon but , écrivait-iî *, est de
> Lettre du 14 janvier.
* Lettre du 14 août.
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« favoriser l'exportation des marchandises de « France et rimportatioil du numéraire étrantc ger. » L'intention de l'Empereur était que cette contrebande se fît par Dunkerque et Flessingue. Ici son impartialité ordinaire l'abandonne, car il veut, pour les deux villes, un droit Inégal, le droit à payer devant être moins fort à Dunkerque, «afin, dit-il, de favoriser cette dernière tt ville, et de' lui procurer les moyens d'améliorer <c son port et autres objets d'utilité publique. »
Le système des licences ^ que nous avons examiné ailleurs, fut, en 1810, un des sujets principaux de la correspondance de Napoléon. Ce ne fut pas sans hésiter qu'il entra dans ce système. Aprèç avoir délivré quelques licences, il retint' les autres entre ses mains, attendu que la question lui paraissait mériter de mûres réflexions sous divers rapports. A cette époque , l'importation à faire de l'Angleterre était restreinte aux articles nécessaires à la marine. Celle des denrées coloniales n'était pas permise encore ; car l'Empereur dit à son ministre : « 11 ne serait pas Im* «possible, si les Anglais reçoivent nos vins, tios
» â*il est vrai , comme on l*a prétendu , que le gouvernement anglais déairét, de soâ côté, envoyer 4u numérfiire ftui« lâ cQtlf tinent afin d'y relever ses changes, il ne résulte nullement de cette coïncidence que Napoléon ait été dupe de l'habileté financière de ce gouvernement.
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«soieries, nos linons et autres produits des ma- « nufactures françaises, que je laissasse entrer en « France du sucre et du café. » Ainsi jusqu'alors, l'introduction du café et du sucre n'avait pas été autorisée.
Comme l'Empereur voulait être instruit de tout, les rapports lui arrivaient en foule; mais toujours son premier soin était de procéder à la vérification des renseignements qu'ils renfermaient. « Est-il vrai qu'il se fait à Marseille^ des accapa- « rements de charbon de pierre, ce qui en aurait <c doublé le prix? Est-il vrai que des employés de <c la préfecture ne soient pas étrangers à ces accc caparements?))
' En général, l'Empereur, avant de se former une opinion, veut que toutes les questions soient éclaircies par des hommes compétents. Une lettre d'Ancône parle de toiles peintes de lin. Un mémoire lui a été envoyé sur le commerce de Java, un autre sur la foire de Francfort, un troisième sur la consommation du thé en Hollande. Sur toutes ces matières il demande des informations qui puissent aider son jugement et diriger ses déterminations.
Bien différent de la plupart des gouvernements européens qui traitent avec douceur leurs
> Lettre du i3 septembre.
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possessions anciennes, et oppriment sans scrupule leurs possessions nouvelles , l'empereur Napoléon tenait la balancé égale entre la France et le royaume d'Italie. Relativement aux licences j il voulut que l'Italie fût traitée comme la France même. Sa prévoyance veillait aussi à l'entretien des manufactures établies dans cette contrée; et, dans la crainte qu'elles ne fussent réduites à chômer, il recommandait' d'y faire l'envoi de toutes les matières propres à leurs fabrications. Depuis la réunion de la Hollande à la France, les colonies hollandaises n'avaient pas non plus échappé à l'attention de l'Empereur. D'après les notions fournies par le gouverneur de Batavia, cette colonie ayant besoin d'un grand nombre d'objets qui pourraient y trouver des placements très-avantageux, l'Empereur jugea que le moyen d'encourager ^ ces envois serait de permettre les retours en denrées coloniales, affranchies de tout droit. Cette intention fut annoncée aux chambres de commerce de Nantes, Saint -Malo, la Rochelle, Bordeaux, Bayonne, Morlaix et Brest.
^ En même temps on leur fit connaître que l'Empereur était disposé à prendre un intérêt dans trente de ces expéditions aventurières qui par-
s Lettre du i5 septembre.
3 Lettre du 6 norembre.
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tiraient, savoir, cjnq de Nantes, cinq de Saint-Malo^ dix de Bordeaux, cinq de Bayonne et trois de Brest ou Morlaix. Suivant Tavis de FEmpereur, il convenait que les dix expéditions de Bordeaux s'assurassent entre elles , et les autres à peu près dans la même proportion, La ville d'Amsterdam et autres grandes cités hollandaises furent aussi informées de ce projet , pour qu'elles pussent y prendre part. L'Empereur leur faisait seulement observer qu'il y aurait plus de risques à courir pour des bâtiments sortant des ports hollandais que pour ceux qui sortiraient des ports du midi de la France. Ce projet d'expéditions ayant trouvé faveur dans les ports , l'Empereur donna ordre à l'intendance du domaine de fournir les fonds qu'il voulait y mettre pour son compte.
Nous avons déjà précédemment relevé les interprétations données au choix qui avait placé M. de Fontanes à la tête de l'université impériale. Incontestablement le désir de Napoléon a été de remettre en vigueur tout ce qu'il y avait eu de classique, d'utile dans l'ancienne université de Paris , mais les faits constatent sans cesse qu'il n'entendait point ressusciter les abus du régime antérieur. Une lettre du i5 juillet de cette année en fournit une nouvelle preuve. Voici le texte de cette lettre : « On m'assure que M, de Fontanes a « nommé M. de Galonné^ prêtre fanatique, prin-
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ft cîpal du collège de Quimper , en déplaçant « l'ancien principal de ce collège, homme géné- « ralement estimé. Faites-moi un rapport pour ce me proposer d'annuler cette nomination.
« Faites connaître au grand maître que c'est a avec les préfets et non avec les évêques qu'il « doit correspondre pour ce qui regarde l'ins- « traction publique, et qu'il ne doit pas faire de « cela des affaires de coterie et de religion. » Le grand maître ayant des prétentions à une sorte d'indépendance dé tous les ministres, c'était pour lui une leçon assez sévère que d'annuler une nomination qu'il avait faite, et de l'annuler sur la proposition du ministre de l'intérieur, ce qui plaçait formellement l'université sous la suprématie de ce ministre.
En soumettant les journaux à la censure, et en réduisant leur nombre, l'Empereur avait voulu faire sortir, du monopole attribué aux journaux maintenus , une part de bénéfice au profit des gens de lettres. On a, depuis la restauration, fait beaucoup de bruit de cette prétendue atteinte à la propriété; mais, dans le mode de gouvernement qui existait alors, le pouvoir, en assurant à certains journaux un privilège, n'ayait-il pas le clroit c|e mettre un prix à cette concession exclusive, et pouvait-il en faire un meilleur usage que d'en employer le produit en
PENSIONS SUR LES JOURNAUX
récompenses aux lettres, aux sciences^ et aux arts ?
Quoique en i8ro TEmpereur n'eût pas certainement un projet arrêté de faire la guerre à
I En z8o6, TEmpereur avait fait la répartition suivante:
MM. Hauy 6,000 fr.
Bernardin de Saint-Pierre a^ooo
Laporte du Tbeil , traducteur de Strabon. 2,000
Gosselin a,ooo
Corai * a,ooo
Monge 6,000
Gianni , poète italien 3,ooo
Le Brun, ex-élève du Prytanée, poète.. . . i,aoo
Legendre 3,ooo
Barré 4,000
Radet 4,000
Desfontaines 4,000
Monsigny, musicien -, a, 000
Pallissot 3,000
Yillevieille a,ooo
En 1807, ^^ y ajouta :
MM. Chénier 6,000
Ducrest, frère de madame de Genlis 3,ooo
Baour Lormian «. 6,Qpo
Picard 6,000
Delrieu .' 6,000
Luce-Lancival 6,000
Total .'. . . 79,aoo fr.
Je me souviens avec plaisir dVvoir moi-même fait obtenir un secours de ce genre à un de mes vieux parents, le naturaliste Yalmont de Bomare. J'en eus l'obligation à M. de Talleyrand
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aucune puissance, pas même à la Russie, l'idée d'expéditions lointaines se présentant cependant à lui sous la forme d'une éventualité possible, son imagination s'exerça, dès le milieu de cette année, sur l'hypothèse d'une guerre qui portât l'armée de ligne hors du territoire de l'empire. Dans ce cas, il faudrait mettre en sûreté nos frontières et nos côtes, tâche qui devrait regarder la garde nationale. Le secret à trouver était le mode d'organisation le plus favorable pour le gouvernement, comme le moins onéreux pour la population. C'est contre l'Angleterre qu'il faudrait se prémunir. Des tentatives * pourraient être faites
qui avait suivi ses cours d'histoire naturelle. Je conduisis chez lui le bon M. de Bomare, devenu presque aveugle. Celui* ci n'ayant mémoire que de l'abbé de Talleyrand et songeant peu au nouveau rôle du prince de Bénévent , son ancien élève , au lieu du titre d'Excellence en usage alors pour les ministres, lui donna constamment celui à'Éminence. M. de Talleyrand me regardait en souriant et n'en fut pas moins gracieux pour le respectable vieillard. Avant la révolution , M. de Bomare avait cédé son cabinet d'histoire naturelle au prince de Gondé qui l'avait fait transporter à Chantilly. Plus tard, la pension que lui faisait le prince ayant été payée en assignats par le gouvernement, il tomba dans une misère extrême dont il ne sortit qu'à l'époque où furent organisées .les écoles centrales, dans l'une desquelles il obtint une place de censeur. Par le supplément qu'il reçut sur les journaux , j'ai eu la satisfaction de contribuer à rendre plus douces les dernières années de sa vie.
* Notes dictées par l'Empereur, le ai juillet 1810.
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par cette puissance sur Anvers , Boulogne, Cherbourg, Brest et Rochefort. Il faut que, sur tous ces points, on puisse, sans agiter toute la France^ réunir, des départements voisins, un corps plus ou moins considérable, qui d'avance soit organisé. L'Empereur se pose ce problème à résoudre. Combien, en cas d'événement, peut -on faire marcher de gardes nationales sur les points menacés ? Si chaque million d'habitants peut fournir vingt mille hommes , on aura un corps de soixante mille hommes pour chacun des points indiqués, en donnant à chacune de ces armées auxiliaires un arrondissement de trois millions d'âmes.
Après ce premier calcul, l'Empereur en fait un secohd où il réduit les chiffres de moitié. Dans celui-ci, chaque million d'habitants ne fournirait que dix mille hommes. Faisant l'application de ce dernier calcul à Anvers , il réunit huit départements pour former trois millions d'âmes, ce qui donnerait trente mille hommes. La Hollande, en raison de deux millions d'habitants, en fourtiirait vingt mille, ce qui ferait cinquante mille hommes pour cette place. Dans le'cas d'attaques sérieuses sur un point, trois arrondissements pourraient se réunir , et an aurait une armée de quatre-vingt-dix raille hommes. Toutefois, dans ces projets divers, l'Empereur entrevoit des obs-
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tacles. Comment seront habillées et payées les garder nationales ? Ne conviendrait-il pas de n'y admettre que des hommes en état de s'équiper eux-mêmes? Il n'y a pas de doute ^ observe-t-il, que cela ne revienne à un impôt ^ mais c'est l'impôt le plus indispensable de tous. Le développement de nos frontières et de nos côtes est si étendu. La formation de la garde nationale en armée de défense est seule capable de mettre l'epipire à l'abri sur tous les points. « Il est pour* a tant vrai ^ ajoutait-il , qu'il y a beaucoup à mé- « diter sur cette matière. »
Après une longue dissertation où l'Empereur balance plusieurs propositions contradictoires j^ il arrive à une espèce de conclusion qu'il résuuie ainsi : « Je pense qu'on pourrait se contenter « d'un homme sur cent. La France a quarante « millions d'habitants ; elle fournirait donc quatre « cent mille hommes; on aurait un corps d'élite « de quarante mille... Il faut organiser cette force a nationale... C'est un beau complément de notre a système militaire que de s'assurer huit grandes « armées intérieures , et d'avoir , au premier c( signal y qusirante mille hommes qui formeraient a l'avant-garde de quatre cent mille. » Cependant l'Empereur n'a point une confiance absolue en ses propres idées ; il les communique au ministre dé l'intérieur, pour que celui-ci les livre à l'exa-
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men d'une commission. « Ce sont seulement des fi matériaux que les commissaires doivent retource ner dans tous les sens , afin de former un projet a qui remplisse mon but. » Le projet qui lui fut remis ne le satisfit pas complètement; il le renvoya' au ministre avec des observations. Dès cette époque, l'Empereur adoptait les locutions qu'il etn ploiera plus tard, celles de premier et de second bans de la garde nationale. L'arrièreban était la nation. L'Empereur, avec cette large compréhension qui embrasse tant de chances d'avenir, est le plus grand exemple de la limitation des facultés humaines. Il semble qu'il a obvié à tout, que rien n'a échappé à sa prévoyance, et c'est l'imprévu qui le perdra.
De tous les hommes qui ont, à un haut degré , attaché sur eux les regards du monde , l'empereur Napoléon est peut-être celui qui gagnerait le plus à être étudié de près et jusque dans sa vie privée. Nous ne le suivrons pas si loin ; mais nous ne pouvons passer sous silence l'administrateur dans l'emploi de sa liste civile.
Parmi les travaux publics exécutés par ordre de l'Empereur, nous avons omis ceux qui concernent le Louvre, parce que ces derniers appartiennent à une autre nature de recettes et de
' Le 2g septembre.
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dépenses. Les fonds affectés aux constructions du Louvre n'avaient d'abord été fixés qu'à douze millions cinq cent mille francs. Par un décret' nouveau 9 l'Empereur les porta jusqu'à trentesix millions, et il ordonna que cette somme fiut versée par la caisse de l'extraordinaire dans la caisse de la couronne.
Quoique l'Empereur eût assigné ainsi d'avance trente- six millions pour le Louvre, il désirait beaucoup ne pas y employer cette somme tout entière. Trois projets lui avaient été présentés : le premier aurait coûté cinquante et un millions, le second trente-quatre, et le troisième vingthuit. L'Empereur repousse nettement le premier projet; le second lui paraît encore bien cher; il penche pour le troisième. « Si, dit-il, des circonsn tances de guerre ou toutes autres m'obligeaient* «à me tenir à ce dernier, j'aurais toujours un « magnifique palais. On pourrait le perfectionner a plus tard. »
L'élévation des chiffres n'est pas ce qui occupe le plus l'Empereur dans sa correspondance. C'est dans de courtes lettres qu'il parle de cinquantaine de millions; il en écrit une fort longue au sujet d'une maison et de deux vignes. Cette
' Lettre de TEmpefeur à M. Daru, du 17 janvier 18 10. » Lettre à M. Daru, du 11 février. IX. 28
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tnaîson et ces deux vignes étaient un préàefat qu'il avait voulu faire à sa nourrice, 'la Veilve îlari , et il avait chargé de ce soin M. Ramoliho par un acte qui conférait à celui-ci, Hans la ville d'Ajaccio , la propriété de biens dont 'la valeur était de plusieurs centaines de mille francs. L'Empereur se plaint que M. Ramôlino h^âit pas satisfait aux obligations qu'il lui avait imposées, «quoiqu'elles ne fussent pais daiis'le <c rapport d'un à dix entre ce qu'il avait à donner a et ce qu'il recevait. J'apprends, écrit Napoléon ■, « que ma nourrice a été maltraitée , et que îe tri- (tbunal d'Ajaccio a assez mal rempli son devoir « pour rendre une sentence qui paraît inique. Je a désire que vous saisissiez de cette affaire mon « conseil du contentieux. Comme la (ionation « que j'ai faîte est gratuite , il me semble que j'ai rfle droit d'exiger que, si la maison et les deux «vignes, que M. Ramôlino doit rétrocéder, ne « sont pas remises à une époque qui sera fixée, « ma donation soit considérée conime nulle. » Deux circonstances étonnent ici de la part de FEmpereur, l'une, qu'il n'ait pas déjà, depuis quelques années, assuré largement le sort de sa nourrice; l'autre, qu'il montre si peu de munificence envers M. Ramôlino, frère de madame
* Lettre au même» du 4 février.
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Laetitia, sa mère. Une autre remarque^ que Toq fait sans cesse en Usant les lettres de l'Empereur^ c'est qu'il n'y a point de petites choses pouf lui, et qu'il mêle souvent les petites aux |;randei, comme si^elles le frappaient au même degné.
Dans un moment où il se propose decomplétejr à tr<ent« millions le revenu de la couronne^ il ^ besoin , pour arriver à ce total , d y faire entrer, pour un million , le revenu des domaines; et ce revenu d'un million , il ne peut le former qu'en faisant quelques achats de plus à Rambouillet , à Fontainebleau ou à Compiègne. A cette occasioB, il se récrie sur des non-valeurs qui ont lieu par la faute de l'administration de la liste civile. « Je tt désire que vous me fassiez connaître pourquoi^ «cette année, à Rambouillet, on n'a pas semé a la ferme ^ ; pourquoi , à Saint-Cloud, on néglige « quantité de terres en les livrant à la stérilité , «au liew d'y recueillir des moissons, ce qui est « à la fois un embellissement et un profit. . . De- « puis six ans, je demande qu'on sème les carrés « de Saint-Cloud. Aujourd'hui, on va plus loin; « on i^ sème pas même la ferme de jElambo.uiUel;. « Cela est d'autant plus important qu« ce 3i-«st « qu'en réumissant tous les moyens «je »ji^ 4a- « maines que je puis être à même de les ««ntre-
>I^l^£ à M. Daru, du x 6 Juillet.
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« tenir et d'en tirer le revenu convenable. » L'attention que porte l'Empereur sur ses affaires domestiques est aussi soutenue que s'il s'agissait de graves intérêts d'État. L'expérience l'avait confirmé dans l'opinion que c'était en poursuivant l'abus dans les choses d'ordre inférieur qu'on s'habituait à le découvrir et à le détruire dans celles d'un ordre plus élevé.
Après avoir établi à trente millions les revenus de la couronne, l'intention de l'Empereur est que Ton forme un budget de dépenses qui ne dépasse pas quinze à seize millions, mais qui, en y joignant certaines autres dépenses qu'il indique, pourrait aller jusqu'à dix-huit'. Ainsi les dépenses sont fixées à douze millions au-dessous
' Modèle de budget donné par TEmpereur :
Pour le service du grand aumônier 340,000 fr.
du grand maréchal 3, 000,000
du grand écuyer a,ooo,ooo
du grand chambellan a^Soo^ooo
du grand veneur 430,000
du grand maître des cérémonies.. 140,000 de l'intendant et du trésorier. . . . , 600,000
Pour Textraordinaire de tous les services. ...... 4>ooo,ooo
Pour achat de meubles, grandes réparations, etc. . 3,000,000
Ce qui porterait les dépenses à 16,000,000 à peu
près i4»9oo,ooo fr.
Plus pour les dépenses de la grande cassette, pour certains ] traitements , gratifications , prés«nts f «te a,ooo,ooo fr.
WIO] LIBÉRALITÉS ET DOTATIONS
du revenu. Ce n'est pas avec cette prudence qu'a été administrée la liste civile de la branche ainée des Bourbons.
C'était un usage des rois de France de délivrer, en certaines grandes occasions , les pères de famille détenus pour mois de nourrices. Il était tout simple que cet exemple fût suivi par l'Empereur à l'époque de son mariage; mais Napoléon ne se borna pas à la libération de cette espèce de détenus. Il demanda l'état des pères de famille de la classe pauvre, emprisonnés pour tous les genres de dettes en général, « parce a qu'il voudrait, disait-il % au lieu de mettre des « bornes, les délivrer également tous. »
Ces actes d'une libéralité , toujours restreinte en de certaines bornes, sont à la portée de tous les princes ; mais il en est un que nul n'eût pu faire avant Napoléon , que probablement nul ne pourra faire après lui. Des dotations furent accordées à six mille militaires à l'occasion de son mariage.
La conduite de l'Empereur dans sa vie privée, comme fils, frère et mari, ayant été respectée par ses ennemis les plus injustes, nous nous abstenons d'en parler, quoiqu'une foule de détails offre des attentions délicates qui plaisent dans
X Lettre à M. Daru, du 5 mars.
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lin homme dont tant de graves objets réclament les pensées : on aime à voir un tel homme descendre de si haut pour des soins minutieux que relève un honorable sentiment. Tel est celui qu'il prend de faire déterniîner un modèle qui àofît lé même dans lès divers palais pour Fappartefiîènt de Timpératrice. «11 est commode de troù- « vei" ' partout les mêriies fo^niès et les mêméà ce màèhines pour Fusàge habituel. »
Si Napoléon, comme chef de l'État, cherchait à ericôùragèi" l'einploi exclusif des produits de nôtre Sol et de nôtre industrie, il en donnait Texeitiple comÉne particulier , comme grand consommateur en raison de sa liste civile. Les mafîiifactùrès de Tours étant eh souffrance, il mit uii gi^arid intérêt à les relever. L'intendant général de sa maison fit venir à Paris les princîd[)aux niaiiùfacturiers de Toiirs , et leur fit des cdihrhahdes considérables en étoffes de leurs fabriques. «Vous me présenterez *, àjotitait-il, Uh «projet de décret pour n'employer à rdvèiiir, « dâhs l'àmeùbleinerit dé mes palais, aucune co- « toiltitidë, percale ou étoffe de coton, et pour rf iië se servir que d*étoffes dont la matière pi'e- <c îilièrè soit la soie, la laine et lé fil. »
' Lettre à M. Daru, du i8 février.
* Lettre à M. Daru, du i3 novembre.
£n, pilant à. râ4niinist|:'£^tipi) 4e^ affaipfi^. dv^t pays celje des affaires dpmestîqi^je^ de l'Ei^pe-; irei^f ,, nous p'avons presque pa^ changé. dj& ^ur jçt, et. nous ppi^vops s^iis efjÇort rey^qir au?!^ q^çstioQs d'intérêt gé^/^i^al^;. c^, $ur tpijites IjÇ^; qii/estiof)s> c'est de sa, part lie npiêqie esprit; qmi) do(4inia, liç n^ew.e amour de l'Qrdr^ et dn biea.
liÇs, circonstances extraordinaires où s'e^ teQjmvé l'Empereur fondaient un véritable tei^p^ d'épifey,vç. La gçandje oçu^vçe du système continiÇjpiljal a,yait^9 d'apuée W aiinée, djema;idé un^ r^doiA];)leme9:t de. vigueur et de séyérité^ A la. répulsiou hors du territoire, à la confiscation des marchandises , il avait fallu substituer le brûlemtent. D'abord , les manufactures françaises espéjeèrent hériter des consommateurs que perdrait îe commerce anglais; mais cette illusion ne dura pas longtemps, et ce fut le gouveraernent lui-même qui contribua à la détruire, en frappant de taxes énormes plusieurs matières premières, telles, par esiemple, que \^ cotons e» laine. Ce double monopole aggrarait à la &»» k condition des fabricants français et c^e des consommateurs dci tous les pays.
Le renchérissepient ^ès matières premières causa de grands embarras aux commerçants.
Obhgés d'élever ^e prix des fabric^t^ops, ils ne
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trouvaient plus d'acheteurs, et, la reproduction des capitaux étant suspendue, il leur devenait impossible de renouveler leurs approvisionnements. Pour secourir leur détresse, l'Empereur laissa entrevoir la possibilité de leur procurer des escomptes à quatre pour cent, et fit connaître cette intention à son ministre du trésor, M. le comte MoUien. Il pensait que la banque pourrait émettre sans danger jusqu'à deux cents ' millions de billets, de manière à faire escompter à quatre pour cent, à Valenciennes, à Cambrai, à Saint-Quentin et à Lille. L'Empereur nommait particulièrement ces villes, parce que dans ce moment- là il parcourait les départements du nord. Du reste, il puisait ses arguments dans les statuts mêmes de la banque et dans les propositions antérieures qu'elle avait faites. Le ministre du trésor, effrayé, à tort ou à raison, de l'idée de jeter dans la circulation deux cents millions de billets et de confier à des agents en province l'opération si délicate de l'escompte, se constitua envers l'Empereur dans un état, sinon de désobéissance , du moins de temporisation et de controverse. Il différa de notifier ses intentions aux régents de la banque, et lui exposa les motifs de ce délai. Tout en témoignant que les objections
< Lettre d'Anvers, le 5 mai, à M. MoUien.
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du ministre lui paraissaient peu décisives, TEmpereur ne lui montra point de mécontentement , et lui répondit : « Ce que vous avez à dire ' au goua verneur de labanque et aux régents, c'est qu'ils « doivent écrire, dans le lieu de leurs assemblées, « ces'mots : Quel est le but de la banque de « France ? C'est d'escompter le crédit de toutes les « maisons de commerce de France à quatre pour «cent. Je répète- encore que, si quatre-vingt-dix c( millions de la banque ne suffisent pas, je les « doublerai, et je ne serai pas en peine de troucc ver des preneurs. Loin de cela, la banque garde « quinze millions d'actions dans son portefeuille, ce Donc, elle ne remplit pas son titre. » Nous ne décidons pas qui a raison ici ou de l'Empereur ou de son ministre; mais on voit, par ce débat entre son ministre et lui, que Napoléon supportait à merveille la contradiction et la résistance même, lorsqu'elle se fondait sur des raisons plus ou moins solides.
Après avoir voulu l'établissement de succursales de la banque dans toutes les grandes villes de l'Empire, l'Empereur se réduisit* à insister pour qu'il en fût établi une à Lille , où les négociants en avaient exprimé le vœu formel. En
I LeUre datée de Laken, le i5 mai.
* Lettre du Havre, le a8 mai. .
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définitive/ empereur se rendit aux raisoime^ meiyn^ f>ar ks^uiels M. Moliieit justifiatt soa opi^, ni<m, dt il ki4 écrivit : «Faites remetitrç votrei tt mémoire ' à ta basque comme venant de mxû y « afin de tasser aux régents la liberté de raUtaquérd en vo|re présence. La France ne demande pav-^ ce toât qu'à être éclairée. » Et 9: se livrait eciwite à itne disc|ission plus ou moins joste Atat ks: banqaeis, mais qui, par le temps donné à Tétude de cette difficile question ^ prouvait encore qui'i^ ne reculait devant âfucun travail ayant un but d'utilité publique. ^
La réunion de la Hollande à la France et k guerre d'Espagne jetaient, en 1810, d'assez^^ grandes difficultés dans les finances fifançaises, et donnaient une assez grande activité à la correspondance de Napoléon avec son ministre du trésor. Ce ministre reçut, dans le cours de Pànriée, plus de cent lettres de l'Empereur.
La guerre d'Espagne surtout, si désastreuse par la perte des braves qui succombaient ^ns des embuscades ignorées ou dans d'infructueuses victoires, n'était pas moins malheureuse pour nos finances. C'était une nouveauté pour l'Empereur qu'un pays dont \eÉ ressourcés n'assuraient pas l'entretien complet de l'armée qui
* Lettre du Havre, le 29 mau .
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Favafit envahi. Cependant la dépense dans ce^ royaume n'allait pas aussi haut qu'on pouvait le supposer. Dans ses lettres au roi Joseph ; l'£m^ pereur disait ^ il est vrai, que l'Espagne lui àvaî| déjà coûté plus de trois cents millions; mais en réalité cette dépense ne s'élevait elicoîe qu'à deux cent vingt millions à la fin de 1810, en y comprenant même le prix des effets d'habillemeii t et d'armement fournis par )es magasins de lài guerre. Sur cette somme, les fonds payés aux princes de la maiton détrônée pouvaient monter à dix millions.
Quoique les pensions affectées à ces princes eussent été stipulées par les traités de Bayonne ,' l'Empereur, à qui la cession n'avait livré qu'uni royaume à conquérir , crut pouvoir se permettra de les diminuer. Il fit entre les princes espagnols une riouvelie répartition , qui réduisit leurs dépenses annuelles à une somme de trois millions deux cent soixante-seize mille francs. Assurément cette réduction portait atteinte à la lettre des traités; mais, aux yeux de l'Empereur, l'infractioti ne manquait pas d'excuses. La maison déchue lui avait cédé une couronne, mais ne lui avait pas donné un royaume. Au reste, il éprouvait une sorte de honte à modifier ainsi l'exécution dé ses engagements , et il défendait à son ministre de dire « qu'il y eut rien de changé. »
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Ce n'était pas un débiteur hardi qui niât sa dette; c'était un débiteur retardataire qui ne voulait faire que des payements incomplets et partiels.
Quelquefois, mais très-rarement, l'Empereur rencontrait en France des obstacles de légalité auxquels il était obligé de se soumettre. Un décret ayant ordonné d'inscrire sur le grand livre de la dette publique une rente de cinq cent mille frarcs au profit des créanciers d'une ancienne dette du Piémont, le trésor refusa d'obéir à ce décret. L'inscription n'eut lieu qu'après avoir été autorisée par un vote législatif. L'Empereur comprit sans peine combien il importait à l'intérêt de l'État que la volonté du prince ne pût pas suffire pour légitimer une telle inscription.
Sans contredit Napoléon a poussé à l'extrême la manie de tout diriger, de tout administrer en France. S'il disait souvent , comme Louis XIV: «L'État, c'est moi^» l'État était en lui bien plus qu'en Louis XIV. Le gouvernement, c'était lui; l'administration, c'était encore lui, et non-seulement l'administration générale, mais celle de chaque département, de chaque ville, de chaque commune. Si l'obligation de soumettre au conseil d'État toute dépense municipale supérieure à dix mille francs emportait des lenteurs souvent
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préjudiciables, la haute surveillance de TEmpereur n'était pas non plus sans avantages.
D'ailleurs il y avait alors partout une activité dont la tradition s'est perdue. Les décisions étaient promptes et les agents expéditifs. L'Empereur ayant ordonné la vérification de toutes les caisses municipales , on s'imagina que ce travail demanderait plusieurs années; il fut achevé en quelques mois. Cette investigation de l'Empereur sur les comptes des receveurs |municîpau:ji: amena la découverte d'un déficit de plus de deux millions dans les caisses de quelques grandes villes, telles que Rouen , Marseille et Anvers. En saisissant la malversation sur quelques points, l'Empereur la prévenait sur beaucoup d'autres.
Tout en cédant aux représentations du ministre du trésor relativement au système de succursales de la banque , l'Empereur , toujours préoccupé du désir de fournir au commerce des capitaux à bon marché , forma le projet d'une banque universelle qui aurait uniquement la destination d'escompter à quatre pour cent. Après beaucoup de discussions, ce projet fut aussi . abandonné. A défaut de ce plan, l'Empereur en imagina un autre : c'était d'établir une espèce de Mont-de-piété qui recevrait des marchandises en dépôt. Comme on lui objecta que, si les emprunteurs ne payaient pas, il faudrait vendre les marchandises, et qu'en-
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isuifie^ en mettam: en venlbe des masses tle mar'*' jchafidises considérables, on niineraii; par l'aba»semeat des prisL les autres commerçants , îl lui fallut encore renoncer à cette dernière conception. Il se déduisit alors à l'idée de faire des prêts aux négociants solvables. Des sommes assez fortes {uu*ent ainsi avancées par le ministre du trésor dans les derniers mois^ de 1810. Ce ^nre de prêts se multiplia beaucoup en 181 1.
Quoique, dans le cours de nos récits sur les rdaticHis de divers États , nous ayons déjà fait la part de F Angleterre, comme le monde se trouvait véritablement partagé entre cette puissance et rempire français, noas ajouterons encore ici quelques courts édaârdssemenfts sur la situation ^respective des deux pays à la fin de 1810. Cette •aoonée, si productive en appai>ence pour Napo*léon par la réunion à son empire de la Hollande, -des viëes anséatiques et du Valais , avait donné à l'Angleterre, avec moins d'éclat et en excitanlt .moins de jalousie, des acquisitions moins ét^i*dues, mais plus solides, qui ne devaient pas 'to>ul!es, au moment de la conclusion delà paix, -échapper au nouveau possesseur. La Guaddoupe, se&l^ c-oSonie qui re^ât k la France aux Antilles, s'était rendue aux Anglais, le 5 févrio*. Dans
^ Lettre du 9 déccmbf e.
Vinèe^ flile de Bourbon a^aît «capitulé le lo juâttet; l'île de ^France , le 3 décembre.
Dansées premiers mois de l'année, le ^ouwef- -netnent britaniriqne avait distribué avec disoeriiement le châtiment et la récompense. En ixténBe temps que sir Arthur Wellesfey etait^ pour la •victoire de Talavera, créé pair, avec le titre de vicomte Wellington et un revenu de deux mille •livres sterling, le malheureux ^hef de i'expédi- ^tion de Walckeren , lord Qhatham^ ^malgré des efforts du ministère pour -sa défense, int obligé »de renoncer à ses fonctions de gralid qiaàtoe de îrartillerie.
'Qudqtie'fût le dommage causé aux naaanii- -factures par l'hostilité continentale , 'le mimstéme anglais s'était obstiné à repousser les ouvertures de rapprochement qui lui avaient été laites au •nom de la France, d'abord parole ministère hol- 'landais immédiatement avant la réunion de ce pays à l'empire, et, plus tard, par l'intermédiaire de M. Makensie, son commissaire pour traiter d'un 'échange de prisonniers de guerre. Dans TEurôpe presque tout entière soulevée contre elle, l'Angleterre voyait un point qui ne lui était pas fermé, un point où elle avait pour allié, non un roi, mais un peuple. Elle pressentait que c!était dans l'insurrection espagnole que résidait le principe de la destvuoliôn «du ^and
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empire français. Son calcul ne sera point trompé.
Ce n'était pas la faute du gouvernement britannique s'il n'avait pas rendu à l'Espagne le roi dont elle défendait si opiniâtrement la couronne; c'était ce roi qui lui-même trahissait les efforts faits pour sa délivrance. Un Irlandais, le baron de Kolli, muni d'argent et de pouvoirs % s'étant présenté à Ferdinand VII avec des lettres du roi d'Angleterre, du i*' janvier, contre-signées par lord Wellesley, et, lui ayant fait connaître les mesures prises pour son enlèvement, fut dénoncé par le prince même au gouverneur de Valencey. Cette scène se passait au moment du mariage de l'Empereur avec une archiduchesse d'Autriche. Au lieu d'aller rejoindre le peuple qui se sacrifiait pour lui, le noble prisonnier portait un toast dans les^termes suivants : a A nos augustes souverains le grand Na- « poléon et Marie-Louise, son auguste épouse 1 » Le gouvernement anglais n'eut pas à regretter le mauvais succès de cette tentative. Quand un prince captif se refuse à une pareille occasion de salut, il est bien évident qu'une nation vaut mieux pour auxiliaire qu'un tel roi.
Aux souffrances de l'industrie anglaise se joi-
> Quatre bâtimeuts étaient à la disposition du baron de KolK' sur la côte de Quiberon.
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gnit, dans les derniers mois de l'année , un événement qui ailleurs eût entravé tout le mécanisme du pouvoir et changé la politique d'un cabinet, mais qui, en Angleterre, déjà une fois éprouvé, avait révélé à la nation et au gouvernement luimême tout ce que la constitution du pays offrait de garantie à son indépendance et à sa sûreté. La douleur causée au roi par la mort ' de la plus jeune de ses filles, la princesse Amélie, amena le renouvellement de la maladie . mentale qui déjà antérieurement avait produit un interrègne de quelques années. Cet incident mit aux prises la famille royale et le ministère. En tout autre pays, le ministère eût succombé sous l'ascendant de la famille royale; en Angleterre, ce fut le ministère qui l'emporta.
L'exercice de l'autorité royale ayant été déclaré suspendu, un plan de régence fut soumis au prince de Galles. Le prince le rejeta, et sept ducs de sa famille, en tête desquels se plaçait le duc d'York, protestèrent ^ contre les restrictions que l'on voulait mettre à l'autorité du régent. Les ministres ne fléchirent point devant cette protestation. Le chancelier de l'Échiquier répondit en leur nom^ que, quoique les mesures propo-
> Le a novembre.
*Le 19 décembre.
^ Le ao décembre.
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séès n'eussent pas le bonheur d^être approuvées par les illustres personnages qui composaient les branches mâles de la famille royale , ils ne pouvaient cesser cependant de les considérer comme lés seules légales et constitutionnelles. Les ministres avaient pour eux rautorîté si puissante en Angleterre d*un précédent. Us invoquaient à l'appui de leur procédé l'exemple de ce qui tétait pratiqué en 1788 et 1789; les résolutions présentées par le ministère furent adoptées.
Si Ton devait rigoureusement apprécier là si» tuation d'un pays par la sommé d'impôts qu'il supporte , on pourrait croire que celle de l'Angleterre était alors beaucoup plus prospéré que celle de la France, et assurément U n'en était pas ainsi. Une pareille méthode de jugement, surtout pour ï8io, serait complètement fausse. Au reste, dans l'énormîté du chiffre de dépensés et de recettes dé l'Angleterre, il ne 'faut pas négliger de prendre en considération ce qui dans cette quotité provient de la multiplication du papier-monnaie et de sa dépréciation.
Voici Vétat exact des recettes et des xlépensès du gouvernement français en 18 10 :
CtSlO.] FINANCSS FftlKÇàiSES. 4^'
ORIGINE ET NATURE DES RECETTES
Contributions directes 3o2y58o^oQO
Enregistrement , domaines et
bois 190^38^000
Douanes, sels et droits extraordinaires ioo,63!fc,ooo
Droits réunis ; contributions ia-
directes et tabacs 109,734,000
Loterie iL9,^!^3,odo
Portes io^it$^<}bo
Sels et ^aÎMiCs au ddà de^ làptès . ' f/^9fêéù
Salines de l'Est 3,âàï,ééé
Monnaies 1,000,000
Poudres et salpêtres « . . 0,000,000
Recettes diverses et accidentdiles. 5, 1 1 3,ooo Recettes extérieures, royàûitoé
d'Italie 3ô,ooo,ooo
Recettes des départements des Bouches-de-l'Escaut et du
Rhin 6,3a5,ooo
Fonds spéciaux 74,094,000
Total 860,663,000 fr.
Au montant des contributions directes porté à 3o2,5^y00o francs, il fyM ajouter les centi-
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mes additionnels^ considérés d'après leur destination comme fonds spéciaux compris dans les 74,094,000 fr. qui forment le dernier article des recettes. Ces centimes s'élevaient à environ trente millions. Le total des contributions directes était donc alors, pour une population de quarante millions d'habitants, de 332,ooo,ooo de francs.
ORIGINE ET NATURE DES DÉPENSES
Dette publique , perpétuelle ,
viagère, et pensions 1 1 1,352,000 £r.
liste civile, y compris les princes. 27,300,000 Ministère de la justice 23,199,000
— des relations extérieu-
res 8,385,ooô
— de l'intérieur 57,126,000
— des finances 22,628,000
— du trésor public 8,3oo,ooo
— de la guerre 241,909,000
— de l'administration de
la guerre. ., 1 37,146,000
— • de la marine 1 20,828,000
— des cultes 16,482,000
-r- de la police générale. . i ,600,000
Frais de négociations 9,907,000
A reporter 786,060,000 fr.
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Report 785^060,000 fr.
Dépenses assignées sur les fonds spéciaux et travaux extraordinaires 74,094,000
Total • 869, 1 54,000 fr.
En Angleterre, le revenu public et l'emprunt produisirent :
Revenu, 66,029,349 liv. St., i,65o,733,7a5 fr. Emprunt, 12,000,000 liv. st., 3oo,ooo,ooo
Total. . . 78,029,349 ïiv-Jst^ i,95q,733,725 fr»
Ainsi le produit"d'im:pots élevés à seize cent cinquante millions ne suffisait pasà TAngleterre; il fallait y joindre un emprunt de trois cents millions, tandis que la France, qui comptait alors quarante millions d'habitants, satisfaisait à toutes ses dépenses avec un retenu de huit cent soixante millions de francs.
Dans le cours de 1J810, les événements ont paru constamment favorables à la France comparativement à l'Angleterre; ces apparences sont trompeuses. Pour des yeux clairvoyants, cette année offre deux faits, dont les conséquences difficiles à calculer doivent toutefois être nécessairement très-graves.
Le premier, le refus de Napoléon d'adopter
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]i formula insolite de convention , exigée impérieusement par l'empereur Aletandre comme garantie contre toute chance de rétablissement de l$i Pologne^ refus borné à l'emploi de certains termes sans nuire au consentement vrai sur le fond dé là question, avait laissé dans l'esprit d'Alexandre une inquiétude, ou réelle ou simulée , que nous verrons plus tard se reproduire , et souvent avec éclat.
Le second , Un ukase relatif à un simple règlement de douanes, semble au premier coup d'œil n'être de la part de la Russie qu'une mesiirè d'adminiàtration intérieure. En réalité cet ^çtey combiné avec un art profond, est une renonciation implicite de cette puissance au sysfème continental et un pas décisif pour son rfipprochement avec l'Angleterre.
Dans ces deux faits réside le germe de la guerre ^Ç î8i2.
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France et Espagne. — Mauvais esprit de la cour du roi Joseph. — Justes inquiétudes du roi d'Espagne. — Insu* bordination des maréchaux français envers ce prince» — Bataille d'Occana, gagnée par le maréchal Soult. — Discours de l'Empereur au coi^s législatif. — Démêlés du roi de Naples avec la France. — Prise de l'île de Caprée. — Reproche fait par l'Empereur au roi de Naples de violer la constitution de ce royaume. — Rappel du roi de Naples à l'exécution du système continental. -^ Prétention de Joachim à une indépendance absolue. — Voyage du roi de Naples à Paris. — France et Westphalie. — Rappel du roi Jérpme au respect de la constitution. — Sévérité de Napoléon contre les hofnnqes sans probité. — Situation respective c|e 1a Frapce ^t de l'Angleterre. — Conquêtes de l'Angleterre. — Pertes de la France. — Rapprochement plus étroit de l'Angleterre et de la Turquie. — Réunion à Paris de souverains étrangers. — Égards particuliers de Napoléon pour le roi de Saxe. — Discours de l'Empereur au corps législatif — Concession grave faite à la Russie. — Réponse de l'Empereur au corps légis-
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